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A Gardanne, 

M. Gaudin (UDF) 
préfère le PCF 
au candidat 
du Front national 

t JEAN-CLAUDE GAUDIN, mi- 
nistre (UDF) et «patron» de la 
droite marseillaise, a impBdtemenr 
appelé, dimanche 13 octobre, les 
électeurs de Gardanne à vmtmfy je 
candidat communiste an second 
tour de l'élection législative partielle. 
Au premier tour, Roger Meï (PCF) 
est arrivé en tête avec 37,87%, de- 
vant te FN (26,79%). Alors que te 
RPR et l’UDF refusent de choisir' 
entre le PCF et 1e FN, 1e maire de 
Marseille a souligné que «les Sec- 
teurs attachés aux valeurs de ta dé- 
mocratie et de ta République sauront 
faire le bon choix». Après Téchec de 
M. Kouchner (13,28%), te PS et le 
Parti radkal-sodafiste ont appelé à 
voter pour M. Met 

Lire page 7 
et notre éditorial page 18 

Percée extrémiste 
en Autriche 

L'extrême droite nationaliste réalise 
une nouvelle percée aux premières 
élections européennes en Au- 
triche. p.4 

s Contre-offensive 
autour de Kaboul 

Les troupes du régime renversé par les 
taübans intensifient leur pression au 
nord de la capitale afghane. p-2 

■ Washington 
et les latinos 

f La minorité de langue hispanique est 
en passe de devenir la plus importante 
aux Etats-Unis. , p. 6 

■ Les jeunes du SMI 

Un quart des bénéficiaires du revenu 
minimum d'insertion ont aujourd'hui 
moins de trente ans. Ils sont de plus en 
plus diplômés. p.10 

m L’espoir 
à trente ans 

Quatre chercheurs de moins de trente 
ans, engagés à gauche, s'interrogent 
sur les espoirs de leur génération, p. 16 

* a Julius Nyerere 
le sage 

L'ancien president de Tanzanie exerce, 
depuis son village, une influence mo- 
rale sur l’ensemble de l’Afrique, p. 15 


s Un croissant 
chezMcDo 

La chaîne américaine s’attaque au 
petit déjeuner français ou britan- 
nique. P* 25 
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La semaine du mécontentement social l'économie 


• M. Lamassoure explique au « Monde » qu'il a une marge 
de négociation sur les salaires des fonctionnaires i La taxe sur les carburants 
n'augmenterait pas • Les services publia préparent la grève de jeudi 


DANS « LE MONDE » 

Chaque hmM, un nouveau r^“ _ _ , 

cahier hebdomadaire consacré Hzff «-IHoroe 
aux enfeux de l'économie 3 " ==■ ECONOMIE 


LE GOUVERNEMENT est 
confronté à une montée du mé- 
contentement sodaL Après la mani- 
festation, samedi 3 2 octobre, des 
personnels du' secteur de Fanne- 
ment, les- syndicats de fonction- 
naires, de rédocatkm et des services 
publics appellent; jeudi 17, à une 
journée de grève, à laquelle se sont 
raffiées plusieurs organisations des 
professions de santé. De nouvelles 
actions locales doivent avoir fieu les 
jours suivants dans les arsenaux. 
Evoquant, dans un entretien au 
Monde, les négociations salariales 
dans la fonction publique, Alain La- 
massoure, affirme que «te moïse» 
du gouvernement «est faible », mais 
qu'« elle existe». A la vrille du d&at 
budgétaire à FAssemMée nationale, 
te ministre du budget laisse entendre 
que le gouvernement pourrait faire 
une concession à'FUDF sur la fiscali- 
té sur les carburants, mais pas sur la 
TVA. 
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gg| MONDIALISATION, globa- 
Ün Usarion, exclusion. Com- 
ment conjuguer les deux premiers 
termes en con jurant te troisième ? 
Tous les pays, qu’ils soient 
«riches» ou en développement, 
sont confrontés à ce dilemme, à 
commencer par la vieille Europe, 
dont te modèle social est bousculé 
par la démographie, la délocalisa- 
tion des échanges et la marche vers 
la monnaie unique. 

Ces questions sont traitées 
chaque jour dans le Monde, aussi 
bien dans les pages « Entreprises » 
que dans les pages « France » et 
« International ». Pour renforcer 
davantage cette couverture écono- 
mique et sociale, nous publierons 
désarmais Chaque lundi (numéro 
daté mardi) un cahier « Econo- 
mie», comprenant un dossier 
d'actualité, des opinions d'écono- 
mistes et d’universitaires français 
et étrangers, am-d qu’un point sur 
la conjoncture et diverses ru- 
briques consacrées à la formation. 


Le récit dissonant d'un dissident chinois 


PÉKIN 

de notre correspondant 
L’ancien prisonnier politique Ren Wan- 
dmg, libéré voilà quelques mois, vient de dé- : 
darer au Monde qu’il a perçu une améliora- j 
tfon du traitement réservé aux dissidents \ 
loifada-son séjour en prison. Le progrès n'est i 
pas négligeable. * Par rapport à la première 1 
/où (dans les années 80], la différence est 
considérable », estime-t-il. 

Ce témoignage n’invalide pas les accusa- 
tions des dissidents détenus qui font état de 
mauvais traitements en prison. Il ne diminue 
pas non plus la portée de l’arbitraire dans la 
logique répressive qu’illustre renfermement 
pour trois ans du critique littéraire Liu Xiao- 
bo. Mais il relativise les récits de certains 
rescapés des camps de travail, à tout le 
moins dans Je cas d’une figure connue à 
F étranger, et cela même au moment où un 
autre dissident célèbre, Wang Xizhe, est pas- 
sé clandestinement â Hongkong. 

Lors du premier séjour de Ren Wandîng 
en camp, le système pénitentiaire chinois 
était entièrement organisé autour de la vo- 
lonté de briser l’individu. Cette fois, M. Ren, 
ré-eraprlsonné le 10 juin 1989 pour « activités 

POINT DE VUE 


contre-révolutionnaires » liées au soulève- 
ment pacifique de TTananmen, et libéré te 
9 juin au terme exact de sa peine, a observé 
une volonté certaine de lui réserver un sort 
particulier. « Toutes les semaines, on nous ap- 
portait le menu des repas des jours à venir. 
Nous avions un poisson et une ration de 
viande par semaine. Le droit à l’exercice phy- 
sique a toujours été garanti. J'étais dans une 
cellule avec trois * droit commun ", mais ils 
n’ont jamais paru être utilisés contre mol. » 
Comment expliquer cette différence de 
traitement avec le prisonnier politique 
chinois le plus connu, Wei Jingsheng, dont 
les proches affirment que ses codétenus sont 
utilisés par l'administration pour lui rendre 
la vie encore plus difficile ? « Je ne crois pas 
qu'il y ait encore une politique décidée au 
sommet du gouvernement pour maltraiter les 
prisonniers, nous indique Ren Wandîng fqui 
est encore sous le coup d’une interdiction de 
prendre la parole publiquement]. Il y a des 
gardiens qui se comportent en petits rois, mois 
le fait nouveau, c'est que je pouvais me battre. 
J’ai demande de quoi écrire et mes plaintes re- 
montaient jusqu'à l'administration péniten- 
tiaire, qui semonçait le coupable. » 


Le gouvernement a en effet adopté des rè- 
glements interdisant (es atteintes à (a digni- 
té humaine envers les prisonniers. Cela 
n’empêche pas de nombreuses violations de 
ces règles, selon les organisations étrangères 
de défense des droits de F homme. La famille 
d’un autre prisonnier, Chen Ziming, fort ain- 
si état d'un manque de soins médicaux in- 
quiétant. M. Ren n'y voit pas la trace d'une 
politique délibérée du pouvoir, mais plutôt 
une négligence routinière, *fi y a une pro- 
pension à considérer qu'un prisonnier atteint 
d'une maladie grave est plutôt sujet à une ma- 
ladie légère, et que le prisonnier atteint d’une 
maladie légère n’est pas réellement malade », 
explique-t-il. 

Les détenus politiques, enfin, sont auto- 
risés à lire. * Je recevais le Quotidien de Pé- 
kin (journal officiel] tous les jours. Je pouvais 
lire des livres. J'ai pu me mettre à peindre. On 
me donnait des ampoules plus fortes que celles 
des cellules pour prisonniers de droit commun. 
J’avais même une table et une chaise I Une 
table, c'était impensable autrefois. La table, 
c’est le début d’un progrès sérieux... » 

Francis Deron 


L'Ukraine est digne de l'Europe 


par Leonid Koutchma 


I Ly a deux ans, lors de mon 
élection à la présidence de 
F Ukraine, fai annoncé an 
monde que le pays se pré- 
parât sous ma conduite à une ré- 
forme économique radicale. Peu de 
gens m’ont au à r époque. Je suis 
heureux de pouvoir aujourd’hui 
vous dire que c’était vrai 


L'inflation était alors notre 
préoccupation majeure. Les prix 
avaient augmenté de 10 155 % en 
1993. Le contraste est frappant 
avec la situation actuelle. En juin et 
en juillet derniers, le coût de ia vie 
en Ukraine est Testé stable. Nous 
comptons, l’année prochaine, 
contenir l’inflation au-dessous de 


25 %, en réduisant le déficit budgé- 
taire à 2,4 % du produit intérieur 
brut et en poursuivant une stricte 
politique monétaire. 

La devise ukrainienne s’est net- 
tement consolidée depuis le début 
de Tannée. Nous avons, le 2 sep- 
tembre, introduit avec succès notre 
nouvelle monnaie nationale, Fhriv- 



na, montrant que la stabilisation 
monétaire était là pour durer. 

Nos réformes tous azimuts 
comportent une. vaste libéralisa- 
tion de l'économie. En pratique, te 
liberté des prix est totale. L’Ukraine 
n’impose ni quotas ni autorisations 
à l’importation. Les tarife doua- 
niers s’établissent en moyenne au- 
tour de 5 %. Ou ne sera pas surpris 
que les exportations aient grimpé 
de quelque 20 % au cours du pre- 
mier semestre de cette année, ré- 
duisant notre déficit jusqu’alors 
chronique des paiements. 

La privatisation a été ralentie du 
fait du retard des réformes ; mais 
fai pris, au printemps dernier, plu- 
sieurs initiatives afin que le rythme 
en soit accéléré. Toutes tes petites 
entreprises sont à présent privati- 
sées. Nous mettons aux enchères 
publiques quatre cents entreprises 
grandes et moyennes tous tes mois. 

Notre population, qui a long- 
temps souffert, commence à émer- 
ger de ce qui a été une terrible crise 
économique. Le salaire mensuel of- 
ficiel moyen est passé de 25 dollars 
en janvier 1995 à 80 dollars au- 
jourd'hui. Cela cependant est en- 
core bien peu. 

Lire la suite page 17 


Leonid Koutchma est pré- 
sident de la République àVkrame 
Traduit de l'anglais par Sylvette 
Gleize . 


Faut-fl augmenter 
lessabta?--- 



aux nouveaux métiers et au mana- 
gement. Allant parfois à contre- 
courant des idées reçues, ce sup- 
plément hebdomadaire cherchera 
à fournir, de la manière la plus 
claire possible, te maximum d’élé- 
ments pour permettre à chacun de 
bâtir son propre jugement Le mar- 
di (numéro daté mercredi), nos lec- 
teurs retrouveront 1e cahier « Em- 
ploi-Initiatives >», qui s’est imposé 
et renouvelé au fil des années. 


Lire pages I à XJV 


Les livres 
en fête 


POUR la troisième année 
□tara consécutive, « Le Itemps des 
livres» - qui a remplacé 1e week- 
end de « La Fureur de Ere » - pro- 
pose jusqu’au 37 octobre de nom- 
breuses initiatives, en France et 
dans soixante pays, pour « faciliter 
l’accès au livre et à la lecture », 
comme le souligne le ministre de La 
culture, Philippe Douste-Blazy, 
dans l'entretien qu’il nous a accor- 
dé. Cette aimée, 4 000 manifesta- 
tions sont prévues contre 3 500 en 
1995, qui avaient rassemblé plus de 
trois raillions de personnes. Pour le 
ministre, « Le Temps des livres » 
n’est pas une mesure de « soutien » 
au livre et à la lecture, mais un acte 
offensif et dynamique pour « expli- 
quer à tous les adolescents, à tous 
les adultes de ce pays, qu’ils sont 
eux-mèmes des acteurs de l'écrit ». 


Lire page 27 


Un cycliste 


rase 






JOHAMMUSEEUW 

COUREUR madré, johan Mu- 
seeuw sait pertinemment qu'fl 
convient de voiler ses ambi- 
tions dans le peloton. Le cy- 
cliste beige a donc bien caché 
son jeu lors des Championnats 
du monde de Lugano (Suisse). 
Mais Q a su surgir au bon mo- 
ment pour s’échapper, avant de 
s’imposer au sprint et de s'em- 
parer du maillot arc-en-riel... 1e 
jour de ses 31 ans. 

Lire page 24 

l rtt emation al 2 Agenda 25 

France. 7 Abomeraenb 26 

Société W UÊ&n jtagfe 26 

Régions 13 Mots croisés 26 

Caratt. 14 triture .... 27 

Horizons 15 Grideaftud 30 

Entreprises 19 Onanstotwt^.31 

AriûtBtfbffl 3 Radto-TSévfsioo — 32 


l 








A 


INTERNATIONAL 


AFGHANISTAN Plus de deux 

semaines après leur débâcle, les 
troupes du régime renversé întensn 
fient leur contre-offensive en direc- 
tion du nord de Kaboul. Elles ont re- 


pris, samedi 12 et dimanche 13 
octobre, deux localités passées aux 
mains des talibans : Charikar et Ja- 
bul Saraj. L'aéroport stratégique de 
Bagram serait menacé. • KABOUL 


■ LE MONDE / MARD1 15 OCTOBRE 1996 ■ 

est une ville retranchée d'où il est 
quasiment impossible de sortir. Ren- 
dus très nerveux par ce retourne- 
ment de situation, les talibans multi- 
plient les gestes d'intimidation à 



l'égard des journalistes occidentaux. 
• UN DES FACTEURS qui condition- 
nera l’évolution de la position de 
Washington à l'égard des talibans 
est la culture de r opium. A l'instar 


de toutes les autres factions afg- 
hanes, les talibans tolèrent la culture 
du pavot dans leurs bastions, après 
s'être pourtant déclarés partisans 
d'une éradication de la drogue. 


m 


La guerre est de nouveau aux portes de Kaboul 

Les troupes du régime renversé, dirigées par le commandant Massoud, intensifient leur pression 
au nord de la capitale afghane, transformée en camp retranché par les talibans 


KABOUL 

de notre envoyé spécial 

La guerre est dé nouveau aux 
portes de KabouL Une guerre dé- 
sormais invisible puisque les tali- 
bans ont bondé, dimanche 13 oc- 
tobre, tous les accès à la ligne de 
front qui se dessine non loin de la 
capitale afghane. «On ne passe 
pas ! » : dès la limite du faubourg 
nord de Khaikhana ou sur la route 
de la base aérienne de Bagram, les 
sentinelles sont inflexibles, inter- 
disant le passage vers la zone des 
combats. 

La ceinture de montagnes ocre 
do mina nt cette partie de Kaboul 
masque la réalité du conflit et 
étouffe le bruit des escarmouches. 
Les miliciens du nouveau pouvoir 
sont arc-boutés derrière leurs mi- 
trailleuses comme si l’ennemi al- 
lait surgir à tout moment A quel- 
ques mètres d’un char carbonisé, 
souvenir du dernier assaut, un mi- 
licien au nez couturé de dcatrices 
intime Tordre de faire demi-tour. 

Kaboul, une fois de plus, vit des 
heures d'incertitude, angoissée à 
rapproche de ce qui pourrait dé- 
boucher - dans quelques jours, 
quelques semaines, quelques 
mois? - sur une nouvelle chute, 
une nouvelle prise, un nouveau 
conflit Les Journalistes sont les 
premiers à être refoulés par des 
combattants de plus en plus 


agressifs et hostiles, convaincus 
que la presse internationale est 
« vendue » à l’autre camp, celui 
des forces d’Ahmed Shah Mas- 
soud, chef militaire du gouverne- 
ment renversé passé à la contre- 
offensive depuis le début de la se- 
maine dernière. Les menaces à 
l’égard des journalistes se sont 
multipliées ces derniers jours, cer- 
tains se faisant casser leurs camé- 
ras, d’autres sommés de choisir 
entre la retraite ou la mort.. 

PEUR AU QUOTIDIEN 

Les talibans n’ont pas perdu la 
guerre. Mais ils sont en train de 
subir le contrecoup imprévu de 
l’attaque de Tannée du comman- 
dant Massoud qui, après son hu- 
miliant « repli stratégique » du 
27 septembre, a prouvé qu’il est 
encore une force sur laquelle fl 
faut compter. Jabul Saraj, son an- 
cienne base militaire, vient de re- 
passer entre ses mains ainsi que la 
vflie de Charikar. Et si l’on en juge 
par la détermination des talibans 
à empêcher l’accès à l'aéroport 
stratégique de Bagram, il est cer- 
tain que de violents combats 
doivent s’y dérouler, à une cin- 
quantaine de kilomètres de Ka- 
boul. Quant A la plaine de Shama- 
lis, à la sortie même de la vflie, on 
s’y battrait désormais. 

Les talibans n’ont pas perdu la 
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guerre et jouissent d'un solide ap- 
pui dans les campagnes du sud, 
oh domine une population d’eth- 
nie pashtoune, mais, depuis une 
semaine, les «étudiants en reli- 
gion» n'ont cessé de reculer de- 
vant ('offensive apparemment 
conjuguée entre groupes armés 
locaux et des commandos en- 
voyés par Tannée de l’ex-pré- 
sident Burhanuddin RabbanL 
Et la peur s’installe dans Ka- 
boul. Peur de ces miliciens pay- 
sans ne parlant que le pachtô, la 
langue de l’ethnie dominante, 
alors que la capitale a toujours été 
une ville pluriethnique et forte- 
ment pers anisée. Peur de ces gens 
dont on ne sait presque rien, sauf 
qu’ils entendent imposer une ver- 


sion très étroite de l’islam, en 
bannissant les femmes de la vie 
publique et en déclarant non 
conformes aux lois coraniques le 
plaisir et la joie de vivre-. Peur des 
rumeurs de conscription forcée, 
peur des bulletins de Radio-Ka- 
boul qui préviennent désormais 
que tous ceux qui oseront croire 
aux rumeurs seront « punis ». 

«Si j'avais tes moyens, je quitte- 
rais Kaboul aujourd'hui même», 
dit un professeur de mathéma- 
tiques, persuadé que «de plus en 
plus de gens sont en train de fuir la 
ville». Selon l’ONU, sur les quel- 
que 800 000 habitants, entre 
100 000 et 150 000 personnes au- 
raient déjà quitté la capitale. Ces 
chiffres paraissent toutefois exa- 


gérés, si Ton en croit les Kaboulis 
et les représentants des ONG 
étrangères. 

La capitale s’est cependant sen- 
siblement vidée depuis trois se- 
maines. Même si les bazars re- 
gorgent de victuailles et que s’y 
presse une foule encouragée par 
la baisse des prix depuis l’arrivée 
des talibans . En revanche, à cer- 
taines heures de la journée, no- 
tamment lors des prières obliga- 
toires, les rues sont quasi désertes 
en dehors des talibans sillonnant 
la ville à bord de leurs 4 x 4 et de 
leurs vieilles jeeps russes, où 
flotte l’omniprésent drapeau 
blanc, et annonçant qu’il n’y a de 
« dieu que Dieu». 

PAYS DE DÉSESPOIR 

Dans le ciel de Kaboul, capitale 
triste d'on pays de désespoir, qui 
résonne de nouveau des bruits 
vagues mais plus si lointains de la 
guerre, les MIg de T aviation des 
talibans ne cessent de décoller en 
direction du nord. Les passants 
lèvent la tête, inquiets, paraissant 
se demander pour qui «vole» le 
pilote, dans cette ville soumise, fl 
n’y a pas si longtemps, aux bom- 
bardements sporadiques des 
avions du nouveau pouvoir... 
quand celui-ci se trouvait encore 
dans l'opposition. Mais aucune 
bombe ne s’écrase plus sur Ka- 


boul et les roquettes ont cessé de 
pleuvoir. Pour combien de 
temps? 

Aucune déclaration gouverne- 
mentale n’est venue confirmer ou 
infirmer T ampleur de la bataille 
qui se déroule au nord de KabouL 
Le ministère des affaires étran- 
gères, vaste et moderne bâtiment 
de marbre gris, ressemble à un pa- 
lais fantôme, oh des fonction- 
naires, qui ont survécu à tous les 
régimes, sirotent un thé vert en 
contemplant l’incertitude. Le mi- 
nistre « est parti, son adjoint n’est 
pas là », le responsable de l’infor- 
mation est «absent». Bref, le 
gouvernement ne répond plus. 

Au rez-de-chaussée, dans ce qui 
fut une grande salle de confé- 
rences, quelques vieux matelas 
troués et une vieille chaussure 
abandonnée sur un coin de table 
poussiéreuse éparpillent leurs té- 
moignages surréalistes. Plus loin, 
sous le haut plafond, deux 
hommes souriants jouent au 
ping-pong. Une sorte d’atmo- 
sphère de fin de règne flotte sur le 
ministère oh les joueurs s’escri- 
ment ardemment avec leurs ra- 
quettes, se repassant la balle avec 
joie, comme tous ceux qui n’en fi- 
nissent pas de s'échanger les dé- 
bris de P Af ghanistan. { 


Bruno Philip 


Abdoul, illettré et sûr de lui : « Nous poursuivrons les ennemis de l'islam jusqu'en Russie » 


KABOUL 

de notre envoyé spécial 
Debout dans la position de Tau- 
tostoppeur quelque part entre Ka- 
boul et la vallée du Panshir, Ab- 
doul, silhouette grise dans le jour 
déclinant, ressemble à un taliban 
comme les autres : une veste de 
camouflage sur un vaste pantalon, 
les pieds dans des tennis épuisés, 
la comte barbichette, un grand 
turban gris et le fusil d’assaut à 
l’épaule. Abdoul est de mauvaise 
humeur. La veille, un obus lancé 
par les hommes du «comman- 
dant» Massoud passé depuis plu- 
sieurs jours à la contre-offensive. 


s’était, écrasé sur sa jeep un peu 
plus loin sur la route. Abdoul avait 
tout juste eu le temps de saucer du 
véhicule" mais Trois 'de ses cama-i 
rades avalent été tués. 

Ce soir-là, en revenant vers la 
capitale, Abdoul a fait signe à un 
bus de s’arrêter. Mais le chauffeur 
ignore son appeL «Suivez ce bus, 
je vais casser la figure au conduc- 
teur !», nous ordonne-t-il, grim- 
pant de force dans la voiture en 
retirant d'un geste rageur le char- 
geur de sa kalachnikov. Et puis, 
Abdoul, vingt-sept ans, marié, 
père d'un enfant dont « ii ne prend 
jamais la photo avec lui parce que 
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cela [le] rendrait triste au moment 
de la bataille » a fini par raconter 
sa vie. 

Abdoul 'est un combattant des 
terres d'A fghanis tan depuis l’âge 
de dix-sept ans. Originaire de la 
province du Wardak, fl a commen- 
cé sa carrière de moudjahid dans 
les rangs du Harakat-e-Inqüab-e- 
Islami (Parti de la révolution isla- 
mique), qui fut Tune des sept or- 
ganisations de la résistance contre 
l'occupant soviétique. Et de la- 
queüe sont issus aujourd'hui un 
grand nombre de talibans. 

« CORROMPUS > 

Après la chute du régime 
communiste en 1992, Abdoul a 
commencé à rejoindre les rangs de 
ceux qui allaient devenir les « étu- 
diants en religion », dont la vague 
puissante s’est arrêtée fin sep- 
tembre sur Kaboul, emportant sur 
son passage l’adhésion de milliers 
d'ex-moudjahidines écœurés par 
les rivalités entre les leaders qui se 
sont disputé le pouvoir depuis 
quatre ans et demi. 

Mais, comme bien d’autres tali- 
bans, Abdoul n’a fait que « visi- 
ter» une madrasa (école cora- 
nique) au Pakistan. Et comme 
beaucoup de ses camarades fl est 
Illettré et n'a jamais été vraiment 
«étudiant». Car nombreux sont 
les combattants de toutes origines 
qui ont désormais rejoint le mou- 
vement, celui -ci étant loin d’être 
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un simple regroupement d’anciens 
Sèves d'écoles coraniques-. 

« C’est vrai que les gens contre 
lesquels nous combattons au- 
jourd'hui ont juit la djihad contre 
les Russes, expli que- t-fl. Mais après 
avoir pris le pouvoir à Kaboul ils 
sont devenus corrompus. Ils se sont 
mis à courir les filles et à regarder 
des films sur cassettes vidéo. Ce 
n’est pas un bon comportement de 
musulman. C'est pour cette raison 
que nous sommes entrés en conflit 
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avec eux. » Le plus frappant, le 
plus effrayant chez Abdoul 
- comme chez bien d’autres de ses 
coreligionnaires-, c’est qu'il ne 
doute absolument de rien. Pas une 
faille dans son discours, pas une 
hésitation dans sa croyance 
aveugle dans la lecture du Coran, 
pas de doute en T issue de cette 
guerre. Quant à Massoud, l’enne- 
mi juré des talibans, « il faut le 
tuer», tout simplement « Pour- 
quoi donc les gouvernements occi- 


dentaux s'obstinent-ils à ne pas 
nous reconnaître ? Cest pourtant 
nous qui avons le soutien de la ma- 
jorité' des Afghans Y • \ 

Abdoul s'interrompt et fait arrê- 
ter le taxi au bord de la route. 
C’est l’heure de la prière. H se 
tourne vers la Mecque et fait la 
«Prière du voyageur». Indif- 
férent, le chauffeur arrose le mo- 
teur brûlant « 7b n'as pas fait ta 
prière. Je vais te casser la figure », 
menace Abdoul, dont Tob session 
semble être décidément de refaire 
le portrait de tous ceux qui osent 
se mettre en travers de sa route. H 
faudra le calmer, le persuader que 
«le pardon vaut mieux que la ven- 
geance » pour que le jeune taliban 
ne mette pas ses menaces à exé- 
cution. «Nous avons ordre de 
battre tous ceux qui n’obéissent pas 
aux commandements du Pro- 
phète », explique^t-iL 
Abdoul ne sait pas très bien ce 
qu’a fera après la guerre. Car la 
guerre, c’est tout ce qu’fl sait faire. 
Peut-être retournera-t-il dans sa 
province du Wardak pour y trou- 
ver du travail «Mais, conchrt-fl, la 
guerre ne finira pas. Après avoir 
battu nos adversaires en Afghanis- 
tan, nous poursuivrons les ennemis 
de risiam en Asie centrale et jus- 
qu'en Russie. Aujourd'hui, le sang 
des musulmans est en train de 
bouillir. » 


Quand l'opium échappe à la prohibition instaurée par les talibans 


C ÉTAIT le premier fiait d’armes des tali- 
bans. Début octobre 1994, un millier d’« étu- 
diants en religion » surgissent de la province 
pakistanaise du Balouchistan et chassent un 
petit commandant moudjahidin qui tenait le 
poste-frontière de Spin Boidak, au sud-est 
de Kandahar. Ils y font une diabolique dé- 
couverte: un entrepôt renfermant une 
tonne de haschich, qui disparaTt aussitôt 
dans le crépitement d’un bûcher. 

Les talibans se veulent des purificateurs. 
Dans toutes les villes conquises - et y 
compris à Kaboul -, ils menacent de lapida- 
tion les consommateurs de haschisch et 
d’héroïne. On comprend que les Américains 
aient initialement accueilli avec bienveil- 
lance Témergence d’un tel mouvement. Ces 
croisés du combat antidrogue devenaient 
fort commodes dans un pays où la culture du 
pavot a connu une véritable explosion à la 
charnière des années 80 et 90, au point de 
faire de l'Afghanistan un des premiers 
centres de production d’opium au monde. 

Selon le demîer rapport du Programme 
des Nations unies pour le contrôle interna- 


tional des drogues (Pnucid), agence basée à 
Vienne, les cultures du pavot en Afghanistan 
s'étendraient en 1995-1996 sur 80 000 hec- 
tares et permettraient de récolter 2 200 à 
2 300 tonnes d’opium, soit une production 
équivalente à celle du Triangle d’or (Birma- 
nie, Laos, Thaïlande). Produit de l’anarchie 
ambiante autant que de la nécessite de se 
réapprovisionner en armements à un mo- 
ment oh les grandes puissances se désenga- 
geaient, ce type de culture a décollé après le 
départ des Soviétiques 0989) et l' effondre- 
ment du régime communiste (1992). La pres- 
sion démographique des réfugiés sur le re- 
tour a aussi joué un rôle : les communautés 
rurales en quête de nouveaux revenus ont vu 
dans ces nouvelles cultures d'incomparables 
avantages économiques. 

Les talibans n'ont pu que prendre acte de 
l'enracinement de cette nouvelle économie 
de la drogue. Leurs belles intentions d'assai- 
nir le pays se sont brisées net sur la réalité. 
Si la campagne d'éradication du cannabis a 
bien eu Heu, (e pavot a été épargné, voire 
même encouragé, dans les provinces du Sud 


afghan contrôlées par les « étudiants en reli- 
gion ». Le dernier rapport du Pnucid révèle 
ainsi que la culture de fopium a augmente 
dans deux de leurs fiefs : 28 % dans la pro- 
vince de Kandahar (sud) et~ 202% dans 
celle de TOruzgan (centre). Alors que les se- 
mailles commencent en octobre, les obser- 
vateurs vont maintenant scruter de très près 
les comportements des talibans dans la pro- 
vince de Nangarhar (est), conquise récem- 
ment et qui se révèle un des foyers de pro- 
duction (es plus prospères. L’enjeu est 
extrêmement sensible: $î les talibans per- 
sistent à se comporter comme les autres fac- 
tions afghanes en tolérant ou en encoura- 
geant l’opium, les bonnes dispositions 
américaines à leur égard - déjà quelque peu 
échaudées par la question des droits des 
femmes - risquent de s’émousser rapide- 
ment. Un Afghanistan sous régime taliban 
rivalisant avec le Triangle d'or au hit-parade 
mondial du pavot, cela n'est pas du meilleur 
effet-. 

Frédéric Bobin 


*>, .; W .. J. 
^ - -V. ..U 1 

Vf.fc. ... 






3 




v . 






INTERNATIONAL 


LE MONDE /MARD1 15 OCTOBRE 1995/3 



* 


à 


à 


* 


% 



Le PDK a perdu ie contrôle de la ville de Souieimaniyé 

d Sî!î aatiq ïf. du h^teraiiitasort^ 
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Les négociations entre rébellion hutue 
et pouvoir tutsi vont s'engager au Burundi 

Au sommet d’Arusha, les dirigeants d'Afrique orientale ont décidé 
de maintenir l'embargo contre le régime du major Buyoya et ont exigé, 
dans un ultimatum, que les pourparlers commencent d'ici un mois 


AMMAN 

ûe notre correspondante 
au Proche-Orient 

_ Avec la même facürté que leurs 
rivaux du Parti démocratique du 
Kurdistan (PDK) de Massoud Bar- 
zani voilà un mois, les combat- 
tants de l’Union patriotique du 
Kurdistan (UPK) de Jalal Tâlabani 
se sont emparés, dimanche 13 oc- 
tobre, de la vüle de Souieimaniyé, 
capitale de la province du même 
nom. Ce revers du PDK, qui 
contrôle quasiment tout Je Kur- 
distan irakien, conquis en dix 
jours, est d’autant plus surpre- 
nant qu'l s’est produit sans véri- 
tables combats. Repliés depuis la 
perte de Souieimaniyé, le: 9 sep* 
texnbre, le long de la frontière ira- 
nienne, les peshmergas de JTJPK 
faisaient état, depuis quelques 
jours, d’affrontements dans cette 
région, mais rien ne laissai t pré- 
voir un effondrement du PDK. 

Celiri-d explique sa défaite par 
le soutien massif que donneraient 
à PUFK les pasdarans iraniens. Ce 
soutien, réclamé par M.Talabarri, 
n’est toutefois pas confirmé de 
source indépendante. En l’ab- 
sence de témoignages dignes de 
foi, il ne faut pas exclure que 
t’UPK, un moment aQîé de flrân, 
ait bénéficié, pour son avance 
dans cette région frontalière avec 
l’Iran, de l’appui de factfiierie de 
Téhéran. VoQà un mois, te PDK 
avait été soutenu dans son offen- 
sive foudroyante par l’artülerie 
irakienne. Toutefois, selon 1e té- 
moignage de représentants de 
i’ONU, Souieimaniyé, qui est res- 
tée calme dans la journée de dh 
manche, a changé de mains'sans 
avoir connu de combats. Le PDK,’ 
avec à sa, tête M. B&rzanj jwan 
soutenir ic nfaraï de scs ptütmës, 
s’est retiré dé la viBe deux nettes 
avant l’entrée, çfcTUPK- 

- Les combattants dé fUPK ont 
ensuite poursuivi leur progres- 
sion, en s’emparant du barrage de 
Dokan et de la centrale électrique 
qui alimente cette région du Kur- 
distan, et notamment Erbfl, «ca- 
pitale » du Kurdistan autonome 
conquise avec l’armée de Bagdad 
par le PDK, le 31 août Les choses 
sérieuses ont cependant commen- 


cé au-delà de Dokan, et, di- 
manche soir, des sources des deux 
formations faisaient état de 'vio- 
lents combats pour le contrôle de 
la passe montagneuse de l’Haybet 
Suhan, qui ouvre la voie vers la 
plaine de Koysanjak et vers Erbfl. 

Le gouvernement irakien, pre- 
mier intéressé par ces développe- 
ments qui pourraient à première 
vue remettre en cause Jes acquis 
de septembre - là victoire de ses 
alliés kurdes lui ont permis de re- 
prendre pied au Kurdistan-, a 
réagi jusqu’à, maintenant avec 
beaucoup de modération.' Dans 
un communiqué publié à l’issue 
d’une réunion conjointe du 
Conseil de commandement de la 
révolution et du parti Baas au ■ 
pouvoir, présidé par Saddam Hus- 
sein, Bagdad s’est contenté d'ap- 
peler le « parti qui a repris les 
combats à éloigner les forces étran- 
gères, à ne plus traiter avec elles et 
à entamer le dialogue ». 

MARGE OE MANŒUVRE 

Sans mentionner l’Iran, dont les 
dernières interventions avaient 
été violemment dénoncées par 
Bagdad, l’Irak -s’est déclaré prêt 
« à parrainer une réunion à Bag- 
dad gui groupera toutes les parties, 
indépendamment de ce que nous 
pensons de l'une ou de Vautre, car 
le dialogue est la seule voie pour 
assurer la stabilité». Peu avant 
son intervention à Erbfl aux côtés 
du PDK, Bagdad avait ainsi traité 
de «traître ù la solde de l’Iran » 
M. Tàlabam. Celui-ci semble au- 
jourd’hui bénéficier d’un traite- 
ment identique à celui de son ri- 
val, M. Barzani. 

Ce* dernier, dont les proches 
S’apprêtent à se rendre à Was- 
hington pouf poursuivre des dis- 
cussions entamées à Ankara avec 
le secrétaire d’Etat adjojm améri- 
cain, Robert Pelletreau, s’ est-il 
voulu trop indépendant de Bag- 
dad, à qui il devait sa victoire ? 
L’appel de M. Barzani «à tous les 
pays du monde à aider notre 
peuple face à invasion brutale ira- 
nienne» sera-t-il entendu par 
Bagdad? Pour I* instant, l’année 
irakienne, dontfartiflerie est pos- 
tée non loin d’Erbfl, ne semble 


pas être intervenue, et il faudra 
attendre la progression des forces 
de rUFK pour savoir si Bagdad est 
de nouveau prêt à combattre aux 
côtés du PDK. On voit ma) Flrak 
rester sans réaction devant des 
événements qui vont contre son 
Intérêt, à moins d’imaginer qn’fl 
en joue et qu’il espère profiter du 
nonveau chaos ainsi créé et de 
l'exaspération de ses voisins de- 
vant une situation incontrôlable 
pour tenter un retour encore plus 
net au Kanfistan. 

L’Irak attend sans doute aussi, 
pour évaluer sa marge de ma- 
nœuvre, la réaction de Washing- 
ton. Après l’intervention de r ar- 
mée irakienne à Erbii, les 
Etats-Unis avaient répondu vio- 
lemment par deux frappes de mis- 
siles sur des installations mili- 
taires au sud de l’Irak. Mais, si une 
aide franche iranienne à M. Tala- 
bani était avérée, Washington se 
trouverait alors confronté à la fois 
à rtrak et à l'Iran, ses deux enne- 
mis dans la région. La Turquie, qui 
avait plutôt bien accueilli la vic- 
toire de M. Barzani, attend aussi, 
semble-t-il, la suite des opéra- 
tions pour se prononcer. Pour 
P instant, ce nouveau développe- 
ment, résultat de la lutte inces- 
sante des deux chefs kurdes pour 
le pouvoir, illustre une nouvelle 
fois rinça parité de ces derniers, 
malgré la «protection» et 
IV aide» étrangères, à construire 
ensemble une autonomie viable. 

Françoise Chipaux 

■ Dans use déclaration publiée, 
lundi 14 octobre, par le quotidien 
saoudien Al Hayat, le chef de 
JTJnïon patriotique du Kurdistan 
(UPK), /alal Tàlabani, affirm e que 
son rival, Massoud Barzani, «est 
Jïqi potitiqueTnent^çt sa fin mili- 
taire est très proche si Saddam 
Hussein n’intervient pas ». Le chef 
de TOPK a détlaré qu’il n’avait 
pas « pour le moment Yintention de 
reprendre la ville dUrbiï », qui est, 
selon lui, « entourée de chars ira- 
kiens». M. Talabani a enfin affir- 
mé que P artillerie irakienne était 
brièvement entrée en action sa- 
medi, avant de s’arrêter. - (AFP.) 


ARUSHA 

de notre envoyé spécial 

Ceux qui espéraient un «geste» 
en direction du major Buyoya, le 
chef de la junte burundaise, en 
ont été pour leurs frais : les diri- 
geants d’Afrique orientale ont 
choisi de maintenir F embargo à 
rencontre du Burundi, condition- 
nant un allègement des sanctions 
à Y ouverture de pourparlers entre 
belligérants. Réunis à Arusha 
(Tanzanie), samedi 12 octobre, les 
chefs d’Etat de la région ont 
même décidé d’accélérer les 
choses en lançant un ultimatum 
pour que les négociations dé- 
butent d'fti un mois. Rappelant, 
dans leur communiqué final, que 
la requête essentielle du sommet 
du 31 juillet, qui imposait ces sanc- 
tions, concerne l’acceptation in- 
conditionnelle de toutes les par- 
ties au conflit à négocier, ils ont 
noté que le major Buyoya s’est en- 
gagé par écrit auprès du média- 
teur Julius Nyerere à entrer en 
pourparlers avec les rebelles, et 
ont donc déddé d’envoyer rapide- 
ment une délégation ministérielle 
à Bujumbnra pour « suivre ce nou- 
veau développement ». 

Les partisans d’un encourage- 
ment au major Buyoya, le Rwanda 
et l’Ethiopie, selon certaines 
sources, qni agitent le spectre 
d’une prise de pouvoir par les mi- 
lieux tutsis extrémistes - analyse 
partagée par les pays occiden- 
taux-, n’ont pas eu gain de cause. 
Et, à l’issue de plusieurs heures de 
discussions, ce sont les tenants de 
la fermeté qui l’ont emporté. 
Considérant que la restauration 
da Parlement et des partis poli- 
tiques par la junte n’étaient que 
.des. demi-mesures, ils ont vraisem- 
blablement voulu éviter qu’un al- 
lègement/ même minime, des 
sanctions serve de w prétexte au ré- 
gime ‘burundais pour éviter de 
faire davantage de concessions. 

■ Plus de deux mois d’embargo, 
qui ont déjà coûté au Burundi 
près de 180 millions de dollars, 
n’avaient pas fait suffisamment 
progresser les choses pour inviter, 
comme le comité des sanctions 
l’avait suggéré, le major Buyoya et 
Léonard Nyangoma, chef du mou- 


En Afrique, les Etats-Unis se heurtent à la France et a plusieurs pays du continent 


« LE TEMPS est fini où l’Afrique pouvait être 
divisée en sphères tTinfluence, où des puis- 
sances extérieurs pouvaient considérer des 
groupes entiers de pays comme leur domaine 
réservé», a déclaré le secrétake d’Etat améri- 
cain, Warren Christopher, au cours d’une vi- 
site en Afrique du Sud qui s’achevait di- 
manche 13 octobre. «Aujourd'hui, l’Afrique a 
besoin du soutien de tous ses amis et pas du 
patronage exclusif de quelques-uns», a-t-il 
ajouté, visant manifestement la France. Il 
s’agissait d’une réplique aux propos de 
Jacques Godfrain, ministre délégué à la coo- 
pération, qui, la semaine dernière, avait ac- 
cusé te gouverneme nt de Biü Clinton de ne 
s'intéresser à r Afrique qu’au moment du 
scrutin présidentiel aux Etats-Unis. Le dépar- 
tement d'Etat avait aussitôt qualifié de 
« scandaleuse » la déclaration de ML Godfrain. 

L’Afrique du Sud était la quatrième étape 
d’un voyage qui a déjà mené M. Christopher 
au Mali, en Ethiopie et en Tanzanie, sa pre- 
mière tournée sur le continent depuis son en- 
trée en fonctions, il y a quatre ans. Ce 
voyage, a expliqué M. Christopher, « n’a fait 
que (lej renfoncer dans fsaj conviction que 
l’Amérique doit rester présente et active sur le 
continent ». 


Evoquant l’idée américaine d’une force in- 
terafticame, qu’il s’est efforcé de promouvoir 
et qui soulève de. multiples réserves - de la 
part de la France, en particulier -, il a affir- 
mé : « En me basant sur les résultats de mon 
voyage, je suis de plus en ffius persuadé que 
cette force peut être mise sur pied. » Toutefois, 
samedi, Je président sud-africain, Nelson 
Mandela, lui a répondu, de la manière la plus 
nette, que cette initiative « ne devait pas venir 
d’un seul pays » - ce qui « donnent des mu- 
nitions aux détracteurs»-, mais des Nations 
unies et de POrganisation de Punité africaine 
(OUA). Pour justifier son refus que les Améri- 
cains mènent le jeu dans cette affaire, 
M. Mandela, qui a reçu, dimanche, le soutien 
de la Communauté de développement des 
Etats Afrique australe (SADC) a précisé que 
c’était une question de « crédibilité ». 

ACCUEIL FROID 

L’accuefl réservé à M. Christopher par le 
président sud-africain est apparu plutôt froid. 
M. Mandela a marqué, plus fortement encore, 
ses distances au sujet de Boutros Boutros- 
Ghafi, dont Washington veut bloquer la réé- 
lection. au poste de secrétaire général de 
rONU. Rappelant Yatti tude de la plupart des 


autres dirigeants africains, il a déclaré: 
«Notre position est de soutenir la candidature 
de Boutros Boutros-Ghati à un second mon- 
dât » 

M. Christopher n’avait pas été beaucoup 
mieux entendu de ses interlocuteurs lors de 
sa précédente étape, en Tanzanie, où il avait 
discuté de la situation au Burundi Les Etats- 
Unis souhaitaient que les pays voisins du Bu- 
rundi allègent les sanctions contre ce pays. 
Or 1e sommet réuni en Tanzanie, samedi, a 
reconduit ces mesures (lire ci-dessus). 

M. Christopher se rendait lundi en Angola, 
dernière étape de sa tournée, et, là aussi, il 
devait affronter des désaccords. Le gouverne- 
ment américain critique l'attitude du chef de 
rUnion nationale pour l’indépendance totale 
de F Angola (Unita), Jonas Savimbi, mais ne 
souhaite pas couper les ponts avec lui. 
L’ONU avait menacé, vendredi, d’imposer des 
sanctions contre runira si le mouvement an- 
golais ne faisait pas des progrès notables vers 
la paix avant 1e 20 novembre. Mais, sous la 
pression des Etats-Unis, l’organisation n'a 
prévu aucune application automatique de ces 
sanctions, contrairement à ce que souhai- 
taient les dirigeants angolais et ceux d’autres 
pays de la région. - (AFP, Reuter.) 


La Banque mondiale conseille des « 


DANS LE CADRE de journées 
sur « les méthodes de privatisa- 
tion », Jes experts de la Banque 
mondiale ont proposé, dimanche 
13 octobre à Alger, que le pays 
s’engage dans un programme de 
« priivtisotions de masse », consis- 
tant à céder trois cents entreprises 
publiques, parie biais de « coupons 
d'investissements » vendus à la po- 
pulation. Selon eux, cette méthode 
permettrait de pallier le peu d’en- 
thousiasme des investisseurs. Ces 
derniers, qu'ils soient algériens ou 

étrangers, ne semWent pas pressés 

d’investir dans un pays â l’avenir 
politique incertain, et où la vio- 
lence a déjà, fait plus de 50 000 


morts en quatre ans, selon des 
sources occidentales. 

parmi les derniers attentats per- 
pétrés dans le nord du pays, le quo- 
tidien privé Liberté à signalé, same- 
di, qu’un «commando islamiste » 
avait attaqué, jeudi soir, la mairie 
et la sous-préfecture de Baghlia, 
près de Bord) Ménaïd (à rest d’Al- 
ger), en utilisant on « camion pié- 
gé». Selon le journal, les assail- 
lants, avant de faire sauter le 
véhicule, ont eu le temps de tirer 
« pendant une heure » contre les 
bâtiments, sans que les forces de 
sécurité interviennent. 

En revanche, à Kotéa, petite ville 
voisine d’Alger, des poUdets en ci- 


privatisations de masse » en Algérie 


vil ont interdit à la presse de se 
rendre sur les lieux de l'attentat à 
ia bombe, commis vendredi en 
plein marché - et qui a fait dix 
morts et plus de soixante-dix bles- 
sés, selon un bilan provisoire. 

ATTITUDE « WOOMPIIËHEN5BU » 

Les policiers «ont confisqué les 
papiers des photographes et interdit 
aux journalistes d’exercer sans une 
autorisation du commissariat », 
précise 1e quoticfienprwé El Watan- 
Cette attitude est d'autant plus 
«incompréhensible», souligne Li- 
berté, que l'information « avait dé- 
jà été rendue publique par un 
communiqué officiel ». 


A Paris, des sources islamistes 
ont indiqué, dimanche, que le diri- 
geant de Pex-Front islamique du 
salut (FIS), Ali Belhadj, emprison- 
né en Algérie depuis 1991, avait 
« besoin de soins ». Brahim You- 
nessi, interrogé sur la chaîne d'in- 
formations française LO, s’est de- 
mandé si les autorités algériennes 
n'allaient pas « annoncer dans les 
prochains mois, les prochaines se- 
maines , le décès» de l'injam Bel- 
badj, âgé de 40 ans. L’instance exé- 
cutive de Fex-FIS à Bonn a affirmé 
à plusieurs reprises, depuis le mois 
d’août, que l'imam était grave- 
ment malade et privé de soins mé- 
dicaux. -(AFP.) 


veinent rebelle du Conseil natio- 
nal pour la défense de la démocra- 
tie (CNDD), en marge du sommet 
d’Arusha. Une avancée significa- 
tive a pourtant eu lieu avec la pro- 
messe écrite des deux hommes à 
négocier. Dam sa lettre à M. Nye- 
rere, Pierre Buyoya « con firme son 
engagement à entreprendre des né- 
gociations avec le CNDD, sans ex- 
clure d’autres factions armées qui le 
souhaitent» ex. ajoute que « cette 
phase permettra d'aboutir à un ces- 
sez-le-feu avant d'aborder les négo- 
ciations sur les questions de fond 
qui intéressent notre peuple». 
M. Nyangoma, quant à lui. « dé- 
clare solennellement que le CNDD 
est prêt à engager des négociations 
avec la junte militaire », précisant 
que le but de ces pourparlers est 
d*« étudier ensemble les modalités 
du retour à la légalité constitution- 
nelle et à la démocratie ». 

PHASE PRÉPARATOIRE 

M. Nyangoma, plus préds que 
l’auteur du putsch sur les sujets à 
débattre, souhaite par ailleurs des 
discussions « directes et pu- 
bliques », alors que le major 
Buyoya se dit «convaincu que la 
voie discrète est la plus produc- 
tive ». Enfin, 1e chef de la junte 
« considère que la levée de l’embar- 
go est indispensable pour donner 
toutes ses chances aux processus de 
paix», tandis que le président du 
CNDD demande le maintien des 
sanctions « jusqu’au moment où 
ces négociations auront abouti ou 
dormi des preuves sérieuses d’avan- 
cement irréversible». Ces diver- 
gences seront sans doute abor- 
dées lors de la phase préparatoire 


aux discussions, qui doit commen- 
cer immédiatement 
Le CNDD et le Frodebu (Front 
pour la défense de la démocratie 
au Burundi, le parti renversé par le 
coup d’Etat du 25 juillet), deux 
mouvements à dominance hutue, 
ont salué le maintien des sanc- 
tions tout en recommandant la vi- 
gilance aux voisins de la région. 
En face, le gouvernement burun- 
dais exprime «sa grande décep- 
tion » et affirme que ie refus de le- 
ver l’embargo ainsi que 
l’ultimatum « compromettent gra- 
vement les chances de paix et de ré- 
conciliation au Burundi ». Pour 
ri/prona (Unité pour le progrès 
national), l'ancien parti unique, 
dominé par les Tutsis, tes voisins 
du Burundi sont « en train d’en- 
courager la violence ». « Ils veulent 
étouffer Buyoya ! », s'exclame 
Charles Mukasi. Craignant qu'une 
attitude intransigeante n’affai- 
blisse le major Buyoya par rapport 
aux milieux tutsis extrémistes, re- 
présentés par l’ancien président 
jean-Baptiste Bagaza, les observa- 
teurs occidentaux souhaitaient 
ouvertement un assouplissement, 
même léger, du blocus. Néan- 
moins, aptes la lecture du commu- 
niqué, les émissaires occidentaux 
ont tous approuvé sans réserve. 
AJdo Ajello, l’envoyé spécial de 
rUnion européenne pour la ré- 
gion, estime que les résultats du 
sommet sont «absolument posi- 
tifs». 

Jean Hélène 

Lire aussi te portrait 
de Julius Nyerere page 15 
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Le parti nationaliste s'impose 
en arbitre en NouveHe-Zelande 

WELLINGTON. Aucune formation néo-zélandaise n'a obtenu la majori- 
té dessines, au lendemain des élections législatives du samedi 12 octo- 
bre. Sur les 120 sièges du nouveau Parlement, k Parti national (conserva- 
teur), au pouvoir, en enlève 44. Dam tes négociations qui s’engagent 
pour la formation d’un cabinet de coalition, 0 pourra compter sur Je sou- 
tien du nouveau petit parti aux thèses économiques ultralibérales, PACT 
(Association des consommateurs et des payeurs d’impôts), qui a obtenu 
8 sièges. A gauche, te Parti travailliste recueille 37 sièges et rAffiance, une 
coalition de divers petits partis, 13. D manque donc au National comme 
au Labour au moins 10 sièges pour diriger confortablement. Le parti na- 
tionaliste, New Zealand First (17 sièges), va ainsi jouer un rôte-dé dans 
les tractations qui s’annoncent - (CorrespJ 

Un Chypriote grec a été tué 
par les forces turques de l'üe 

NICOSIE Les forces chypriotes turques ont tué par balles, dimanche 
13 septembre, un Chypriote grec qui avait pénétré dans le secteur nord 
de PÔe, sous occupation turque, fètros KakuÜdes (cinquante-huit ans) 
était entré dans le secteur près de Famagouste, en dépit des appels et 
des tirs de sommation, et a traversé la zone tampon qui sépare tes deux 
communautés depuis 1974. La zone tampon longe (a « ligne verte », 
frontière de (ait séparant la République de Chypre, reconnue internatio- 
nalement, et la République turque de Chypre du Nord (RXCN) auto- 
proclamée et reconnue uniquement par la Turquie. C’est la troisième 
fois depuis l’été qu’un Chypriote grec est tué par Jes forces torques. - 
(AFR) 

EUROPE 

■ GRÈCE: la majorité absolue des députés du Parlement (161 sur 
300) ont accordé, dimanche 13 octobre, leur confiance au programme dn 
gouvernement socialiste de Costas Simitis, issu des Sections législatives 
du 22 septembre. - (AFB) 

■ TURQUIE: le premier ministre Necmettin Erbakan a été réélu à 
r unanimité, dimanche 13 octobre, président du Parti de la prospérité 
(Refah) à l’issue de son congrès biannuel. - (AFB) 

■ BELGIQUE: plusieurs miniers de manifestants ont protesté, di- 
manche 13 octobre, dans quatre WDes du pays, contre le possible dessai- 
sissement lundi, des magistrats Jean-Marc Connerotte et Michel Bout- 
let, dans P affaire des pédophiles Marc Dutroux et Michel NIhouL- (AFR) 

■ GRANDE-BRETAGNE : le député conservateur Peter Tbnmham a 
annoncé, samedi 12 octobre, sa défection - la troisième dans ce parti en 
moins d'un an - pour le Parti libéral-démocrate (centriste). 

■ ESPAGNE : des anciens combattants de la guerre civüe ont cél&ré, 
samedi 12 octobre à Paris, 1e 60 e anniversaire de la création des brigades 
internationales en lançant une mise en garde contre la montée du Front 
national en France. - ( Reuter.) 

■ HALLE : le pape a fiait sa première apparition publique, dimanche 
13 octobre, depuis son opération de l'appendice à la polyclinique Ge- 
meffi, qu'il a qualifiée de « Vatican numéro trois », après te « Vatican nu- 
méro un », place Saint-Pierre, et le « Vatican numéro deux», qui est à 
Castel Gandolfo. U devrait quitter (hôpital mardi soir. - (AFR) 

AMÉRIQUES 

MEXIQUE : quëJque l50GÛ personnes ont acclamé, samedi: 12 octobre 
à Mexico, la * commandante Ramona», première dirigeante zapatiste 
autorisée.à pénétrer dans Jacapftale depuis (éclatement, en janvier 19 94, 
du aimé au Chiapas. 

ASIE 

■ CHINE : le dissident Wang Xîzhe, coauteur d’une lettre demandant 
aux autorités l’ouverture d’un dialogue avec le dalaï-lama, s’est réfugié à 
Hongkong, a indiqué, dimanche 13 octobre l'organisation Hiunan Rights 
Watch Asia. Agé de quarante-sept ans, Wang Xîzhe avait été libéré en 
1993 après avoir purgé douze des quatorze années de prison auxquelles 
a avait été condamné pour activités comre-révotetionnaires. -(AFR) 

■ BIRMANIE: les barricades dressées, vendredi 11 octobre, parla po- 
lice Moquaient toujours, dimanche, (accès au domicile de la dirigeante 
de (opposition Aizng San Suu Kyl Les forces de Tordre avaient arrêté, 
samedi, Jes partisans du prix Nobel de la paix 1991 qui s’étaient rassem- 
blés devant son domicile.- (AFR) 

PROCHE-ORIENT 

■ ISRAËL: Yasser Arafat et Beoyamin Nétanyahou pourraient se 
rencontrer cette semaine pour tenter de parvenir à un acônd à propos 
du retrait partiel de Tannée israélienne hors de la vQte palestinienne 
d’Hébron, en Cisjordanie. Interrompues depuis le 10 octobre, les négo- 
ciations israélo-palestiniennes sur Hébron doivent reprendre 1e 15 octo- 
bre au bord de la mer Rouge. - (AFR) 


Nouveau succès pour la droite nationaliste 
lors des élections européennes en Autriche 


Les partisans de Maastricht demeurent néanmoins majoritaires 


Les premières élections européennes en Au- 
triche se sont soldées, dimanche 13 octobres, par 
une nouvelle poussée spectaculaire du FPOe, le 


parti de la droite nationaliste, dirigé par te po- 
puliste Jôrg Hanter, et un recul marquant des so 
riaux-démocrates. Toutefois, quatorze des vingt 


et un sièges dont dispose P Autriche au Parle- 
ment de Strasbourg reviennent à des députés 
de partis favorables au traité de Maastricht 


VIENNE 

de notre correspondante 

La droite nationaliste de Jôrg 
H aider sort vainqueur incontesté 
des premières élections euro- 
péennes du dimanche 13 octobre 
en Autriche. Elle a obtenu 27,6 % 
des voix, soit 6 % de plus qu'aux 
législatives de décembre dernier. 
Avec 29,6 %, te Parti conservateur 
(OeVP) a réalisé sou meilleur score 
depuis trente ans, devançant légè- 
rement son allié pro-européen, le 
Parti social-démocrate (SPOe) du 
chancelier Franz Vranitzky. Celui- 
ci, en recul de 8,8 % avec 29,1 %, a 
fiaft les frais d'un vote de défiance 
à l’égard du gouvernement et en 
partie à l'égard de (Europe. Les 
Verts enregistrent également un 
léger gain avec 6,7 % des voix 
(+1,9%). Quant au Forum Libéral, 
0 garde de justesse, avec 4,23 % 
des suffrages, son unique siège au 
Parlement de Strasbourg. 

En dépit de l’euroscepticisme 
ambiant, deux ans à peine après 
l’adhésion de l’Autriche à l’Union 
européenne et les lourdes pertes 
des sociaux-démocrates, tes deux 
formations pro-européennes - le 
SPOe et le Parti conservateur 
(OeVP), qui gouvernent 1e pays en 
coalition - ont rallié presque 59 % 
d'électeurs favorables à T Europe. 
Le 12 juin 1994, plus de 66 % d'Au- 


trichiens avaient dit « oui » par ré- 
férendum à l’Union européenne. 

Résultat du scrutin : au Parle- 
ment européen, les sociaux-démo- 
crates auront donc six députés 
(-2), les conservateurs sept (+1), 
la droite nationaliste FPOe six 
(+1), les Verts et le Forum libéral 
gardant un siège chacun. 

PROCHAINE ÉCHÉANCE: 1999 

Le dirigeant du FPOe, Jôrg Plai- 
der, omniprésent dans la campage 
électorale pour dénoncer par des 
attaques démagogiques te gouver- 
nement, a réussi â attirer tous les 
mécontents et frustrés de l’Eu- 


rope, qui attendaient des résultats 
Immédiats de l'entrée du pays 
dans (Union. 

Or le gouvernement a dû 
prendre des mesures d'austérité 
pour pouvoir maîtriser le déficit 
public et l'endettement de l'Etat 
afin de figurer dans 1e « premier 
peloton» de l'Union économique 
et monétaire. L'Autriche a en 
même temps subi de plein fouet 
l'ouverture des frontières à (Est: 
de nombreuses entreprises ont été 
délocalisées, notamment dans le 
textile, ce qui a entraîné des pertes 
d’emplois, tour les sociaux-démo- 
crates, ce scrutin européen consti- 


tue donc un sérieux avertisse- 
ment: les électeurs le quittent 
dès que l’enjeu des élections 
n’est pas la prolongation du 
mandat du très populaire chan- 
celier Franz Vranftzky. 

Jôrg Plaider n'a pas caché sa 
satisfaction, le soir des élections, 
en qualifiant te résultat d'« histo- 
rique ». Son parti a fait une per- 
cée dans trois provinces : il a re- 
légué au deuxième rang les 
conservateurs â Salzbourg et au 
Tÿrol, et il devance les sociaux- 
démocrates en Carinthxe. L’ob- 
jectif dn leader populiste est ce- 
pendant de devenir chancelier à 
la prochaine échéance électorale 
en 1999, et 1e succès de dimanche 
l’a confirmé dans sa conviction 
qu’fl est sur la bonne voie. «Si 
M. Vranitzky reste chancelier 
après cette défaite, a-t-il estimé, 
le succès du FPOe aux prochaines 
âections est programmé.» 

Enfin, le succès du Parti 
conservateur, résolument pro- 
européen, s'explique en grande 
partie par la présence, «a tête de 
liste, d’Ursula Stenzel, une an- 
cienne et très célèbre présenta- 
trice de télévision, qui a mobilisé 
les électeurs en faveur de FEu- 


les sociaux-démocrates perdent la majorité absolve à Vienne 

A Vienne, où se déroulaient également, dimanche 13 octobre, des 
élections municipales, les sociaux-démocrates (SPOe) ont subi un 
échec cuisant. Us ont perdu la majorité absolue au conseil municipal 
qu’ils détenaient depuis— 1920, et Factuel maire de Vienne, Michael 
Haupl, a qualifié ce résultat de «catastrophique ». Son parti n’a re- 
cueilli que 39 % des voix, soit on recul de 8 J %, et ne disposera plus 
que de 42 (-10) des 100 sièges que compte le conseil municipal. Le 
SPOe se trouve donc maintenant dans F obligation de se trouver on 
allié poux gouverner la capitale. Le FPOe du populiste Jôrg Haider, 
qui était déjà, depuis 1991, la deuxième formation politique à 
Vienne, a encore renforcé ses positions en obtenant 27,9 % des suf- 
frages et 30 sièges (+7). Les conservateurs arrivent an troisième rang 
avec 15 ,2 % des voix et 15 sièges (-3). Les Verts (7 sièges) et le Forum 
libéral (6) enregistrent les mêmes résultats que lors des dernières 
élections municipales. - (Corresp.) 


rope. 


WaltraxtdBaryB 


Le mark finlandais entre dans le système monétaire européen 


STOCKHOLM 

Correspondance 

Après des semaines de spéculations, le gou- 
vernement finlandais est passé à l’acte, samedi 
12 octobre, au moment où on l'attendait le 
moins . Le. premier ministre social-démocrate. 
Paavo Üpponei£ ne frisait certes pas mystère 
de son intention d’aligner d’ici à la fin de l'au- 
tomnele-maik finlandais au mécanisme de ré- 
J "' gulatibn des taux de changd'cïu systèmémoné- 
taire européen (SME). Depuis l’entrée de ce 
pays nordique dans runion européenne, au dé- 
but de 1995, une telle mesure était considérée 
comme la suite logique de son engagement eu- 
ropéen, jusqu’à présent sans faffle. Mais peu 
d’analystes financier; avaient prédit que cette 
nouvelle étape serait franchie aussi tût 
La plupart s'attendaient à ce qu’elle sur- 
vienne une fois passées les élections euro- 
péennes et municipales du 20 octobre, pour évi- 
ter de troubler la fin de la campagne électorale 
avec cette question monétaire. Pourquoi le gou- 
vernement a-t-D alors accéléré la manœuvre? 
La réponse est multiple. «Pour montrer que 
nous n' avons pas peur du résultat des élections du 
20 octobre *, a affirmé le ministre des finances, 


SauH Nünistô. Le risque est limité mais bien 
réel. Car si les Finlandais sont majoritairement 
satisfaits d'avoir rejoint l’UE, notamment pour 
des raisons de sécurité, un net courant de scep- 
ticisme est apparu vis-à-vis de la monnaie 
unique, 30% seulement de la populati on v est 
favorable et 60% opposée, selon im sondage - 
Gallup publié cet été. 


•'■V- -kl-vr 


QUALIFIÉE $OUR ËifîftoN 
POur MIkael Ingberg, de l’Institut de re- 
cherches économiques PeOervo d’Helsinki^ le 
mark ne pouvait attendre plus longtemps. 
«Plus on repoussait son alignement, plus f 'opéra- 
tion devenait difficile, car le mark ne cessait de se 
renforcer», notamment à cause des spécula- 
tions des dernières semaines. Le taux de change 
retenu par le Comité monétaire de PUE pour 
rentrée de la devise finlandaise dans te méca- 
nisme de change du SME (5,80661 marks pour 
un écu) est du même coup inférieur à celui de là 
semaine dernière. D satisfait néanmoins le mi- 
nistre des finances. La décision de samedi est, 
enfin et surtout, motivée par la volonté du gou- 
vernement de voir la Finlande figurer parmi les 
premiers pays qualifiés pour l’Union écono- 


mique et monétaire (UEM). M. Lipponen en a 
fait son credo, en dépit de réticences de certains 
alliés de la vaste coalition gauche-droite qu’il 
dirige depuis avril 1995. Le programme d’austé- 
rité mis en place à son arrivée au pouvoir, s*ü a 
jpour objertfÉt, premiers, d'assainir les finances 
et de Ifiédûse te chômage (près de 


ISi&estègaijeii^^ le pays & 

i’UEM- de 

icdté^^«fassmerqiteiaFin[mnferemplisse 
tous les critères» fixés par te traité de Maas- 
tricht, que e mark a cessé de « flotter » comme 
fi le faisait âspnis quatre ans. 

Cette nouvelle n’a pas réjoui les e x p ort ateurs 
finlandais, m particulier dans le secteur fores- 
tier, qra craignent de perdre du terrain par rap- 
port aux concurrents dont la monnaie nationale 
serait moins forte. Cest le cas de la Suède qui, 
avec la Grande-Bretagne, l’Italie et la Grèce, 
reste en débats du SME L'initiative finlandaise 
a toutefois suscité un certain embarras à Stock- 
holm. où le gouvernement tente d'expliquer 
que la couronne suédoise n’a pas besoin du 
SME pour être stable. 

Benoît Peltier 


Discorde entre Paris et Bonn sur le satellite-espion Helios-2 




# 


à 



ÉCONOMIE 

■ RUSSIE: les députés de la Douma (chambre basse du Parlement) 
ont rejeté, vendredi 11 octobre, par 280 voix contre 33, 1e projet de loi de 
finances pour 1997, qui prévoit de ramener te déficit budgétaire à 3,3 % 
du PIB. Boris Eltsine a par ailleurs annoncé vendredi la création d’une 
commission d’urgence chargée d’ améliorer la collecte des impôts, placée 
sous la supervision directe de la présidence. La commission est dirigée 
par te premier ministre, Vîktor Tdhemomyrdme, assisté du chef de Tad- 
ministration présidentielle, AnatoU Tchoubaïs, tandis qu 1 Alexandre Le- 
bed est chargé du contrôle des services fiscaux. «Nais allons arriver ù 
Jaire payer tout te monde », a déclaré Boris Eltsine. - (AFP.) 


LA FRANCE a repoussé sa déci- 
sion, qu’elle aurait dû prendre te 
1" octobre, de passer au développe- 
ment et à la réalisation -ce qu’on 
appelle la phase C d’un programme 
d’armement - du satellite-espion 
Helios-2, dans r attente de la posi- 
tion finale de F Allemagne. En prin- 
cipe, Bonn doit faire connaître sa 
position au prochain sommet fran- 
co-allemand, le 9 décembre à Bonn. 
Sur la foi de ce que te chancelier 


Week-end enchanteur 
à Stockholm, 
à partir de 2 260 F* 

Forfait de trois jours et deux nuits, comprenant le 
transport aérien sur les lignes régulières de SAS- 
Scandûiarian Airlines, deux nuits d'hôtel, petits 
déjeuners buffet Scandinave. (* Par penonaei 

Je souhaite recevoir une documentation 
gratuite sur les week-ends à Stockholm. 

Nom r 

Adresse : 


BENNETT 



BENNETT VOYAGES 
28, boulevard Haussmann 
75009 PARIS 


Tel. 01 48 01 87 77 


Office du Tourisme Suédois, tel. 01 42 72 58 77 ou 3615 1 1\ SAS (2.23 l /mm 
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Helmut Kohl a déjà indiqué aux 
plus hautes autorités de FËtat, en 
dépit de propos bien moins affir- 
matifs de son ministre de la dé- 
fense, VoBcer Rùbe, la France es- 
time néanmoins avoir reçu des 
« assurances jbrmeDes» - selon une 
confidence du délégué général pour 
l’armement, Jean-Yves Helmer, à 
des députés - sur la contribution de 
l’ Allemagne à œ projet d’un satel- 
lite d’observation par temps cou- 
vert, de jour comme de mût 

Depuis 1995, en coopération avec 
l’Espagne et l’Italie, û France ex- 
ploite un satellite d’observation op- 
tique (par temps clair) Helios-1, qui 
hn a été fort utile durant la récente 
crise américano-irakienne (Le 
Monde du 19 septembre). Un se- 
cond exemplaire est maintenu en 
réserve. Cest pour les trois pays un 
investissement de 93 milliards de 
francs. 

En décembre 1995, puis en mai 
dernier, Jacques Chirac et M. Kohl 
sont convenus de concevoir, grâce 
à trois satellites baptisés Helios-2, 
un système d’observation optique 
et infrarouge (par temps couvât) 
qui commencerait à être opération- 
nel en 2001 sous maîtrise d’ouvrage 
de la France. Matra sera en charge 
de la plate-forme et de l'intégration 
des systèmes. Le groupe Aérospa- 
tiale aura la responsabilité de ÏÏns- 
trument d’observation- Le coût 
probable du programme est de 
Tordre de 113 milliards de francs, 
dans l'hypothèse où Botm, accep- 
tant d’y contribuer à hauteur de 
20%, entraînerait l’adhésion de 
l'Espagne et de l’Italie. 

Un autre projet est en gestation 


entre Européens : un satellite d’Ob' vice phis longtemps que prévu (ce 
servation-radar tout temps, dé- qui est tednfiquEment et müitaïre- 
noramé Horus, dont Jes Allemands ment faisable), on bien la France 
auraient cette fois-ci la maîtrise sera obligée de compenser la défeil- 

d'ouvrage. A leurs côtés, la Rance, -lance de l'Allemagne sur HeHos-2 
pour 30% (soit 6 milliards de aaiestamausefoderenveloi^efi- 
francsX et Fltalte, pour 20%. Ce ré- nanrière inscrite dans la program- 
seau de satellites électromagné- matiou militaire en faveur de res- 
titues serait en service à partir de pace (20,7 mMards de francs, au 
2005. total, entre 1997 et 2002, tous pro- 

L’absence de réponse ferme de jets spatiaux confondus). 

Bonn au octobre a contraint la A Paris, on affirme être en me- 
France à repousser la procédure sure de continuer seul le pro- 
dite C, qui consiste à lancer la gramme Helios-2. Mais, dans ce 
phase de développement du pro- cas, les crédits nécessaires seraient - 
gramme Helios-2. Le chef d’état- pris sur les investissements que la 
major des années, te général Jean- France pourrait consacrer à Horus, 
Philippe Douin, vient de l’annoncer un programme qui, de son point de 
àdes députés français. vue, peut être décalé au-delà de 

2005. 

priorité AixaaANM A hohus C’est du dénouement, lors du 

Il semble que les Allemands sommet à Bonn, de cette situation 
- soumis à la concurrence de pro- que dépendra aussi la décision, par 
positions alléchantes avancées par Aérospatiale et 1e groupe alternan t! 
radmmistration et Plndustrie amé- DASA, de créer une société 
ricaines- aient du mal à se déter- commune chargée de construire 
mina: Si le c hanc elier Kohl tient, en des satellites, à côté d’une autre so- 
effet, à respecter ses engagements dété conjointe pour réaliser des 
vis-à-vis de ML Chirac, le ministre missiles tactiques. Cette initiative 
allemand de la défense tergiverse, industrielle tarde à se concrétiser, 
en frisant valoir qu'on lui impose depuis plusieurs années déjà. DA- 
de réduire le budget militaire. les SA, d'autre part, reste dans l’expec- 
offres américaines sont beaucoup tative fri choix que fera le gouver- 
moîns. onéreuses pour te Trésor al- nement français entre Matra et 
temand. Et, de fait, Bonn a deman- Alcatel pour la reprise de Tbtomson- 
dé à décaler la réalisation des pro- Matra, que la privatisation de 
grammes spatiaux, avec une Thomson lui échoie ou pas, reste 
priorité donnée à Horus. un chef de file incontoomable dans 

Dans cette perspective, les crédits tes satellites et tes missiles, avec le- ii; 
en faveur de Horus viendraient: à quel le groupe allemand -devenu vi 
manquer pour HeHos-2. Ce qui ne allié ou non d’ Aérospatiale - doit 
laisserait à la France que deux op- compter, 
tiens, selon le général Douin : ou le 

satellite Helios-1 demeure en ser- Jacques Isnard 
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Les Latinos des Etats-Unis réclament 
leur place dans l'arène politique 

Pour la première fois, la minorité de langue hispanique manifeste à Washington 

En passe de devenir la minorité ethnique la plus impor- politiquement Les coupes budgétaires dans les ser- 
tante des Etats-Unis, tout juste derrière tes Noirs, tes vices sociaux les ont mobilisés samedi à Washington, 
trente millions de Latinos commencent à s'organiser pour la première fois et sans doute, pas la dernière. 


La France promet de construire 
une Europe allant « de Brest à Bakou » 

En visite en Transcaucasie, Hervé de Charette a souligné l'importance 
économique de cette région. De grandes entreprises françaises cherchent 
à s'implanter en Azerbaïdjan, en Géorgie et en Arménie 


WASHINGTON 
de notre correspondante 
Ils sont aujourd'hui pratique- 
ment trente mutions, presque aussi 
nombreux que les Noirs, et consti- 
tueront en 
Tan 2000 la mi- 
norité eth- 
nique la plus 
importante 
des Etats- 
Unis : pour la 
première fois 
de leur his- 
toire, les Latinos, immigrés clan- 
destins, immigrés légaux ou natu- 
ralisés américains, ont montré, 
samedi 12 octobre, en organisant 
un rassemblement national an 
cœur de Washington, qu'ils pou- 
vaient aussi devenir une force poli- 
tique. 

Pour y parvenir, il leur faudra 
d'abord une meilleure organisa- 
tion. Mille taisons expliquent que 
le nombre des manifestants, re- 
groupés sur des pelouses visibles 
depuis la Maison Blanche, ait été 
plus proche de 10 000 que des 
100 000 espérés (les estimations in- 
dépendantes ont varié de 10 000 à 
30 000) : l'amateurisme des organi- 
sateurs d’un rassemblement pour- 
tant conçu il y a trois ans, la fai- 
blesse de leurs moyens, le peu de 
publicité, Fabsence de leaders na- 
tionaux et de figures de prône, la 
géographie, qui fait que la capitale 
fédérale est très loin du sud-ouest 
des Etats-Unis où se trouve 1e {dus 
gros de la communauté hispanique 
immigrée, les particularismes na- 
tionaux, qui compliquent l'exis- 
tence d’une identité hispanique, es- 
sentiellement définie par l’unité 
linguistique— Jorge, quarante-sept 
ans, chauffeur à New York, y a/ou-, 
fcera son explication : « Nous autres. 
Hispaniques, nous sommes un peu 
peureux, dit-îL Nous avons peur des 
lois sur l'immigration, nous avons 
peur de perdre notre travail. Quand 
on n'a pas de papiers, an a peur de 
tout ça.» 

Venu d’Equateur B y a vingt ans, 
Jorge n’a pas grand-chose à 
craindre : 0 attend sa naturalisa- 
tion, que sa femme a déjà obte- 
nue ; ses deux fûtes, nées aux Etats- 
Unis, sont américaines, comme son 
premier petit-fils, qui lui aussi par- 
ticipe à la manifestation. Jorge pré- 
fère pourtant garder son nom de 
famille pour IuL 0 est un peu déçu, 
il espérait plus de inonde, mais Q 
dît que beaucoup ont dû reculer 
devant la dépense du voyage : 
«Nos gens sont les plus pauvres du 
pays », souligne-t-il. Une Jeune 
femme de ménage qui, avec son 


mari plombier, a économisé de 
quoi venir en avion de Los Angeles, 
affirme aussi que beaucoup de 
gens employés dans rhôteflerie, la 
restauration ou l'agriculture n’ont 
pas pu avoir de jours de congé 
pour faire le déplacement 
Tout cela est vrai, comme Q est 
vrai que ce mouvement, à peine 
naissant, ne pouvait pas prétendre 
à la même mobilisation que les or- 
ganisations noires, éprouvées par 
la grande période de la lutte pour 
les droits civiques, il aura fallu les 
assauts d’un Congrès républicain et 
F adoption de deux lois, sur l'immi- 
gration et sur Talde sociale (Wei- 
fare), qui restreignent toutes deux 
l’accès des immigrés clandestins et 


légaux à certaines prestations so- 
ciales, pour provoquer Je léveS des 
Latinos. « Ça suffit, a lancé l’une 
des élues hispaniques au Congrès, 
la démocrate Nydia Velasquez de 
New York, et merci ù Newt Ongrich 
[fun des chefs de file républicains 
au Congrès] et à sa bande de radi- 
caux pour nous avoir rassemblés 
ici !» - • -- 

NATURALISATIONS 

Beaucoup de Latinos qui se 
trouvent aux Etats-Unis depuis 
longtemps sont habitués aux pous- 
sées de fièvre anti-immigration; 
mais cette fois-ci, remarque un ma- 
nifestant, «c’est plus ouvert». 
Alors, à l’appel d’une organisation 
sans ossatuuce, Coordinadora 96, ar- 
borant d’une main le chapeau de 
leur pays d’origine (Mexique, Gua- 
temala, Salvador), qui fait leur fier- 
té, et de l’autre le drapeau améri- 
cain dont ils veulent si fort se 
réclamer; chantant l'hymne améri- 
cain d’abord en espagnol puis en 
anglais, 0s ont défilé dans Was- 
hington, criant: « Nous sommes 
américains, nais aussi » ou « Nous 


sommes tous des immigrants» «£f 
nous payons des impôts », ont ajou- 
té certains. Car si de récentes sta- 
tistiques du bureau fédérai du re- 
censement ont confirmé que la 
communauté hispanique fournis- 
sait les bataillons des nouveaux 
pauvres, d’autres chiffres, venus 
surtout de Californie et du Texas, 
révèlent qu’une classe moyenne la- 
tino est en train de se constituer, 
profitant de la croissance tout en 
l’alimentant : cette tendance est 
particulièrement perceptible sur le 
marché immobilier. Au cours des 
cinq dernières années, le nombre 
d’entreprises appartenant à des 
Hispaniques a augmenté trois fois 
plus vite que le reste des PME aux 


Etats-Unis. 

Les organisateurs du rassemble- 
ment du 12 octobre, jour anniver- 
saire de la découverte de r Amé- 
rique par Christophe Colomb, 
avaient élaboré une Uste de sept re- 
vendications, essentiellement so- 
ciales et économiques. Mais un 
mot d’ordre s’est détaché-: « Tu vaz 
w . es tu vaut » CRt voix, c’est ton vote). 
Cela, les Latinos’ des Etats-Unis 
Tout compris depuis deux ans, qui 
se font naturaliser à un rythme 
sans précédent, après avoir long- 
temps négligé cette procédure. 

La fameuse carte verte, qui 
donne Je droit de travailler légale- 
ment, ne leur suffit plus lorsque le 
pouvoir politique commence à ro- 
gner sur l'accès des immigrés lé- 
gaux aux services sociaux. En 1995, 
un demi-million d'étrangers ont 
acquis la nationalité américaine. Ds 
devraient cette année dépasser le 
million. Devenus électeurs, ils vont 
pouvoir influencer le pouvoir poli- 
tique et, pour Finstant, ils penchent 
fortement du côté démocrate. 

Sylvie Kauffmann 
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« Nous ne sommes que des cafards » 

Il y avait, parmi les participants à « La Marcha» du 12 octobre à 
Washington, un monsieur à cheveux blancs à F air plus grave que les 
antres : Ramon Baez, menuisier dans le Bronx. Ramon Baez a perdu 
son fils Tbny fi y a deux ans, étranglé devant sa famille par rm poli- 
cier à Fissile d’une dispute de rue ; la semaine dernière, on Juge de 
New York a acquitté le policier, provoquant la furenr du public à 
F audience et une bataille rangée entre Latinos et forces de Tordre à 
F extérieur» 

Bouleversé par cette réaction et par égard pour une famille « ad- 
mirable » de dignité, le juge Geraid Shelndleln s’est expliqué le len- 
demain: le parquet, a-t-fl dit, n’avait pas su prouver que c’était 
r étranglement, et non pas F asthme du jeune homme, qui avait en- 
traîné la mort Pour Ramon Baez, les choses sont plus simples : «De 
Los Angeles à New York, nous autres, Latinos, ne sommes rien. Des ca- 
fards. » - (Corresp.) 


BAKOU 

de notre envoyée spéciale 
Le ministre fiançais des affaires 
étrangères, Hervé de Charette, n’a 
pas hérité à paraphraser 1e général 
de Gaulle, à l’issue d'une tournée 
d’une semaine en Europe, dont le 
dernier volet, transcaucarien, s’est 
achevée, samedi 13 octobre à Ba- 
kou, la capitale de l’Azerbaïdjan. 
Hôte d’un dfoer, vendredi, dam la 
plus vieille cité pétrolière du 
monde, le chef de la diplomatie 
française a promis d’œuvrer à. une 
Europe allant «de Brest à Bakou », 
en soutenant la candidature de 
l'Azerbaïdjan au Conseil de l’Eu- 
rope - au même titre que celtes de 
r Arménie et de la Géorgie, où les 
mêmes promesses furent faites du- 
rant sa tournée. C'est-à-dire en 
cherchant à lever tes ambiguïtés 
sur le soutien de la France à un 
pays dont la population, contraire- 
ment à celles, chrétiennes, d’Ar- 
ménie et de Géorgie, est turco- 
phone et musulmane. 
Contrairement à l’Azerbaïdjan 
également, l'Arménie fut abon- 
damment visitée depuis la fin de 
l’URSS par des minis tres français, 
malgré le conflit du Hfaut-Kara- 
bakh - gelé mais non résolu - qui 
oppose les deux pays. 

Par cette claire prise de position, 
Hervé de Charette a cherché à 
compenser te retard pris par la di- 
plomatie et par les grandes entre- 
prises françaises, dans celui des 
trois pays de Tïanscancarie qui de- 
vrait y peser le plus lourd. L’atten- 
tion de Pans ne s’est réellement 
portée sur r Azerbaïdjan qn’apr&s 
la signature, en septembre 1994, 
d’un « contrat du siècle »: celui 


pour l’exploitation off-shore du 
pétrole et du gaz de la mer Cas- 
pienne, qui devrait faire à nouveau 
de Bakou une grande dté commer- 
ciale et de t ransi t- Mais des firmes 
pétrolières, américaines, anglaise 
et norvégienne notamment, ont 
pris une soütie avance, étant opé- 
rateurs sur les contrats déjà signés 
pour l’exploitation de champs 
existants. 

ELF EN MER CASPIENNE 

La première visite d’un ministre 
français à Bakou aura au moins 
permis à Eif Aquitaine, qui a ob- 
tenu en 1995 un strapontin dans te 
consortium dirigé par British Pe- 
troleum, d’avoir des assurances 
poar l’avenir. En particulier pour 
son projet de devenir F opérateur 
principal pour Fexploration et l’ex- 
ploitation d’ùn nouveau champ 
dans 1e sud de la Caspienne, celui 
de Lenkoian. D est potentiellement 
riche de 50 misions de tonnes de 
pétrole, pour des réserves évaluées 
à un milliard de trmngs Hans l’en- 
semble de la Caspienne. 

Elf prévoit une participation ini- 
tiale de 75%, aux côtés de la socié- 
té nationale azerbaïdjanaise Socar, 
mate pourrait revendre des parts 
une fois le contrat signé. L’indis- 
pensable feu vert du président 
Gaïdar Afiev, «homme fort» du 
pays, fut donné lors de la visite 
d’Hervé de Charette, avec comme 
objectif la signature du contrat dé- 
finitif lors de la visite prévue à Pa- 
ris du président Afiev, te 13 janvier 
1997. 

Elle devrait permettre, selon 
M-de Charette, à d’autres grandes 
entreprises françaises, dont les re- 


présentants ont rejoint le minis tre 
à Bakou, de s'implanter en Azer- 
baïdjan : la Banque T arane .- tes Q- 
m ents Lafarge, Thomson et Alca- 
tel 

Ces deux dernières prospectent 
également l’Aiménie et la Géorgie, 
cherchant à lever les réticences de 
Moscou à voir des Ocridentaux ré- 
nover 1e système de contrôle aé- 
rien dans cette région stratégique 
entre Russie et Tbrquîe, ou rivali- 
sant avec des firmes allemandes, 
elles aussi mieux implant*»: que ta 
Rance en lïanscaucarie. 

Mais il devient clair que si la 
Géorgie pourra bénéficier du 
«boom pétrolier» annoncé, avec 
l’ouverture prévue sur son terri- 
toire de voies de transît entre la 
Caspienne et la mer Noire, F Armé- 
nie doit rapidement trouver les 
moyens de s'inscrire dans ce mou- 
vement, dont le conflit du Haut- 
Karabakh risque de l'exclure défi- 
nitivement Car ce n’est pas Fou- 
vertu re prochaine d’une ligne 
aérienne directe Paris-Erevan, an- 
noncée par le ministre, qui résou- 
dra ses problèmes d'enclavement 

Sophie Shxhob 

■ TCHÉTCHÉNIE: le quotidien 
de Fumée russe, Krosnaïa Zvezda, 
a publié pour la première fois sa- 
medi 22 octobre une. liste de 
2 941 noms de soldats et officiels 
tués en Tchétchénie. Ce premier 
recensement officiel ne prend en 
compte ni les disparus ni les corps 
; non identifiés, ni les pertes subies 
dans les rangs des autres minis- 
tères {Intérieur et garde-fron- 
tières). - (AFB) 


Russie : M. Lebed scelle son alliance avec M. Koijakov 


ALEXANDRE LEBED, candidat 
ouvert à la succession de Boris 
Eltsine, a publiquement scellé, di- 
manche 13 octobre, une alliance 
avec le général Koijakov, ancien 
fidèle du Kremlin, démis de ses 
fonctions en juin. S’exprimant de- 
puis une usine d'armement dans 
son ancienne circonscription de 
'foula, à 160 kilomètres au sud de 
Moscou, M. Lebed a promis de 
soutenir la candidature de 
M. Koijakov à sa succession à la 
Chambre basse (Douma) en fé- 
vrier prochain. Le siège de député 
de M. Lebed est resté vacant de- 
puis sa nomination en juin au 
poste de secrétaire du Conseil de 
sécurité. 

Après avoir fait monter le géné- 


ral Koijakov à ses côtés sur une 
tribune dressée dans le centre- 
ville de Ibula, Alexandre Lebed a 
demandé aux électeurs de * faire 
le bon, choix» et d ’« élire un suc- 
cesseur digne », tandis que la 
fouie scandait . « Lebed, pré- 
sident!» 

Les deux hommes s’étaient dis- 
crètement rapprochés depuis 
quelques semaines. « Meilleur 
ami » et garde du corps de Boris 
Eltsine pendant onze ans,- 
Alexandre Korjakov est soup- 
çonné de s’être enrichi en tou- 
chant des commissions sur le s ex- 
portations d’armes. Ecarté' du 
Kremlin entre les deux tours de 
l’élection présidentielle, 0 rêve 
ouvertement de revanche et 


pourrait mettre son immense for- 
tune au service de l’ambition pré- 
sidentielle du général Lebed, si la 
maladie de Boris Eltsine rendait 
nécessaire une élection anticipée. 

Le générer Lebed a pris la dé- 
fisse' d'Alexandre Koijakov, im- 
pliqué dans plusieurs scandales fi- 
nanciers et sous te coup d’une 
enquête du parquet généraL « On 
raconte n'importe quoi, il n’y a au- 
cune preuve » T a affirmé 
Alexandre Lebed, « contre moi 
aussi on drt beaucoup de choses». 
Lors d’une conférence de presse 
tenue vendredi, M. Koijakov avait 
déclaré que M. Lebed était 
l’homme politique «qui a te plus 
d’avenir dans ce pays». - (AFP, 
Reuter.) . 
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maire de Gardanne, suivi par le can- 
didat du Front national. • PRÉ- 
SIDENT DU CONSEIL RÉGIONAL de 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et 
maire de Marseille, Jean-Claude 


Gaudin (UDF-PR) appelle les élec- 
teurs « attachés aux valeurs de la 
démocratie et de la République » à 
ne pas se tromper de candidat au se- 
cond tour, ce qui vaut consigne de 


vote en faveur de M. Meï. 
• L'ECHEC de Bernard Kouchner, 
candidat du Parti radical-socialiste 
soutenu par le PS, ne semble pas 
troubler (es dirigeants socialistes. 


Les adversaires de Maastricht remportent un succès à Gardanne 

Le score de Roger Meï, maire communiste de la ville, soutenu par Jean-Pierre Chevènement, par les Verts locaux et par l'extrême gauche, lui permet 
d'envisager de battre le candidat dü FN au second tour. Bernard Kouchner, seul à défendre le traité, mord la poussière 


gardanne 

de notre correspondant régional 
La tendance était nette dès le dé- 
but du dépoufllement et ne s’est 
pas démentie jusqu’à ce que Roger 
Mes annonce les résultats à 20 h 15 
dans sa mairie: sur 41^7% d’élec- 
teurs inscrits ayant voté, réfection 
législative partielle de la dixième 
circonscription des Bouches-da- 
RMtae a vu une progression im- 
portante du candidat communiste, 
qui obtient 37,87% des voix; une 
forte percée du candidat du Front 
national, Damien BarïQer, qui ar- 
rive en seconde position avec 
2679% des voix ; un net recul du 
candidat de la droite, Hervé Fàbre- 
Aubrespy, troisième avec 15,62% 
des suffrages ; et un effondrement 
du candidat radical socialiste, Ber- 
nard Kouchner, arrivé quatrième 
avec 13,28 % des suffrages. 

Autrement dit, M. Me? gagne 
près de 10 points par rapport à 
1993, et M. Barifler. 9, tandis que' 
M. Fabre-Aubresby en perd 8, et 
M. Kouchner 12 par rapport à son 
prédécesseur Bernard Tapie. 

Du côté communiste, ou ne ca- 
chait pas sa joie. Le maire de Gar- 
danne, qui n'avait jamais vu tant 
de micros, de caméras et d’appa- 
reils-photo réunis autour de toi, en 
tirait tes leçons par une comte dé- 
claration : sa victoire, dïsait-fl, re- 
présente « une condamnation sans 
appel de la politique Juppé - 
succès des valeurs de gauche et 
d’humanisme et des élus de ter- 
rain ». Interrogé sur les résultats 


score «trop élevé, Mât, 
nifeste «lé 
désarroi de la population ». 


A Allauch, ville socialiste, 
M. Kouchner perd 2 054 voix par 
rapport à M. Tapie en 1993, passant 
de 2 902 à 807. A Bouc-Bd-Air, vffle 
de droite, il régresse de 1324 à 444. 
A Septèmes-Ies-Vallons, ville 
communiste, fl passé de 1 039 suf- 
frages h 295, soit 744 de moins. 
M. Meï, qui gagne plus de 
2000 voix en valeur absolue entre 
1993 et aujourd'hui, progresse par- 


tout A Allauch, S passe de 858 à 
1 265 suffrages exprimés, malgré le 
contexte d’absention important. 
Cest dire que la gauche a chois 
massivement son candidat, quelles 
que soient les consignes plus ou 
moins discrètes données par les 
appareils locaux. 

Les militants les plus rompus aux 
délicates manœuvres du PS local 
ne s’en étonnaient pas vraiment 


L’un d'eux racontait que, lors d’une 
réunion socialiste récente à Al- 
lauch, fief « rose », aucune 
consigne n’avait été donnée pour 
le premier tour, mais qu’on avait 
demandé aux militants de se mobi- 
liser pour M. Md lors du second. A 
ces difficultés d’appareil se sont 
certainement ajoutés deux élé- 
ments. 

Comme l’expliquait une femme 
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r tt Se 




Trftnare’ tg^ v tBoÎ.Îi&sb 7 - - ; 

13 octobre 1996 

Inscrits 
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100939 

Votants 

59635 

64837 68065 70 271 
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Abstentions (%) 

3421% 

. 2628% . 29.54 % 2722% 

58,62% 

Suffrages exprimés 
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DÉSISTEMENT SANS QDNDinOIIS 

Manifestement, le candidat 
communiste a bien mobilisé son 
électorat proche: c’est dans tes 
villes rouges de Gardanne, Sep- 
tèmes-ies-VaUons ou La BouIIta- 
disse - dont son suppléant est 
maire - qu’il triomphe, mais des 
villes socialistes hn ont aussi ap- 
porté de bonnes suprises pufeque, 
dans nombre de leurs bureaux, fl 
devance M. Kouchner. 

Au bar dn Cours, où attendaient 
les proches du candidat radical so- 
cialiste, on a senti le vent de la dé- 
faite dès les premiers résultats par- 
tiels, mais Ton s’est accroché toute 
la soirée à r espoir d’éviter la qua- 
trième place. Vêts 20 heures, le 
couperet est tombé, . dramatique. 
En Usant les scores affichés 
commune par commune, on faisait 
les mêmes constatations qu’à la 
mairie: non seulement M. Kouch- 
ner n’a pas capté de voix commu- 
nistes, non seulement fl n’a pas 
élargi à droite Tancfience de M- là- 
pie, mais, de surcroît, fl n’a pas ral- 
lié nombre d'électeurs socialistes. 
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qui a parcouru des marchés avec 
toi, M. Kouchner n’a pas, sur le ter- 
rain, le charisme de son prédéces- 
seur: « fl est bien à la télé, mais, en 
vrai, ç a passe beaucoup moins », di- 
sait-elle. Et son discours optimiste 
sur Maastricht a souvent choqué. 
M. Kouchner traduit ces décalages 
en soulignant « le blocage sur le 
passé face aux craintes collectives 
devant Favenir et aux craintes indi- 
viduelles qui se transforment en ten- 
tatives d’exclure ». 

A 20 h 15, en tout cas, escorté pa- 
les dirigeants du PS et du Parti ra- 
dical socialiste, il traverse la me 
pour se rendre à la mairie. Montée 
de r escalier surchargé, rencontre 
avec M. Meï qui l’attendait devant 
son bureau. Les deux hommes 
s’embrassent, puis s’enferment 
dans un bureau oû M. Kouchner 
indique à son rival du premier tour 
qu’il se désiste sans conditions. Cé- 
rémonie discrète et expresse : le 
candidat radical socialiste repart 
immédiatement. M. Me!, manifes- 
tement peu soucieux de s’afficher 
trop longtemps avec M. Kouchner, 
annonce le désistement de ce der- 
nier sans un mot de commentaire. 

■ LE BON CHOIX» 

La situation à gauche est claire. 
Le maire de Gardanne table sur 
plus de 51 % des voix. fl est d’au- 
tant plus serein qu’Q estime avoir 
des réserves, notamment parmi les 
abstentionnistes socialistes du pre- 
mier tour, qui n’ont pas osé trahir 
leur parti, mais qui viendront à son 
secours, pense-t-il, face.au Bout 
national. 

Dans 1e camp d’en face, r affaire 
est plus complexe. M. BariUer et 
ses amis se réjouissaient sans mé- 


lange, dimanche soir, de leur suc- 
cès. Cest d’autant plus légitime 
que leur campagne a été d’une 
grande clarté: le Front national a 
exposé, durant des semaines, res- 
sentie! de ses propositions et S a 
joué sur du velours puisque per- 
sonne, à droite, n'est venu lui por- 
ter la contradiction ni, moins en- 
core, défendre la politique du 
gouvernement 

M. Fabre-Aubresby, qui rappelait 
volontiers son statut de « candidat 
libre», a publié, dans la soirée, une 
déclaration : « Le second tour venu 
s'affronter le candidat communiste 
Roger Meï et le candidat du Front 
national Damien Bariller. Les élec- 
teurs de la dixième circonscription, 
qui connaissent mes idées et mes 
convictions, se détermineront en leur 
âme et conscience pour ce second 
tour. » Son texte se termine ainsi : 
«Je poursuivrai dès demain mon 
combat contre la gauche, qui n’est 
pas à même de répondre aux at- 
tentes et aux espoirs des Français. » 

C’est une façon discrète de dire 
où est son penchant, que ne par- 
tage pas Jean-Claude Gaudin. Le 
« patron » de la droite locale, mi- 
nistre de l'aménagement du terri- 
toire, président du conseil régional 
de Provence et maire de Marseille, 
a indiqué que « pour Je second tour, 
tous les électeurs attachés aux va- 
leurs de la démocratie et de la Répu- 
blique sauront faire le bon choix ». 
L'homme qui passait des accords 
avec le Front national, il y a huit 
ans. pour les élections législatives, 
appeDe aujourd’hui, à demi-mot, à 
voter communiste pour barrer la 
route à l’extrême droite. 

Michel Samson 


Jean-Marie Le Pen appelle son parti à « tout sacrifier » pour le second tour 


MARSEOXE 

de notre correspondant 

Avec 26,79 % des voix au premier tour, di- 
manche 13 octobre, le candidat du Front na- 
tional, Damien BariUer, sera opposé, le 
20 octobre, au maire communiste de Gar- 
danne. Salué comme « un score magni- 
fique» par Bruno Mégret, délégué général 
du ftnnt national, le résultat obtenu par te 
jeune conseiller régional de Provence-Alpes- 
Côte d’Azur est cependant inférieur de 
\ 501 voix à celui dn premjer «sur de réfec- 
tion de 1993. 

Faute de disposer d’un local dans Pune des 
dix-huit communes de la dixième cir- 
conscription, Tétat-major départemental du 
Front national a donc salué M. BariUer à 
Marseille. Quatre-vingts misants s’y étaient 
regroupés dans l'attente des résultats. 

Très vite, les premières indications, centra- 
lisées dans la « salle Jean-Kerre-Stirbois », 
ont placé M. Barifler en deuxième position. A 
la grande satisfaction des militants: «Cest 
extra: mimé à Septèmes-les-VaBons [raunid- 


pafité communiste], on fait un carton d’en- 
fer. » Premier à s’être déclaré candidat dès 
l'annonce de la déchéance de Bernard Thpie, 
M. BariUer, élu au conseil municipal d’Aix- 
en-Provence et directeur de la rédaction de 
La lettre de Jean-Marie Le Pen, a mené cam- 
pagne autour des thèmes cbeis au ftont na- 
tional : l’insécurité, le refus de Maastricht 
l’immigration cause du chômage. « Nous 
n'avons pas fait un tour de magie, mais cette 
campagne est l’aboutissement de ce que le 
Front national répète inlassablement sans fai- 
blir», affirme îÆchel GuinîoL conseiller ré- 
gional de Picardie, venu aider M. BariUer 
dans cette bataille 

En choisissant de «ne pas s’occuper de 
[ses] adversaires» et «de suivre [son] bon- 
homme de chemin », le candidat d'extrême 
droite a multiplié les déplacements sur tes 
marchés, les visites dans tes quartiers et les 
rencontres avec les commerçants. Ses 
équipes de coBeurs d'affiches, formées avec 
des militants des sections de Marseille et 
d’Aix-en-Provence et du Front national de la 


jeunesse, se sont montrées actives, et tes dis- 
tributeurs de tracts, souvent des retraités, 
ont occupé le terrain. Dans cette circonscrip- 
tion, 1e Front national dispose de sections as- 
sez peu structurées, et les postes de scruta- 
teurs dans les bureaux de vote ont été 
occupés, dimanche, par des militants aîxois 
ou marseillais. 

« FORCE D'AUBtNANCE - 

les instances parisiennes du Front natio- 
nal avaient voulu « donner toutes ses 
chances » à M. Bariller, ce qui explique Je dé- 
placement dans la circonscription de M. Mé- 
gret, de Bruno Goflnish et de Jean-Marie Le 
Pen, ainsi que l’organisation d’une réunion 
avec les maires des trois villes tenues par 1e 
Ftont nationaL 

M. Barifler a commenté son score comme 
■ un avertissement au gouvernement et à une 
classe politicienne qui, parce qu’elle a cessé 
d’écouter les Français, a fini par perdre leur 
confiance», fl a appelé les électeurs de la 
dixième circonscription à « transformer Fes- 


sai en écartant, au second tour, le candidat 
communiste, repréentonf du parti d'un autre 
âge,marqué au far muge du totalitarisme, de 
la corruption, du mondialisme et de la désas- 
treuse politique d’immigration ». 

A Fadresse des militants, massés devant un 
haut-parieur, M. Le Pen, intervenant par té- 
léphone de Nice, a enfoncé le clou, en décla- 
rant qu’« il y a un courant de mobilisation 
considérable » en faveur de son parti, lequel 
■ apparaît comme une farce d’alternance ». 
Le Front national entend « tout sacrifier à ce 
combat ». Un colloque de l'Institut de forma- 
tion national, prévu du 18 au 20 octobre à 
Marseille, sur le « social », pourrait être an- 
nulé, au moins partiellement 

« 0 s'agit de battre un candidat fidèle au 
goulag, nous sommes en mesure de le faire ». a 
ajouté M. Le Fen. Dès hindi, M. Barifler de- 
vait reprendre le chemin des marchés. Une 
réunion publique avec M. Mégret est prévue 
pour le 17 octobre. 

Luc Leroux 


Jean-Claude Gaudin contre le Front national 


Un résultat qui satisfait la gauche de la gauche 


APRÈS te premier tour de Ffiec- 
Q tion partielle de Gardanne, les res- 
ponsables du RPR et de l’UDF ont 
eu de ta peine à dissimuler un cer- 
tain embarras. Alors que les états- 
majors continuent de récuser toute 
stratégie de « front républicain », 
fesdiefsdelfielocanxdetamajori- 
té, an premier rang desqœtete pré- 
sident (UDF-PR) du conseil régio- 
nal de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, Jean-Claude Gandin, ont 
laissé paraître, mitant que possible, 
leur préférence.: dans cette cir- 
conscription de gauche, mieux 
vaut encore un député commu- 
niste que de favoriser rimptanta- 
tion du Front nationaL 

A Paris, lundi 34 octobre, rUDF 
n'avait toujours pas réagi. Seul 
Alain Madelin, président cffidées- 
Actfon, a dédaré, sur Prance-hiter, 

que «te fiasco des partis de gouver- 
nement illustre une coupure grave 
entre la vie poétique et b vie des 
François*. Dans un communique 
T laconique, le RPR a annoncé, di- 
manche, que, «fidèle à sa valeurs 
et aux idées qa’R défend », B ne 
donnera « aucune consigne de 
vote» pour le second tour. Ou - 


bfiant que « le candidat du Mouve- 
ment pour la France», Hervé 
Fâbre-Aubrespy, avait reçu, du 
moins affiddtement, te soutien de 
ta majorité, le RPR s’est féBa'té en 
revanche de « l'échec cuisant de 
Bernard Kouchner», sans dire un 
mot dn résultat de Fextrême droite. 

interrogé par Le Monde, te secré- 
taire général du mouvement,’ Jean- 
François Mancel, admet que le 
RPR est « incapable de donner une 
consigne de vote», même si Wo 
personnalité du candidat commu- 
niste n’a rien de désagréable». 
Dans l’hypothèse d'un duel qui au- 
rait opposé M. Kouchner au candi- 
dat du Front national, M. Mancd 
précise : « On aurait pu réfléchir. » 


PRÉFÉRENCE 

A Marseifle, les deux principaux 
responsables de la majorité se sont 
interdît de donner nne claire 
consigne de vote pour le second 
tour, mais sans cacher leur préfé- 
rence. «Roger Met a servi sous les 
ordres de mon grand-père, ranvral 
EmÜe Musdrer. Cest plutôt un type 
bien », affirme Renaud Musefier, 


secrétaire départemental du RPR 
et premier adjoint au maire de 
Marseille. M. Gaudin, ministre de 
l'aménagement du territoire, de la 
ville et de fintégration, estime de 
son côté : «A la star médiatisée, les 
électeurs ont préféré l'élu républi- 
cain de proximité {J). Pour le second 
tour, tous les électeurs attachés aux 
valeurs de la démocratie et de la Ré- 
publique sauront faire le bon 
choix. » 

Concernant la candidature de 
M. Fabre- Aubrespy, le maire de 
Marseifle juge qu’« on ne peut avoir 
un pied hors de la majorité et un 
pied à rhttérieur». PtriSppe de VU- 
liers, président du Mouvement 
pour ta France, a au contraire ren- 
voyé la responsabilité de l’échec de 
son candidat sur le RPR et sur 
rUDF: «Les leaders de la majorité 
ont torpillé la candidature dVervé 
Fabre-Aubrespy. B est clair que les 
responsables locaux du RPR et de 
rUDF préféraient un communiste. Je 
le leur ferai payer chef en 1998. » 


Cécile Chambraud 
et Jean-Louis Suux 


LE SECRÉTAIRE NATIONAL du 
PCF a salué, lundi 14 octobre, sur 
un ton dénué de triomphalisme, la 
victoire de Roger MéL Pour Robert 
Hue, les résultats de Gardanne 
sont d'abord «un échec cuisant 
pour la majorité gouvernementale 
et sa politique ». A F instar de Jean- 
Pierre Chevènement, président du 
Mouvement des citoyens, qui y 
voit le souhait CF «une part crois- 
sante de l'électorat de gauche» 
d’une « autre politique que celle de 
Maastricht», M. Hue y fit « un re- 
fus de la faite en avant maastrich- 
tienne ». Avant son comité natio- 
nal, jeudi et vendredi, en vue du 
29* congrès, en décembre, fl lit 
dans la victoire de M. Meï, 
communiste d’ouverture, «le suc- 
cès électoral de la mutation 
communiste ». 

Communistes, républicains de 
gauche, écologistes et trotskistes 
soulignent l'importance du scrutin 
pour la gauche du PS. «C’esf le 
succès d’une certaine idée de la 
gauche », note M, Hue, d'« une dy 
manique favorable à cette * union 
nouveUé’, sans hégémonie, que le 
Parti communiste s’applique à bâ- 


tir». Pour Jean-Luc Bennhamias, 
secrétaire national adjoint des 
Verts, ce succès « ouvre des pers- 
pectives pour la large coalition de 
gauche défendue par les Verts ». 
M. Chevènement parle de «vic- 
toire de l'aftemative républicaine ». 
Et pour la ligue communiste révo- 
lutionnaire (LCR), « te type de ras- 
semblement réalisé à Gardanne 
montre la voie à suivre ». 

UON£L J05PIN ATTEINT 
Le Parti radical-socialiste et ?e 
Parti socialiste saluent « le combat 
courageux » de M. Kouchner et ap- 
pellent au rassemblement de la 
gauche au second tour derrière 
M. Me! Selon son entourage, Lio- 
nel Jospin met surtout en avant le 
bon score de M. Meï et la poussée 
globale de ta gauche par rapport a 
1993. Même s’il récuse une teDe 
analyse, notant que le PS n’avait 
pas d’autre choix que de soutenir 
le candidat du PRS dans une cir- 
conscription que ce parti détenait, 
le premier secrétaire du PS appa- 
raît, par ricochet, atteint par ce re- 
vers d’un candidat qu'il avait per- 
sonnellement soutenu. M. Jospin 


sait que le succès de M. Meï va 
conforter au sein du PCF les parti- 
sans du «pôle radical » et encou- 
rager la Gauche socialiste, au PS, 
dans son combat anti-Maastricht 
Mais fl n’entend pas changer de 
stratégie. Un de ses proches, ano- 
nyme, insiste sur le « particula- 
risme local » et la faible participa- 
tion. Au passage, fl regrette que 
M. Kouchner n’ait pas choisi un 
suppléant socialiste. Récusant r in- 
terprétation d V un vote anti-Maas- 
tricht», François Hollande juge 
que M. Kouchner est « victime de 
circonstances locales » - l’héritage 
de M. Tapie, le parachutage -et du 
* vote utile à gauche » en faveur 
dfrn candidat communiste bien 
enraciné. Le porte-parole du PS 
met en avant le « mauvais score » 
de la majorité. Lundi. Jean-Chris- 
tophe Cambadéüs, secrétaire na- 
tional chargé des relations exté- 
rieures, a invité les dirigeants du 
RPR et de l'UDF à « appeler claire- 
ment à faire barrage au Front na- 
tional». 

Ariane Chemin 
et Michel Noblecourt 
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Alain Lamassoure, ministre délégué au budget 

Nous ne proposons pas la rigueur, mais plutôt un contrat de croissance » 

Le gouvernement lie une baisse de la TVA, réclamée par l'UDF, à un redémarrage de l'économie 


Alors que les députés engagent mardi 
15 octobre, l'examen du projet de loi de fi- 
nances pour 1997, Alain Lamassoure, ex- 
plique les amendements que le gouverne- 
ment pourrait accepter. Il exdut pour le 


« Compte tenu de la grève 
dans la fonction publique et des 
critiques nombreuses que Pon 
entend dans les rangs de la ma- 
jorité, avez-vous le sentiment 
qne votre projet de loi de fi- 
nances pour 1997 ait été bien ac- 
cueilli? 

- Oui, je crois que ce projet de 
budget a été bien compris à la Ibis 
par l'opinion publique et par les 
marchés financiers. Dans ce der- 
nier cas, ü est frappant d’observer 
que dans les jours qui ont suivi ta 
présentation du projet de loi de fi- 
nances, les taux d'intérêt ont bais- 
sé au point d’atteindre maintenant 
des niveaux historiquement bas, 
et le franc s’est apprécié. Quant 
aux Français, je crois qu’ils ont 
bien compris que notre logique est 
différente de celle des années an- 
térieures : elle consiste à faire des 
économies sans précédent pour 
pouvoir, à la fois, diminuer les dé- 
ficits et alléger la pression fiscale. 

- Les Français peuvent tout 
aussi bien se dire qu’on leur 
parie de rigueur depuis des an- 
nées et qu'ils n'en récoltent ja- 
mais les fruits pronds_ 

- Cest, très précisément, la rai- 
son pour laquelle nous leur propo- 
sons non pas la rigueur, mais plu- 
tôt ce que j'appellerai un contrat 
de croissance. Si l'économie fran- 
çaise est passée au cours des ces 
vingt dernières années de taux de 
croissance allant de 3 % à 4 %, en 
début de période, à près de 3 % 
l’an depuis le début des années 90, 
c'est à cause d’une augmentation 


court tenue une baisse de la TVA, en fa- être relevée. Evoquant la grève qui dort riannuei. L'étude lu projette 

veur de laquelle, dans Les Echos du 14 oc- avoir lieu le 17 octobre dans la fonction nances du rapporteur général PhiGppe Au- ombre araqwlK 
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ALAIN LAMASSOURE 


beaucoup trop forte des charges 
publiques qui a étouffé l’activité. 
Pour retrouver le chemin de la 
croissance, fl fout donc réduire les 
dépenses. 

» Nous ne proposons pas aux 
Français de se serrer la ceinture en 
prévision de lendemains qui 
chantent Nous leur proposons de 
leur verser dès la première année 
les dividendes des efforts qu'ils 
vont consentir, sous la forme d'un 
allégement de l’impôt sur le reve- 
nu, de 25 milliards de francs en 
1997 et, au total, de 75 millia rds de 
francs au cours des cinq pro- 
chaines années. 

- N’est-ce pas un marché de 
dupes ? L'impôt sur le revenu se- 
ra abaissé, mais de nombreux 
impôts indirects vont être rele- 
vés— 

- Non. Dans ce projet de bud- 
get, fl y a, d'abord, une grande in- 
novation, qui est la baisse de l'im- 
pôt sur le revenu. De plus, comme 
c’est habituel, il y a également 
dans ce projet des mesures fiscales 


diverses, certaines à la hausse, 
d’autres à la baisse. Or, pour ce qui 
concerne ce second volet, les 
hausses et les baisses s’annulent. 
Au total, nous maintenons donc 
notre estimation : fl y aura bel et 
bien, en 1997, un allégement net 
de 25 milliards de francs de la 
pression fiscale. 

-Etes-vous disposé à faire un 
geste en direction des dirigeants 
de l’UDF qui demandent égale- 
ment une diminution du taux 
“normal* de la TVA ? 

- Cette baisse de la TVA sera 
possible dans les cinq années qui 
viennent si le taux de croissance 
dépasse 2,5 %, car, alors, nous dis- 
poserions de marges de ma- 
nœuvre supplémentaires, et les 
impôts qui ont été relevés à la 
mi-1995 - c’est le cas de la TVA- 
pourraient être abaissés. La baisse 
de la TVA n'est donc pas du tout 
exclue, mais elle ne figure pas dès 
1997 dans la loi, car elle devra se 
faire au fur et à mesure que la 
croissance revenue le permettra. 

- Opposerez-vous également 
une fin de non-recevoir à ceux 
qui vous demandent de ne pas 
relever la taxe intérieure sur les 
produits pétroliers ? 

-Sur les produits pétroliers, 
vous observerez que la hausse 
proposée par le gouvernement est 
très modérée puisqu'elle est tout 
juste équivalente à l'inflation pré- 
visible. Cela dit si le groupe UDF 
estime que c’est trop, nous ne 
sommes pas a priori formés à la 
discussion, mais à deux conditions 


très précises : il ne faudra pas que 
la baisse de l’impôt sur le revenu 
puisse en être affectée, et fl faudra 
que les députés noos proposent 
une autre ressource d'un montant 
équivalent 

- L’Impôt de solidarité sur la 
fortune sera-t-il retouché lors du 
débat parlementaire ? 

-fl me parait souhaitable que 
notre débat sur la fiscalité de 1997 
se concentre sur l’impôt sur le re- 
venu, qui est au cœur du pacte ré- 
publicain par sa fonction de redis- 
tribution et par son caractère 
personnalisé, tenant compte de la 
situation familiale et sociale de 
chacun. Certaines modalités de 
TISF posent donc sans doute pro- 
blème, mais, personneflement, je 
préférerais que leur examen soit 
renvoyé à un autre texte que celui- 
ci. 

- Allez-vous opposer le même 
argument & ceux qui vous de- 
mandent de remettre en ques- 
tion les avantages fiscaux atta- 
chés à ta “loi Pons” en faveur 
des Investissements dans les 
DOM-TOM? 

- Le même argument, sûrement 
pas, car ces avantages fiscaux sont 
attachés à l’impôt sur le revenu. Si 
nous proposons que ces avantages 
particuliers soient parmi les seuls 
à être sauvegardés, c’est parce que 
leur utilité économique pour les 
DOM-TOM est incontestable. 
Tous les investissements concer- 
nés doivent suivre une procédure 
d’agrément très efficace, qui per- 
met de prohiber les excès qu’on a 


L’analyse du rapporteur général de l’Assemblée révèle 
les dernières surprises du projet de budget 


UN PROJET DE LOI DE FINANCES ne livre 
jamais de but en blanc tous ses secrets. Les 
gouvernements ont toujours pour habitude de 
ne présenter d'abord que les aspects les plus 
avantageux de leurs budgets. Le projet de loi de 
finances pour 1997 n'échappe pas à la règle. 
Pour en cerner toutes les finesses - pour ne pas 
dire toutes les astuces -, fl fout Ere avec atten- 
tion l'analyse qu’en a faite le rapporteur géné- 
ral du budget de F Assemblée nationale, Phi- 
lippe Auberger (RPR, Yonne), dans un 
document qui devait être rendu public lundi 
14 octobre, un jour avant le début de l’examen 
par les députés du projet de loL Voici les princi- 
paux éclairages nouveaux qu’apporte ce rap- 
port: 

• Les dépenses budgétaires. Depuis plu- 
sieurs mois, le gouvernement ne cesse de sou- 
ligner que le projet de loi de finances pour 1997 
marque un tournant dans l’histoire budgétaire 
française, puisque les dépenses de l'Etat, qui, 
au cours des dernières années, ont toujours 
progressé de 3 % à 4 % l’an, devraient stagner 
en francs courants en 1997, c’est-à-dire, en vo- 
lume, diminuer du montant de l'inflation. Selon 
les documents publiés par le ministère des fi- 
nances, il apparaît, en effet, que les dépenses 
ne devraient progresser que de 0,06 %. 

Or, le rapport de l’Assemblée relève que ce 
chiffre ne prend pas en compte toutes les dé- 


penses, et notamment celles induites par la 
prise en charge par l’Etat des retraites des 
agents de France Télécom, fl en conclut qu'en 
réalité les dépenses de l’Etat vont progresser de 
0,81 % en 1997. Cette hausse est évidemment 
foible - beaucoup plus feible que celle des an- 
nées antérieures. Il reste, selon le rapport, que 
le gouvernement a légèrement enjolivé les 
choses. 

• Les économies budgétaires. Des mois du- 
rant, le gouvernement a assuré qu’fl réaliserait 
en 1997 près de 60 milliards d’économies bud- 
gétaires, mais sans jamais en donner un dé- 
compte vraiment précis. Le rapport le fait et 
présente un tableau qui recense 64,4 milliards 
de francs d’économies. Ce calcul présente on 
double intérêt D'abord, il donne le détail des 
véritables économies, celles qui risquent de 
foire débat à l'Assemblée. 11 apparaît ainsi que 
les aides à l'emploi ont foit F objet de 14,7 mil- 
liards de francs d’économies, (font 1,5 milliard 
au titre de la suppression de l’aide au premier 
emploi des jeunes, 5,2 milliards au titre de la 
réforme du contrat initiative-emploi, 13 mil- 
liard au titre de la suppression de la prime aux 
chômeurs créateurs ou repreneurs d'entreprise 
ou encore 2,6 milliards au titre de la refonte de 
l’aDocation de formation-reclassement 

Les autres grands postes d’économies 
concernent le logement (11,9 milliards), la ré- 


duction des interventions de FEtat au titre de la 
fiscalité locale (2,7 milliards), la réforme des 
plans d’épargne populaire (3,7 milliards), que le 
gouvernement avait, initialement, présentée 
comme une mesure de soutien à la consomma- 
tion des ménages, ia fonction publique (23 mil- 
liards dont seulement 787 misions au titre de la 
diminution des effectifs), l’aide publique au dé- 
veloppement (2,4 miUjards) ou encore la dé- 
fense 03 milliard). 

En second fieu, ce document foit apparaître 
que le gouvernement a pris en compte dans le 
total des économies annoncées des crédits qui, 
en tout état de cause, auraient diminué. Les 
64,4 milliards d'économies comprennent ainsi 
une économie de 123 milliards de francs sur la 
charge de la dette, résultant de la baisse des 
taux d’intérêt, ou encore une diminution de 
9 milliards de la contribution française au bud- 
get européen. 

• L’impôt sur la fortune. Le rapport indique 
que les recettes attendues en 1996 de cet impôt 
ont été révisées à la baisse, de 269jxù1Bods de 
francs, « essentiellement pour tenir compte de 
l'incidence budgétaire de l'application d'un 
abattement de 20% sur la valeur vénale de Ha- 
bitation à la suite de la jurisprudence de la Cour 
de cassation ». 


Les gagnants et les perdants de la réforme fiscale 


DANS UN SOUCI que l'on 
comprend bien, le gouvernement 
ne parle plus, depuis plusieurs 
mois, que de la baisse de 25 mil- 
liards de francs de l'impôt sur le 
revenu, promise pour 1997, et ne 
s’attarde pas sur toutes les hausses 
de prélèvements survenues depuis 
réfection présidentielle. A la fin de 
cette année 1997, quel sera donc le 
bilan fiscal du gouvernement ? Le 
rapport de Philippe Auberger 
l'établit précisément. Détaillant 
sur plusieurs pages toutes les dis- 
postions connues ou annoncées 
depuis la mi-95 («collectif» bud- 
gétaire du printemps 1995, puis de 
décembre 1995, budget 1996, loi 
portant diverses dispositions 
d'ordre économique et financier 
d'avril 1996, loi sur l’air et mesures 
diverses, budget 1997), il estime 
que le solde de toutes les mesures 
devrait foire apparaître, à la fin de 
1997, une majoration des prélève- 
ments fiscaux et sociaux de 
63317 nnffiards de francs. 

Selon le rapport, les prélève- 
ments obligatoires pesant sur les 
ménages passeraient de 323 % (du 
produit intérieur brut) en 1994 à 


32,8 % en 1996, avant de refluer à 
32,6 % ».n 1997. Pour les entre- 
prises, ces mêmes prélèvements 
passeraient de 9,9 % en 1994 à 
103% en 1996 et 1997. 

Le rapport établit également les 
conséquences de la réforme pour 
les contribuables dont les abatte- 
ments particuliers doivent être 
supprimés dans les cinq pro- 
chaines années. Dans le cas de la 
déduction forfaitaire de 10% qui 
profite actuellement à 314 100 per- 
sonnes (ouvriers du bâtiment, 


mannequins, scaphandriers, mi- 
neurs, etc.), la suppression sera 
compensée - et même au-delà- 
par la baisse de l’impôt sur le reve- 
nu. Seuls les célibataires disposant 
d’un revenu de plus de 
20 000 francs mensuels devraient y 
perdre. La suppression de l’abatte- 
ment de 20%, qui profite à 
86 250 contribuables (artistes, in- 
ternes des hôpitaux, modélistes, 
etc.) devrait aussi avoir des effets 
limités, puisque, pour la plupart 
des personnes concernées, la me- 


Petite controverse autour des gros contribuables 

Fant-fl abaisser le taux supérieur de F impôt sur le revenu ? Le gou- 
vernement a répondu par Faffirmatfve puisque le taux actuel de 
563 %, qui touche les plus gros contribuables, sera abaissé à 54 % en 
1997 et à 47 % «Tld h 2O0L fl fout, toutefois, avoir à Pesprit que les 
contribuables qui sont actuellement concernés par ce taux de 563 % 
sont imposés à un tanx moyen très inférieur. Concrètement, seule la 
fraction de leurs revenus amincis supérieurs à 288 100 francs est 
concernée parce taux. 

Le rapport de M. Auberger apporte sur ce point des précisions in- 
téressantes. D indique que, eu 1994, ce taux supérieur a concerné 
217 000 foyers pour une pression fiscale moyenne (après imputation 
de Favoir fiscal) de 40,87%. «La majorité de ces contribuables, re- 
marque-t-fl, n’ont qu'une faible partie de leurs revenus taxés à 56,8 *- * 


sure devrait être largement 
compensée, là encore, par la 
baisse de F impôt sur le revenu. 
Seuls devraient y perdre les céliba- 
taires au-dessus de 20 000 francs 
de revenus mensuels (+28,1% 
d’impôt dans cinq ans) ou les 
contribuables disposant de 2 parts 
et de plus de 40 000 francs de reve- 
nus mensuels (+ 6,8 %). 

Les seuls vrais perdants de cette 
réforme conjointe de Fimpôtsnrle 
revenu et dés abattements seront 
les quelque 220 000 personnes 
(journalistes, VRP, personnel navi- 
gant de l’aviation marchande, ins- 
pecteurs d’assurances, etc.) qui 
bénéficient actuellement d’une dé- 
duction de 30%. Tous, ou presque, 
devront payer beaucoup plus 
d’impôt d’ici cinq ans : entre 
443 % et 60,8 % de majoration 
pour les célibataires ayant des re- 
venus compris entre 7 000 et 
15 000 francs, + 343 % pour les 
contribuables mariés ayant 2 parts 
et 15 000 francs de revenus. Au-de- 
là de 2,5 parts, toutefois, les 
contribuables sont épargnés* 


pu c onnaît re antérieurement En- 
fin, ce régime prévoit sa propre 
disparition en 2001 ; nous ferons le 
point d’ici là. 

« La marge 
de négociation 
salariale 
dans la fonction 
publique est faible, 
mais elle existe » 


-Comprenez-vous la grogne 
des fonctionnaires qtri sont ap- 
pelés à foire grève? 

-Ce que jë crois, c’est que les 
agents de l’Etat, eux aussi, 
comprennent la nécessité de la ré- 
forme. D’ailleurs, le contrat de 
croissance que nous proposons au 
pays les concerne très directe- 
ment: plutôt que de stabiliser tes 
rémunérations de la fonction pu- 
blique sur une longue période, 
nous leur proposons de participer 
à Famélioration de la productivité 
de leurs services et -quitte à ce 
que les effectifs soient en consé- 
quence adaptés - à en retirer les 
bénéfices sous la forme d'un inté- 
ressement financier. 

- On dit pourtant que vous dis- 
posez d’une marge de négocia- 
tion salariale infime: à peine 
plus de 2 milliards de francs.. 


-je ne vous dirai pas la somme, 
fl est vrai que la maige est faible, 
mais elle existe et, dans l'esprit du 
contrat de croissance, ia négocia- 
tion peut dépasser le seul cadre 
anuueL 

- Allez-vous exécuter le bud- 
get de 1996 dans de bonnes 
conditions ? 

- J'en suis certain. Sur l’en- 
semble de Tannée, nous allons, 
certes, pâtir de moins-values 
nettes de recettes fiscales de 
l’ordre de 15 milliards de francs, 
mais nous disposons d’une réserve 
de 20 milliar ds de francs prove- 
nant des gels de crédits effectués 
en cours d’armée. De plus, nous 
allons profiter des effets béné- 
fiques de la baisse des taux. 

»fl ne faudra donc pas se fier 
aux comptes d'exécution budgé- 
taire arrêtés à la fin août, qui se- 
ront prochainement publiés : à 
cause du profil erratique des 
comptes budgétaires au mois le 
mois, ils paraîtront décevants, 
alors que nous savons, au- 
jourd'hui, que la réalité est diffe- 
rente. Noos avons eu, cet au- 
tomne, des rentrées d’impôt sur 
les sociétés très supérieures à nos 
préririons et de bannes rentrées 
de l’impôt sur le revenu. Nous at- 
teindrons la cible que nous nous 
étions fixée en décidant que le dé- 
ficit budgétaire de 1996 ne dépas- 
serait pas 288 milliards de 
francs.» 
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don salariale infime :& peine Propos recueillis par 

jlas de 2 milliards de francs». Laurent Mautiidt 

Marc Blondel et Nicole Notât trouvent 
légitime la grève des fonctionnaires 




QUATRE JOURS avant la grève 
du jeudi 17 octobre, organisée, no- 
tamment par les fédérations de 
foncti onnair es et du secteur pu- 
blic, Marc Blondel et Nicole Notât 
ont évoqué le mécontentement 
des salariés, dimanche B octobre. 
Au « Club de la presse » d’Eu- 
rope 1, le secrétaire générai de 
Force ouvrière a déclaré: «H y a 
tout pour que ça pète, mais je ne 
suis pas sûr que ça va péter. » 
« Tout le monde fantasme sur ce qui 
s’est passé en novembre 1995 », a 
ajouté Marc Blondel «Mais c’est 
le premier ministre, en annonçant 
mi-novembre une contre-réforme, 
qui avait alors été le catalyseur [-]. 
On verra si on atteint les 60 % de 
grévistes de l’armée dernière. » 

«Moi, ce qui me fait peur», a 
ajouté le leader de FO, « c’est qu’il 
y a 32 minions de chômeurs et que 
depuis 1974 [— L fous les uns ça s’est 
alourdi. Ça n'est plus une crise, 
parce qu’une crise, c’est une 
période entre deux autres périodes. 

Là, c’est une évolution complète 
de la société, et maintenant, ça se 
redouble sous la pression de la 
mondialisation. Et on prend prétex- 
te de l’Europe pour continuer à aller 
dans cette voie. Eh bien ça va écla- 
ter, ça va éclater. » 

M. Blondel a exprimé la crainte 
que tes mouvements sociaux ne se 
politisent: « L’insatisfaction des 
salariés, plus l’insatisfaction des 
commerçants, plus l'insatisfaction 
des agriculteurs, plus l'insatisfaction 
de certains politiques, ça risque de. 
politiser le mouvement, ça risque de 
politiser les réactions sociales, et 
moi qui veux pratiquer un syndica- 
lisme indépendant, je risque d’être 
entraîné dans quelque chose [.„] 
dont nous n’aurions plus le 
contrôle. » 

Nicole Notât, secrétaire géné- 
rale de la CFDT, a estimé, à rémis- 
sion « 7 sur 7 » sur TF 1, que les 
Français en ont assez des plans so- 
ciaux à répétition. « Tous les 
conflits qui existent aujourd'hui l-l 
ce sont des gens qui ne peuvent plus 
supporter des plans sociaux à répé- 
tition qui ont été faits, leur a-t-on 
dit au démarrage, au nom de rem- 
ploi, au nom d’un effort qu’a fallait 
faire temporairement pour espérer 
que ça irait mieux demain. » « Tout 
cela n’a plus aujourd’hui un poil de 
validité dans l'esprit des gens, et fis 
ont raison », a estimé M* Notat^ 
en réaffirmant son soutien à la loi 
de Robien sur Za réduction du 


temps de travail. Evoquant la 
grève du 17 octobre, M" Notât a 
indiqué qu'elle serait «présente» 

' dans le cortège des manifestants, 
à Paris. 

Elfe a jugé quH y avait « des rai- 
sons au mécontentement» dans la 
fonction publique. «La grive [— 1 
est tout timidement l'expression là 
encore de fonctionnaires qui ne 
supportent pas qu’on leur dise qu’il 
y a trop de moyens, trop d’emplois 
chez eux, alors qu’en vingt ans tes 
effectifs de la fonction publique ont (f p 
diminué L. » Le premier ministre, 
qui « a accumulé le gel des salaires. 

Les Français 

ont le moral au plus bas 

Depuis treize ans, P institut 
B VA évalue chaque mots le mo- 
ral des français. La dernière en- 
quête, réalisée du 26 au 28 sep- 
tembre auprès d’un échantillon 
national de 995 personnes et pu- 
bliée, sons forme d’indice, dans 
la revue Sociétal d’octobre, foit 
apparaître que rarement depuis 
1983 les Français ont apprécié 
leur situation de façon aussi 
sombre. Avec un indice de 403, 
leur moral est de trois points en 
baisse par rapport à juillet et 
ifune dizaine de points par rap- et 
port an printemps 1995, malgré ■ 
les exhortations répétées du 
gouvernement à sortir de la mo- 
rosité. 

Un niveau aussi bas n’avait 
été atteint que pendant le mou- 
vement sodal de F automne 1995 
et an plus creux de la première 
législature de la gauche, durant 
le deuxième semestre 1984. 


des retraites et des emplois », a sou- 
ligné M“ Notât, doit * poursuivre 
ta négociation entamée par le mi- 
nistre Dominique Perben ». 

La secrétaire générale de la 
CFDT a donné « un cartonjaune » 
au gouvernement, auquel elle re- 
proche d’avoir fait «un croche- 
pied aux partisans de la réforme » 
de la Sécurité sociale, en prenant 
* deux dédisions de trop » à propos 
des ambulan c iers et des tarife de 
nuit des médecins. «L’assurance- 
maladie et sa présidence [déténue 
par la CFDT} ne sera pas une ma- 
rionnette entre les niai ns -de l’Etat», 
a-t-elle prévenu. 
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A. 7J55; K, 4 183; A* 43J2%;F3 995 
Raymond Guébejmeux, PS, nu de Vk-sur-Aisoe 2 423 rai «4 
Jean-Pascal Berson, dhuL, m. de Dominières, 1 572 0954 %) 

^' wnon d Cuéhcooein (PS) PemDOîh: /sm*4** «1 


rempanfi *** «»**« « «coud tour. Largement <W 

, * mOTi 1W< ÎÜ ! v - 3 907 i' *• W * ît. 3 837 ; Raymond Go&enneoM 730 

Bereon ’ IWQ ^J0%); Nos UconJt^R^wwaî^ivte 

Iea "' ,aCq,ie * He ° ne 9 nta . PCF, 219 15,70%); Martine Ttupfe 

jean-Pascal Beisîn. ^ 24,66 % ; ^ 5 147 î Ken» Day, PS, 2 51) {48,78 %>; 

Jean-Pascal Benon, dnwL, 2 007 <38^9 %) ;Ttteny Sanchez, Vais, 6» (12^2 %M 

MOSELLE 

Canton de FOrbach (second tour) 

L, 73 4M; W, 4 590; A, 65,7* % 4 032. 

I * DF ' FD ' m ' ^ Forbach, 2 281 (56,57 %) ÉLU 

Robert Scbener. div.d. app. RPR, c. t, 1 757 (43,57 %). 

[Arrivé en tète àu premier tour, Chartes Stimwass (UDF) remporte aisément sur le cti- 
w&s droite Robert Scbeoer, éta en 1992 sur (a Bste dn Front national aux Sections i&âo- 
aaltt. U succède à üms Honpert (divers droite), décédé an mois d’août 

ri^^VV 6 '' L ’ B4M; V - 448l: A. «s59%; E. 4315; Chartes Stinmdss. 1165 
(26^9*}; Robot Schenex, 705 0633 %); Annie Boavier-Reblé, FN, 660 (1529 %); Alain 
Morfsse, PRS, 548 0239%); Jean-Oaode Brunie, RPR, 405 (938%); Jean Kfcffer 404 
(936 %) ; ftmand Xoriuek, dhd, c t, 292 (626 %); PWBppe Chenpeain, PC; 135 (342 «X 

29 mars 1992 :L, 13T75;V n 6460; A, 5036%; E,5959 ; louis Honpen, app. RPR, 3 742 
(62,79 %); Robert Sdwner, FN, 2 217 (3730 %).] 

Une élection municipale 

YVEUNES 

Le Chesnay (premier tonr) 

/, 19 614 ; K, 8596 ; A, 56J.7 % ; £, 8 436. 

RPR (Philippe Brfflault, m. s,) 3944 (46,75%); dtad. (Philippe Ca- 
pefle) 2666 (31,60 %);un g. (Jean Blocquara, PS) 1127 (13,35%) ; FN 
(Marie-Chantal Delmas) 699 (8*23 %) B 4 |, f /yr T4 r: F 

[Philippe Brfflault (RPR) devrait re tr o u ver son siège de matas du Cbesnay, dimanche 
20 octobre. Sa liste améliore son score de juin 1995 décris de 9 points, akns que Pbfflpfe 
CapeDe obtient phis de 15 potes de moins qoe le total des vah des dena flstes divas droite 
de/uin 1995, une baiss? due, en partie, û la présence de la cainUdste dn Rom atonal. Ma- 
rig-Cbantal Delmas. Les flections avalent 4téammiées le 31 jnïBrt par le Cocsefl<faatàla 
mite d’on recours déposé par Phffippe Capefle, qui avaft constaté, ion dn premier tour des 
âerttons, qu'un tiers des enveloppes offiddles ne contenaient tri sa profession de fea ni 

' sonbdtetfndevote. 

11 juin 1998 : L. 19 932; V, 10 645 ; Æ, 4639 % ; E, 10467; RPR (PMBppe BdMtt) 3 960 
(3733%); <XnA. (Benmd Giffls) 2538 (2434%); ÆvjL (Phffippe Capefle, MPF) 2413 
(23,05 %); Un. g. (Jean Btaquns. PS) 1 SS6(1436 %» 

L'armée française ne peut 
« projeter » plus de 15 000 hommes 

INTERROGÉ par tes membres de là commission de la défense de 
r Assemblée nationale, le général Jean-Phffippe Dottm, chef d'état- 
major français des armées, a reconnu, mardi" 8. octobre; qû’au- 
jonnfhui «Btst difficile- diiUer mi-ddà d'âne force de prtÿection ter- 
restre de 15 000 hommes ». «S'ün’ÿa pas de “coBectiT de fin d'année, 
la gestion dés armées en 1997 commencera avec une dette de Ifi mil- 
liard de Jrancs», a prédit le chef d’état-major, qui s’est dit « préoc- 
cupé » par les charges financières que représentent les actions ex- 
térieures. D'antre paît, le général Douta a insisté sur la nécessité de 
«limiter la durée de la transition entre tes deux modèles d’armée », 
c’est-à-dire Je passage d’une année de recrues à une année de profes- 
sionnels, * sans toutefois accélérer la décroissance des effectifs d'appe- 
lés et encore moins arrêter par anticipation le service militaire pour les 
jeunes nés avant le 1 * janvier 1979», comme la rumeur en avait circulé. 

DÉPÊCHÉS 

■ SERVICE NATIONAL: la commission de la défense dn Club 89, 
un mouvement présidé par Jacques Toubon, ministre de la justice, se 
prononce, dan* le numéro d'octobre des Nouveaux Cahiers de 89, en 
faveur d’une période de trois mois d’instruction militaire obligatoire 
entre dfe-intft et vingt et un ans, au terme de laquelle tes jeunes Fran- 
çais pourraient choisir un service national volontaire. Soucieux de 
conserver le Ken armée^tatibn, 1e Club 89 souhaite que le rendez- 
vous citoyen ait une durée significative. Dans la préface des Cahiers, 
Chartes Mfflon, ministre de la défense, s’en tient à un rendez-vous de 
cinq jours. 

■ BALLADURIENS : Nicolas Sarkozy lance on appel à Fanion de 
la majorité, dais; un entretien accordé, lundi 14 octobre, an Figarà. 
« Plus on s’approche d’une échéance importante, les législatives de 1998, 
plus runion de la mqjorité apparaît comme l’une des conditions de son 
succès», déclare-t-il. Affirmant que «la majorité a et aura besoin 
d'Edouard Balladur», le député RPR estime que «ce qui est impor- 
tant, c’est que la majorité donne une véritable image d’union, sincère et 
sans arrière-pensée. Le remaniement est une possibilité. Elle n’est pas la 
seule», poorsuit-ü, en demandant une inflexion de la politique du 
gouvernement dans un sens plus libéral 

■ CENTRISTES.* Pierre Méhaignerie (UDF-FD), député dTDe-et- 
Vflalne, estime, dans un entretien publié dans le quotidien La Croix 
daté 13-14 octobre, que « le gouvernement paie aujourd’hui lourde- 
ment, trop lourdement, le mauvais démarrage des cinq mas qui ont suivi 
l’élection presKfenùeffe, manqués par un accroissement des prélèvements 

et des dépenses publiques ». , . , . ^ . 

■ RALLIEMENT: Patrice Henni, ancien secrétaire général Gé- 
nération Ecologie et ancien bras droit de Brice Lalonde, a décide, sa- 
medi 12 octobre, de «s’associer à l’action politique » de Force démo- 
crate. la formation centriste présidée par François Bayrou. 

■ FRONT NATIONAL : Jean-Marie U Pen, président du Frûirt na- 
tional, qui était dimanche 13 octobre à Cagnes-sur-Mer (AÇes-Man- 
tiraes), s’en est pris au premier ministre, Alain Juppé. Selon lu, 

M. Juppé est «sur une planche savonneuse et S'accroche a la boute de 
sauvetage de la hrtte contre le FN».« Malheureusement, a-t-n ajomé, 

c’est ime bouée en bétcni^U vré^à^^ecaé- 

bration du baptême de Clovis à Toulouse, a, à nouveau, évoqué nm 

Paul « 

sonne, a été «pré-4nve$ti»par le Mouvement des citoyens (MDQ, 
samedi 12 octobre, pour être candidat aux Sections législative dans 
la * circonscription de l'Essonne, face au député sorta ^^^J l 
Kene-àn^VWtaer. Le MDC de l'Essonne, réum en congrès dépar- 
temental à Morsang-sur-Orge, a désigné un candidat dans chaque oi- 
conscription de ce département, où fl estime que te Parti socialiste le 


Les syndicats de l’armement préparent 
de nouvelles actions sur les sites menacés 

La manifestation de Paris, samedi 12 octobre, a montré la mobilisation des salariés des arsenaux 


(60,65 *)_ÉLU 


mlSSÔSàT^S 722 * ««fniett quoi* rtfo nredel a 
déckKe par le gouvernement n’est pas «.afom» 

^^ssssssmssssi 

f ^S^-^ SUanstes^périalistes et hospitalière que pub is 
méd^ 67 56 d’entre eua se déclarent prite a 

faire la erève te 17 octobre. 



A cinq jours de te grève prévue dans la fonction 
publique et le secteur public, jeudi 17 octobre, 
toutes tes confédérations syndicales avaient ap- 


pelé à une manifestation, samedi, à Paris, des 
salariés de l'armement menacés par tes restruc- 
turations que gère le ministre de la défense. 


Charles Millon. Près de 20 000 employés de ce 
secteur ont répondu présent pour montrer leur 
détermination. 


. - PARI TENU pour ceux de l'ar- 
mement Près de 20 000 salariés de 
la défims» nationale sont montés, 
samedi 12 octobre, à Paris, pour af- 
ficher leur détermination et leur 
volonté de se battre contre des 
restructurations qui vont suppri- 
mer, à terme, plus d’un emploi sur 
cinq dans le secteur de l’ arme- 
ment. Ils étaient 25 000 selon les 
organisateurs, et 11 000 selon la 
police. 

Des salariés des entreprises 
sous-traitantes, qui dépendent peu 
ou prou de l’industrie militaire, 
tout comme de nombreux élus de 
gauche, communistes et socia- 
listes, avaient aussi fait 1e déplace- 
ment Ce sont des bassins d'em- 
plois entiers, Cherbourg au 
premier chef, mais aussi Brest, Lo- 
rient, Ruelle (Charente), Indret 
(Loire-Atlantique) et à plus faible 
échelle Bourges, Roanne, Tulle, 
Tarbes et Ibulon, des sites en Gi- 
ronde et en Haute-Garonne qui se 
sont mobilisés, pour exprimer leur 
refus des « pions Millon qui décidé- 
ment ne passent pas ». 

Le défilé intersyndical a traversé 
une capitale singulièrement calme, 
de la place de la République à celle 


de la Madeleine. D se dégageait ce- 
pendant de ce cortège un très (bit 
sentiment de fermeté. Les salariés 
de la DCN (direction de la 
construction navale) d’Ile-de- 
France, de Satory ou du ministère 
de la défense fermaient la marche. 
Cest dans le calme que les der- 
niers participants au défilé se sont 
dispersés vers 18 heures. 

DËTBUMINAnOH 

Avec 42 cars affrétés, soit près 
de 2 500 personnes, l'arsenal de 
Cherbourg a fourni le plus fort 
contingent des troupes. Four les 
Cherbourgeoïs -leurs élus, qui 
avaient fait ie déplacement, 
doivent être reçus, jeudi, par le 
président de ia République, avec 
l'ensemble des élus du Cotentin -, 
la détermination à ne pas laisser 
l’arsenal perdre un salarié sur deux 
était viable. 

La même motivation guidait les 
salariés d 1 Indret. venus de l’es- 
tuaire de la Loire, et ceux de 
Ruelle, reconnaissables à leur tee- 
shirt blanc Onze cents personnes 
de cette petite ville de Charente, 
qui compte sept müte habitants, 
étaient là pour défendre cinq cents 


emplois menacés. La tête du défilé 
regroupait six organisations syndi- 
cales (CGT. CFDT, FO, CGC, CFTC 
et Autonomes). Le secrétaire géné- 
ral de la CGT, Louis Viannet, placé 
sous une banderole rouge portant 
comme inscription « Ensemble 
pour le plein emploi, les statuts et 
garanties collectives, le retrait des 
plans MBIon », était entouré, à sa 
droite, par Alain Ddeu, président 
de la CFTC, et, à sa gauche, par 
Marc Blondel, secrétaire général 
de Force ouvrière. Un mince cor- 
don humain séparait les deux se- 
crétaires généraux qui se sont sa- 
lués, mais qui ne se sont pas serrés 
la main. Nicole Notât, absente, 
deux secrétaires nationaux Jean- 
René Masson et Michel Caron re- 
présentaient la CFDT, ainsi que 
Jean-Piene Le VeOy, secrétaire gé- 
néral de la fédération CFDT des 
établissements et arsenaux de 
l’Etat. 

Selon M. Viannet, « la preuve est 
aujourd’hui faite que si le gouverne- 
ment persiste sur la ligne de 
conduite qu’il s’est tracée en ma- 
tière d’industrie de défense, on va 
vers des conflits très durs ». Le pa- 
tron de Ja CGT a encouragé le dé- 


veloppement de la «pression so- 
ciale » sur le gouvernement. 
M. Blondel, de son côté, a deman- 
dé au gouvernement de « remettre 
en cause le plan Millon, pour es- 
sayer d’éviter la catastrophe écono- 
mique que serait la fermeture ou 
/'abandon de la moitié des arse- 
naux ». «A force de casser /'emploi', 
on va devenir un simple pays touris- 
tique», s’est-il exclamé. M. Déleu 
a réclamé « de vraies négocia- 
tions ». La CFDT, quant à elle, 
compte « peser sur les négociations 
à 1 vnir sur le temps de travail, pour 
sauver des emplois et trouver des 
moyens de diversifier les bassins 
d’emplois ». 

Ayant invité, le 3 octobre, les 
autres confédérations à rejoindre 
la CGT, afin de construire « une 
puissante initiative d’action natio- 
nale, interprofessionnelle, uni- 
taire », courant novembre, 
M. Viannet a considéré que cette 
démonstration est apparue de bon 
augure, à cinq jours de la Journée 
d’action et de grève du secteur pu- 
blic, prévue pour le jeudi 17 octo- 
bre. 

Alain Beuve-Méry 




CIMP 

Résultats du T er semestre T 996 


Dens une conjoncture de baisse des taux dlnténêt à court terme et 
d’alourdissement de là fiscalité des OPCVM. le premier semestre 
1996 a été marqué par d'importants transferts d'épargne vers des 
placements plus longs notamment l'assurance-vie. 

Le chiffre d'affaires de l'ensemble de l'assurance de personnes en 
France est estimé pour le premier semestre 1996 à 276 milliards 
de francs. 

U CNP consolide son rang de premier assureur de personnes en France 

Dans ce contexte, la CNP a réalisé un chiffre d'affaires de 
53,3 milliards de francs pour le premier semestre 1996 en 
progression de 34,6 % sur celui du premier semestre 1995. 

Cette croissance trouve son origine dens la forte progression 
(43,1 %} des assurances individuelles, tandis que le chiffre d'affaires 
des assurances collectives reste stable par rapport au premier 
semestre 1995. 

La résultat net consolidé [part du Groupe] s'établit à 741 ,3 millions 
de francs en hausse de 4,3 % sur celui du premier semestre 1995. 

1er sem. 1995 1er sem. 1996 Évolution 
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Evolution du résultat 

NET PART DU GROUPE ÜVFJ 



Chiffre d'affaires [MdF] 

39,6 

53,3 

+ 34,6% 

Encours gérés [MdF] 

313,2 

396,2 

+ 27% 

Résultat net 

part du Groupe (MF) 

710,6 

741.3 

+ 4,3% 


La CNP met en place une nouvelle organisation 

La CNP doit sas performances à une stratégie claire qui repose sur : 

• une spécialisation sur un métier unique, Pessurance de personnes 
en France et à l’étranger. 

• un partenariat solide et durable avec de grands établissements, 

• une innovation permanente grâce è une forte anticipation des 
besoins des assurés. 

Pour mieux servir ses clients, ia CNP a mis en place une nouvelle 
organisation en parfaite cohérence avec cette stratégie. La création 
d'une direction au service des assurés en est l'une des illustrations. 
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PAUVRETÉ Au 30 juin 1996, 
993 964 personnes étaient alloca- 
taires du revenu minimum d'inser- 
tion. Sur un an, ce chiffre est en pro- 
gression de près de 5 %. Victimes de 


la forte dégradation du marché de 
l'emploi, de jeunes diplômés, âgés 
de 25 à 30 ans, sont de plus en plus 
nombreux à percevoir cette alloca- 
tion. • L'ARRIVÉE de ces jeunes. 


dans un dispositif initialement 
conçu pour lutter contre la grande 
pauvreté, oblige les commissions lo- 
cales d'insertion à modifier leurs in- 
terventions. Ainsi, à Dijon, fa mis- 


sion locale accepte, selon les 
situations, des étudiants en fin de 
cursus pour les aider à une re- 
cherche d’emploi. #À LILLE OU À 
DUON, diplômés et bénéficiaires du 


RMI : « Au moins, j'ai une aide au lo- 
gement et je me débrouille à peu 
près sans l’aide de mes parents », 
explique Nathalie, qui galère malgré 
un DEA de droit international 


< 


De plus en plus de jeunes diplômés perçoivent le RMI 

Un quart des bénéficiaires du revenu minimum d'insertion ont aujourd'hui moins de trente ans. Parmi eux, certains ont un niveau d'études élevé. 
Dans plusieurs départements, les dispositifs d'accueil se mobilisent pour répondre aux besoins de ce nouveau public 



LE REVENU minimum d’inser- 
tion (RMI) a frôlé, en juin, le seuil 
symbolique du million d’alloca- 
taires. En comptant conjoints et 
enfants, près de deux millions de 
personnes bénéficient désormais 
de l'allocation créée en 1988. Ses 
concepteurs n’avaient pas prévu 
une telle explosion: même si 
Taugmentation s'est ralentie cette 
année, le nombre de RMistes a 
plus que doublé en huit ans. 

Sous la pression du nombre et 
dans un contexte de dégradation 
généralisée du marché de l'emploi, 
le rôle du dispositif s'est considé- 
rablement modifié. Le RMI était 
initialement destiné à combler les 
failles d'un système de protection 
sociale incapable de prendre en 
charge la grande pauvreté. Désor- 
mais, tout l’éventail social, ou 
presque, est concerné. Les jeunes 
adultes de vingt-cinq à trente ans 
sont de plus en plus nombreux à 
accéder au RMI et, parmi eux, des 
jeunes diplômés - voire très diplô- 
més - qu'un BTS, une maîtrise uni- 
versitaire, un doctorat ou un di- 
plôme d'ingénieur ne protègent 
plus du chômage. 

Ce tournant, qui consacre l'ir- 
ruption des classes moyennes 
dans le dispositif, n’a pour le mo- 
ment fait l’objet d’aucune évalua- 
tion globale. Les données qualita- 
tives manquent cruellement sur un 
dispositif qui reste écartelé entre 
ses différentes tutelles: conseils 
généraux, caisses d'allocations fa- 
miliales et services préfectoraux. 
Qui entre et sort du RMI P Quel est 
le niveau de diplôme des nou- 
veaux entrants et leur profil socio- 
logique ? Autant de questions qui 
restent sans réponses, ou presque. 
Mais, malgré ce pilotage à vue, les 
pouvoirs publics s’inquiètent de 
l'importante arrivée des jeunes. 

La Cour des comptes avait, la 
première, tiré discrètement la son- 
nette d’alarme. «Le RMI semble 
senir de plus en plus de dispositif 
d'accueil des jeunes adultes en at- 
tente du premier emploi », notait- 
elle dans son rapport annuel de 
1995. Après plusieurs tentatives de 
réforme et l’annonce d’un renfor- 
cement de la «chasse auxjfau- 


deurs », le gouvernement est ré- 
cemment revenu à la charge en 
proposant que l'obligation alimen- 
taire s’applique, sous certaines 
conditions de ressources, aux ra- 
milles des allocataires du RMI (Le 
Monde du 12 septembre). Princi- 
pale cible: les jeunes, dont Eric 
Raoult avait fustigé, durant l’été 
1995, «la culture RM/». Pour justi- 
fier le recours à l’obligation ali- 
mentaire, le premier ministre, 
Alain Juppé, expliquait, le 12 sep- 
tembre dernier, à des chefs d'en- 
treprise réunis à Bordeaux : « U est 
de notoriété publique qu’il y a des 
jeunes étudiants dont les parents 
ont tout à fait les moyens de les faire 
vivre et qui vont s’inscrire au RMI. » 

La réalité vécue par les chargés 
de mission RMI dans les départe- 
ments, par les travailleurs sociaux 
ou encore par le personnel de 
l’ANPE est autrement nuancée. 
« Dans le département du Nord, 
souligne Jacques Hoel, chargé de 
mission RMI, l’augmentation du 
nombre de diplômés parmi les allo- 
cataires est un phénomène mar- 
quant mais qui reste marginal Elle 
est surtout sensible dans les villes 
universitaires , comme Lille ou Va- 
lenciennes, où les jeunes choisissent 
de se sédentariser après la Jin de 
leurs études. » 

Dans d'autres départements, oü 
la pression des diplômés est plus 
forte, les missions ont dû s’adapter 
à la nouveDe donne. En Côte-d'Or, 
4 800 jeunes de moins de 26 six 
ans cherchent un emploi. C'est 
l’un des rares départements où 
l’on accueille - au compte- 
gouttes - des étudiants dans le dis- 
positif (pas plus d’une quinzaine 
par an). Ce que la loi, théorique- 
ment, n'autorise pas. «A mesure 
que le chômage progressait pour les 
jeunes diplômés et que les étudiants 
prolongeaient leurs études, on a vu 
armer des jeunes adultes enfin de 
cursus universitaire, privés de toutes 
ressources ef qui, légitimement, dé- 
siraient quitter le giron familial ou 
alléger la charge Jinancière de leurs 
parents, explique Patrick Joly, di- 
recteur de la mission RMI du dé- 
partement. Ces .Jeunes ont vite 
compris qu’hors du dispositif ils 


n’avaient ni couverture sociale, ni 
aides au logement, ni emplois aidés. 
Nous avons fait le choix, ici, de ne 
pas rejeter systématiquement leurs 
dossiers, dévaluer des situations 
plutôt que des statuts. » 

La plupart des missions départe- 
mentales semblent écarter, a prio- 
ri, les étudiants. Mais la loi de 1988 
est ambiguë. Tout en excluant les 
étudiants, elle autorise les retours 
en formation des allocataires, y 
compris à l’ université. Et l'arrivée 
de jeunes très diplômés dans le 


RMI bouscule forcément les fron- 
tières entre « grands étudiants » et 
jeunes diplômés. Depuis la créa- 
tion du RMI, la part des 25-29 ans 
est passée de 5% à 25%. 12% des 
nouveaux allocataires le sont im- 
médiatement après leur vingt-cin- 
quième anniversaire. Avec le RMI, 
ces jeunes adultes accèdent à une 
relative autonomie financière 
même si, en Côte-d'Or, près de la 
moitié d’entre eux restent chez 
leurs parents. 

Grâce à l’Observatoire de l’in- 


sertion qu’elle a mis en place, la 
ville de Quimper (Finistère) peut 
mesurer la pression exercée sur le 
RMI par les jeunes - « phénomé- 
nale », selon Hervé Guéry, qui di- 
rige l’Observatoire. Geneviève 
Garros, maire adjointe (PS) de 
Quimper et présidente de la 
commission locale d’insertion, 
souligne que la fin des études, le 
chômage et l’absence de res- 
sources signifient aussi, pour cer- 
tains, le retour dans la cellule fa- 
miliale après des années de vie 
indépendante en cité universitaire. 

« lis ont 27-28 ans 
en moyenne, 
n'ont jamais travaillé 
et leur parcours est 
souvent fait d'échecs 
de tâtonnements, 
ou de réorientations 
successives » 


Ces diplômés viennent égale- 
ment chercher dans le dispositif 
une aide à la recherche d'emploi, 
voire r accès à un contrat aidé de 
type CES. Au premier semestre 
1994, à Quimper, le quart des bé- 
néficiaires de CES avaient un ni- 
veau de formation au moins égal 
au baccalauréat. « L’arrivée dans le 
RMI de jeunes parfois très diplômés 
déstabilise les Sus comme les tra- 
vailleurs sociaux. Ce nouveau public 
sait adapter sa demande à ses be- 
soins. Pour beaucoup, c’est un trem- 
plin qu’ils utilisent pour financer dé- 
placements, envoi de CV et 
abonnements à des revues spéciali- 
sées dans la recherche d’emploi. » 
Même remarque dans le petit 
département rural de la Haute- 
Loire, où le chargé de mission, 
Pierre Ravel, souligne les diffi- 
cultés que rencontrent les jeunes 
diplômés pour financer leurs re- 
cherches dans les grandes régions 


d’emploi, éloignées de leur domi- 
cile- «Four tous nos jeunes diplômés 
au RMI, dit-il ces 2 OOOfrancs men- 
suels représentent la petite marge 
d’autonomie qui leur permet de 
payer eux-mêmes téléphone et bil- 
lets de train. » 

«H y a quatre ans, lorsque nous 
signalions les difficultés des deman- 
deurs d'emploi de longue durée, al- j 
locataires du RMI et diplômés à 
bac+ 4 ou 5, on nous riait au nez », 
se souvient Chantal de Aizua, 
conseillère à f ANPE de UDe. De- 
puis; des stages d'aide à l’insertion 
pour ce nouveau public ont été 
mis en place. A Quimpet; depuis 
deux ans, la commission locale 
d’insertion a passé une convention 
avec un cabinet de recrutement 
pour prendre en charge la re- 
cherche d’emploi d’une quinzaine 
de jeunes, tous allocataires du 
RMI et très diplômés. Enfin, dans 
le département des Bouches-du- 
Rhône, F ANPE et le conseil géné- 
ral ont également mobilisé, depuis 
deux ans, le dispositif d’accompa- 
gnement pour l’emploi des jeunes 
diplômés vers les plus démunis 
d’entre eux, allocataires du RML 
«Ils ont 27-28 ans en moyenne, 
n’ont jamais travaillé et leur par- 
cours est souvient fait d’échecs, de f 
tâtonnements ou de réorientations 
successives, explique Pierre Ticha- 
né, qui suit ce dispositif à Mar- 
seille. Beaucoup ont accumulé des 
diplômes. La plupart sont issus de 
famiBes elles-mêmes en difficulté, 
mais l’arrivée des classes moyennes, 
voire des enfants de familles aisées 
dans le dispositif est me réalité. » 

Tous les travailleurs sociaux le 
soulignent : les jeunes en grande 
difficulté restent, dans cette 
tranche d’âge, le public largement 
majoritaire du RMI. Bien davan- 
tage que la volonté de « profiter » 
d’un système, l'irruption dans le 
dispositif de jeunes adultes mieux 
armés, étudiants ou diplômés, re- 
flète simplement une aggravation 
du tableau général de l'emploi. 

C’est bien l’enjeu essentiel qu’il 
conviendrait de ne pas occulter 

Christine Garin 
et Jérôme FenogUo W 


993 964 allocataires au 30 juin 

Le dernier bilan établit à 993 964 le nombre de personnes qui bé- 
néficiaient du RMI au mois de juin 1996. En un an, la progression du 
nombre d’allocataires est de 5 %, contre 14,6 % en 1994 et 18 J % en 
1993. Depuis la création du RMI, en 1988, la hausse n’avait jamais été 
inférieure à 14 %. Au second semestre 1995, pour la première fois, le 
nombre d’allocataires n’avait pratiquement pas augmenté par rap- 
port au semestre précédent, ce qui explique la faible hausse an- 
nuelle. Les moins de 30 ans représentent un quart des RMistes. Lear 
proportion est plus importante chez les nouveau entrants, mate fis 
quittent plus vite le dispositif. Les moins de 25 ans, qui peuvent pré- 
tendre au RMI s’ils ont charge de famille, représentent environ 6 % 
des bénéficiaires. Depuis janvier 1996, 196 000 personnes sont en- 
trées dans le dispositif, soit 4 % de plus que dans la même période de 
Tannée précédente. Environ un tiers des allocataires du RMI en sont 
sortis durant Tannée écoulée. 


A Dijon, fin d'études et début des désillusions Dm le Nord, un monde du travail devenu inaccessible 


DIJON 

de notre envoyée spéciale 
Lionel, vingt-huit ans, a tracé 
seul sa route, baccalauréat en 
poche, en jonglant avec les petits 
boulots et les contrats d’intérim. 
« Il me manquait le mode d’em- 
ploi », dit-il. Six mois en BTS d’ac- 
tion commerciale, une année aux 
Beaux-Arts, un début d’apprentis- 
sage chez un fabricant de vitraux 
et puis l’armée et, au retour, le 
chômage, sans formation et sans 
ressources. Pour finir: le RMI. 
D’abord la claque, « parce qu’on 
ny a jamais pensé », dit-D. «Th y 
vas parce que tu n’as pas le choix. 
Ensuite, tu essaies, avec cette bouée, 
de repartir du bon pied. > Un stage 
rémunéré d'auxiliaire hospitalier 



en gériatrie s'est présenté et l’idée 
de devenir infirmier a frit son che- 
min. Etudiant en première année à 
l'école d'infirmiers de Dijon, U a 
enfin trouvé sa voie. 

Deux ou trois autres jeunes de 
sa promotion sont comme lui: 
élèves infirmiers inscrits au RMI. 
Dans le département, une cin- 
quantaine d'étudiants en fin 
d’études ou engagés dans une fi- 
lière professionnalisée émargent 
au revenu minimum d’insertion. 
Chaque cas - une quinzaine par an 
- est traité individuellement et si- 
gnalé par la caisse d'allocations fa- 
miliales à la cellule d'appui char- 
gée de l’insertion. « Seuls sont pris 
en compte le projet de la personne et 
sa situation sociale et financière. Bas 
celle de sa famille, énonce claire- 
ment Patrick Joly, chargé de mis- 
sion. Si le RMI aide un étudiant à 
terminer sa formation ou à acquérir 
une qualification, il remplit sa jonc- 
tion. » 

« (ME BÉQUILLE » 

Avec sa licence de géographie, 
Pascale n’avait guère d’autre choix 
que celui de renseignement Elle a 
opté pour le métier tf institutrice. 
Echec au concours. Plus d'alloca- 
tion dTUFM, plus de ressources. 
Elle a été pionne, caissière à Au- 
chan et même édusière pour frire 
vivre son fils de trois ans. « Le RMI 
dit-elle, c’est ma seule chance de 
pouvoir, cette fois, décrocher le 
concours. » Une fois son loyer 
payé, il lui reste 1500 francs pour 
se nourrir, s’habiller et se déplacée. 
« Mais, au moins, poursuft-efle./ci' 
une aide au logement Et même si 
j'habille mon fils chez Emmaûs, je 
me débrouille à peu près sans l’aide 
de mes parents. » 


Nathalie a commencé à toucher 
le RMI à vingt-cinq ans. Elle pen- 
sait faire son trou en quelques 
mois avec son DEA de droit inter- 
national et die galère depuis deux 
ans. La cellule d’appui lui a trouvé 
un stage rémunéré de six mois 
dans une entreprise où elle espère 
* faire ses preuves ». Elle gagnera à 
peine plus que ses 2 300 francs ac- 
tuels mais eQe n’en demande pas 
davantage: « Juste que quelque 
chose se passe. » 

Pendant ces six mois, elle 
conservera son aide an logement 
et percevra, à nouveau, le revenu 
minimum d'insertion si son stage 
ne débouche pas sur un emploi ; 
elle espère bien, cependant, que ce 
ne sera pas le cas. « Le RMI, c’est 
une béquille, dit-elle. A presque 
trente ans, je ne veux pas demander 
d'aide à mes parents ou bien juste 
de temps en temps, quand les fins de 
mois sont trop difficiles. » 

Les fins de mois difficiles, Isa- 
belle, comme Nathalie, connaît 
par cœur. Elle aussi se sent trahie, 
amère. Le décès du père, les res- 
sources de la famille qui chutent 
d’un coup ont coïncidé, pour eQe, 
avec la fin des études et le début 
des désillusions. Car elle était cer- 
taine de trouver un emploi avec 
son BTS de transport internatio- 
nal. On le hn avait assuré. EDe at- 
tend depuis deux ans. EQe aussi va 
reprendre ses études, à Lyon, où 
une école propose dans sa spéciali- 
té des formations complémen- 
taires d’un an. EQe redevient étu- 
diante mais conserve le RMI. 
« Sans ces 2000 firmes, déclare-t- 
elle simplement, je ne pourrais pas 
me loger à Lyon.» 

C.G. 


UUUE 

de notre envoyé spécial 

Pour échapper aux trois lettres symboles du mini- 
mum social, les sigles des grandes écoles ne suffisent 
plus toujours. A vingt-six ans, Jean-Paul cumule ain- 
si les statuts d’ingénieur diplômé de l’Ecole natio- 
nale supérieure des arts et métiers et d’allocataire 
du RMI. Pour cet aîné de cinq enfants, ce revenu 
permet de ne pas trop grever un budget h milial mo- 
deste par une recherche d’emploi qui n’en finit pas. 
Car, dans un marché où l'offre s’est raréfiée, sa for- 
mation ne lui a pas permis d’oublier ses craintes par 
rapport au monde du travail. «Je n'aime pas la ma- 
nière dont on intègre les jeunes à l'entreprise, dit-il. Au 
sortir de l'école, fêtais plein de bonne volonté, mais on 
m’a d’emblée effrayé » 

Au centre de perfectionnement des cadres de Vil- 
leneuve-cf Ascq, Jean-Paul participe à un stage desti- 
né aux jeunes adultes RMistes ou demandeurs 
d'emploi de longue durée. Il tente d’y retrouver la 
confiance perdue. D’autres envisagent de changer 
d’orientation. A trente ans, Hayeit vient ainsi de re- 
noncer à prolonger ses maîtrises de biochimie et de 
biologie cellulaire vers l’enseignement, pour se tour- 
ner vers les métiers de l'environnement. «Avec mes 
bourses d’étudionte, f avais déjà appris à vivre avec 
moins de 3 OOOfrancs par mois. Le RMI a pris la relève. 
Il me permet d’espérer que je ne ferai pas un travail 
que je riaime pas pendant les trente prochaines an- 
nées de ma vie. » 

Dans certaines situations, fe RMf peut à peine ser- 
vir de planche de secours. Au centre d’accueil d’ur- 
gence de Tourcoing, Dominique, vingt-huit ans, se 
demande encore pourquoi un BEP de cuisinier et 
des études en école hôtelière ne Pont pas empêché 
de tomber si bas. Il avait débuté en travaillant trois 
ans dans les restaurants tfEuro Disney. L'employeur 
a pris soin que ses contrats à durée déterminée ne se 
transforment jamais en embauche. A l’été 1994, ils 
n'ont plus été renouvelés. Le loyer de son apparte- 
ment, jusque-là retenu sur son salaire, s’est trans- 
formé en dettes. En décembre 1995, Dominique a 
été expulsé et ses biens saisis. Sa compagne a trouvé 
refuge dans sa famille, en compagnie de son jeune 
fils. Dominique est retourné dans le Nord, où ses pa- 
rents, en grande difficulté eux aussi, ne sont pas en 
mesure de Paider. 


«Je suis coincé Sons logement, je ne peux pas trou- 
ver d’emploi fixe, alors qu'il y a des offres dons la ré- 
gion. Dans un centre d'accueil, il fout être rentré tôt 
dans la soirée. Cela rend impossible tout travail dans 
la restauration, où l'on finit tard. » Depuis un an, le 
RM! assure le minimum vital à Dominique, sans ou- 
vrir d'issue à sa situation bloquée. «Je préférerais 
que l’on me propose un vrai travail ou un logement en 
foyer de longue durée plutôt qu’une allocation, dit-il. 

On m'offre seulement des contrats de qualification, 
que je refuse. Pourquoi ferais-je un stage pour une ré- 
munération à peu près égale à celle du RMI, qui ne dé- 
bouchera sur rien ? » 

«UNE SORTE DE FATALITÉ» 

Encore le monde du travail ne s’est-il pas trop 
éloigné de Dominique, toujours apte, du jour au 
lendemain, à exercer sa profession. Pour de nom- 9 
breux jeunes adultes de l’agglomération, il est deve- 
nu presque inaccessible. Le quartier de Wazemmes 
concentre ainsi près d’un RMiste sur cinq de (a vifie 
de Lille. L'association Les Craig nos, créée par des 
jeunes en 1983, y suit environ quatre-vingts jeunes 
allocataires. Parmi eux, François, trente ans, et Yay- 
hah, vingt-sept ans, participent à un chantier-école 
qui leur permet de réhabiliter des immeubles où ils 
obtiendront, peut-être, un logement. Ils disent leur 
volonté de s'insérer, leur envie de « s’évader du 
quartier». Mais ils passent sous silence f insalubrité 
et P exiguïté des logements, r échec scolaire, le chô- 
mage, (a drogue, la petite délinquance ou les gros 
trafics. Tous ces fréteurs qui, en s'additionnant, 
plombent leur avenir. 

«Aujourd’hui, on ressent une sorte de Jatalité du 
RMI chez les jeunes du quartier, explique Rachid Ifri, 
responsable du service éducatif au sein de l'associa- 
tion. Avant leurs vingt-cinq ans, ils se renseignent pour 
connaître les démarches. Et, dès leur anniversaire, ils 
vont f inscrire. » Plus qu’une culture, le RMI n’est 
que le fond d’une impasse. « if y a quelques années, fi 
existait encore quelques parcours à mettre en place 
pour lui échapper. Il était possible de sortir des jeunes à 

de h misère. Maintenant, c ‘est fini. Les mesures de T 
substitution qui débouchent sur du solide ont 
disparu. » 

f.Fe. 
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Le professeur Beljanski mis en examen 
pour exercice illégal de la pharmacie 

LE PROFESSEUR Mirko Beljanski, ancien chercheur de 1'Insütut 
Pasteur de Paris, a été mis en examen pour exercice illégal de la 
pharmacie et fabrication illégale de médicaments, a-t-on appris sa- 
medi 12 octobre. Sa mise en examen a été décidée à la suite de per- 
quisitions effectuées pendant trois jours la semaine dernière dans 
ses laboratoires, à Saint- Prim (Isère), par des gendarmes de l’Insti- 
tut de recherches criminelles agissant sur commission rogatoire du 
juge d’instruction Anne Tarelli. de Créteil (Val-de-Marne). 

Mirko Beljanski propose des médicaments de son invention pour 
soigner des cancéreux et des personnes infectées par le virus du si- 
da, dont le PB 100 (Le Monde du 25 juin 1994). H a toujours refusé 
de faire connaître la composition de ses molécules, interdites en 
septembre 1993 par le ministère de la santé. Une trentaine de phar- 
maciens et médecins avaient constitué un réseau de vente de ses 
produits, t/ne quinzaine de personnes ont été interpellées, dont 
cinq ont été mises en examen. 

DÉPÊCHES 

■ ATTENTAT: l’étude d'un huissier de justice de Montpellier 
(Hérault) a été en partie détruite, dimanche 13 octobre dans la 
soirée, par l'explosion d’un engin, qui n'a pas fait de blessés. L'at- 
tentat n'a pas été revendiqué. Les enquêteurs n'excluaient pas un 
geste de la Confédération de défense des artisans et commerçants 
(CDCA), cette étude ayant déjà fait l’objet de menaces de la part de 
cette confédération connue pour ses manifestations * musclées ». 
U RELIGION : le pape devrait présider la principale cérémonie 
de la fournée mondiale de la jeunesse, qui aura lieu le samedi 
23 août 1997 à Paris sur la pelouse de Longchamp. Le lieu initiale- 
ment souhaité par les organisateurs - la place de la Concorde - n'a 
pas été retenu, pour des raisons symboliques. Un «chemin de 
croix » est prévu, vendredi 22 août, dans les principales artères du 
centre de Paris. Organisée du 19 au 24 août 1997, la journée de la 
jeunesse devrait attirer près d’un million de jeunes catholiques de 
tous les continents. 

■ HÔPITAUX : le directeur de l’hôpital Henri-Mondor de Cré- 
teil (Val-de-Marne), Michel Baur, a été prié de quitter son 
poste, début octobre, et a été nommé chargé de mission auprès du 
directeur général de l'assistance publique. Cette mutation inter- 
vient après qu'un rapport de l’Inspection générale des affaires so- 
ciales (IGAS) eut relevé de «graves irrégularités », dont certaines 
malversations financières, à la pharmacie centrale des hôpitaux de 
Paris, dont M. Baur était le directeur entre 1991 et 1995 (Le Monde 
du 16 juillet). 

■ TRISOMIE 21 : le professenr Claude Griscelli, directeur géné- 
ral de l' Insérai, a pris position, dimanche 13 octobre, dans ia po- 
lémique sur le remboursement de l'amniocentèse (Le Monde du 
9 octobre). S’exprimant dans le cadre du «Grand Jury RTL-Le 
Monde », le professeur Griscelli a déclaré : « Si le couple souhaite 
savoirsi la .femme porte un trisomique 21 et s'il faut une amniocentèse 
pour cela, personnellement je dis qu’il faut rembourser. » * Mais at- 
tention. H y a des questions logistiques et des problèmes de relations 
humaines qu’il faut gérer. » 

■ ÉLECTION : Vanessa Bressler a été élue présidente de l’Union 
des étudiants juifs de France, dimanche 13 octobre, à l’issue du 
25' congrès de cette organisation. Secrétaire générale de l'UEJF de- 
puis 1995, cette étudiante de vingt ans, diplômée de l'Institut 
d'études politiques de Paris, succède à Yariv Abehsera. 



1 7 OCTOBRE 

JOURNÉE MONDIALE 
DU REFUS DE LA MISÈRE 

Éliminer la pauvreté dans le monde : 
on le peut et on le doit. 


Comment participer à cette journée ? 

* En vous associant à l'un des événements prévus dans votre région 
ou en suscitant vous-même un tel événement 
■ En demandant aux élus de votre n^ion de mettre tout leur poids 
pour que la loi qui se prépare contre la grande pauvreté et l'exclusion 
permette d'en finir avec l'assistance comme seule réponse à la misère, 


Pour transmettre vos initiatives ou vous renseigner : 
Secrétariat de la Journée mondiale du refus de la misère 
33 rue Bergère - 75009 PARIS 




Fermée en 1965, la mine d'amiante de Canari, 
en Corse, continue de déverser ses rejets 

Ecologistes et élus veulent obliger les anciens propriétaires à participer aux travaux de dépollution 


La Société minière de l'amiante (SMA), filière 
d'Etemit, sur la côte ouest du cap Corse, a fermé 
en 1965. Depuis, des millions de tonnes de rebuts 

CANARI (Corse) 
de notre envoyée spéciale 

L’orage est à peine passé sur le 
maquis que des torrents d’une 
boue suspecte dévalent sur la 
route. Au détour d’un virage, à 
flanc de falaise, sur la côte ouest 
du cap Corse, une saillie grise 
contraste avec les chênes verts et 
les genêts traditionnels: la min e 
d'amiante de Canari se dresse 
dans toute sa laideur. Rien n’a 
bougé depuis 1965, date de sa fer- 
meture par la Société minière de 
l’amiante (SMA), filière d’Etemit 
Deux grands bâtiments sont éri- 
gés au bord de la route, vides, dé- 
labrés, sinistres. D’immenses tas 
de stériles (les cailloux rejetés 
après extraction du minerai) dé- 
bordent sur la chaussée. A côté, 
des constructions abritent quel- 
ques artisans et une pizzeria en- 
core en activité. En bas, la mer a 
une étrange couleur bleu lagon, 
inconnue en Corse: dessous 
gisent les tonnes de rebuts rejetés 
par l’usine. 

Quelque douze millions de 
tonnes ont ainsi été déversés, 
comblant la marine d'Albo et 
créant une plage artificielle, dans 
l’anse de Nonza, à 5 kilomètres de 
là à vol d’oiseau. Au-dessus de 
l'usine, deux puits de 120 mètres 
de profondeur accueillent les or- 
dures ménagères des communes 
voisines : une décharge hors la loi 
en pleine amiante. Autour, les dé- 
chets amiantifères ont recouvert 
le maquis. 

Inscrite dans l’inventaire des 
sites pollués en janvier 1993 par* 

Ségolène Royal, alors ministre de 
l'environnement, la mine n’a subi 
aucun travail de protection et, en- 
core moins, de dépoDution. Seuls 
deux petits panneaux « défense 


rejetés par fusme continuent de polluer le litto- 
ral. Les travaux de protection et de dépollution 
n’ont toujours pas été engagés. Les élus locaux 


et les écologistes demandent des mesures d'ur- 
gence et veulent contraindre l'ancien proprié- 
taire à participer aux travaux de dépolkrtion. 

volent bien au-delà du périmètre 
des capteurs de flneris. A tel point 
que des habitants éloignés de 
10 kilomètres de la mine s’en sont 
émus. « Voilà trois ans que nous 
avons constaté que les jours de 
grands vents d’ouest, la plage de la 
marine de Negro se couvre d’un dé- 
pôt de poussières grises. Cet été, ce- 
la u été spectaculaire : toutes les 
barques étaient blanches et les dé- 
pôts ont remonté les eaux de la ri- 
vière», raconte M w Amadei qui, 
après des lettres au préfet aussi 
nombreuses que vaines, s’est 
tournée vers l’Union du peuple 
corse (UPC). Associés à Robin des 
bois, les autonomistes demandent 
des mesures d’urgence de dépol- 
lution et un bilan médical de tous 
ceux qui ont travaillé dans et au- 
tour de la mine. 

« DÉSASTRE ÉCOLOGIQUE » 

Mais surtout Os veulent, en ap- 
plication du principe « poflueur- 
payeur », obliger la société Etemit 
à réhabiliter le site. Une revendi- 
cation qui rejoint celle des élus lo- 
caux : « Ce désastre écologique est 
un véritable préjudice pour notre 
région. H faut faire contribuer ceux 
qui ont pollué », affirme Pierre 
Chaubon, président de la commu- 
nauté de communes du cap Corse: 

Pressé par les événements, le 
préfet réunira, le 25 octobre, les 
élus et services concernés pour 
prendre connaissance du 
deuxième rapport de ITneris et de 
Fétude du BRGM. A Paris, les ser- 
vices du ministère de F environne- 
ment réfléchissent au type de pro- 
cédure judiciaire susceptible 
<f obliger les anciens propriétaires 
à s’impliquer financièrement. 

Sytvia Zappi 


d 'entrer » interdisent l’accès à Pîn- 
térieur des bâtiments depuis six 
mois. 

Pourtant, dès 1962, le bulletin de 
La Société des sciences historiques 
et naturelles de Corse mettait en 
garde la SMA : « Les cailloux du 
stérile sont brassés jüsqvfà quinze 
mètres de profondeur et de longues 
traînées blanchâtres indiquent un 
groupement de minerai 1 encore 
riche en amiante.» Mais, à 
l’époque, la SMA, une des plus im- 
portantes sociétés privées de nie, 
fournissait 20 % des besoins natio- 
naux en amiante et employait 
trois cents personnes. Quand 
l’usine forme, en 1965, c'est locale- 
ment un séisme économique. La 
catastrophe écologique ne sera re- 
connue que trente ans plus tard. 

DES CAS DE MÉSOTHÉLIOMES 

Pendant ces trente ans, aucune 
mesure ne sera prise pour éviter 
les éboulements et la pollution de 
Fait Le maire de Canari, Maurice 
Bertoni, n’a pourtant pas ménagé 
sa peine pour alerter les autorités 
publiques.. En vain, l’amiante 
n’avait encore que des vertus. Au- 
cune étude épidémiologique n’a 
été lancée à Canari et dans ses en- 
virons. Les seuls éléments médi- 
caux dont on dispose encore au- 
jourd'hui sont les résultats 
d’études menées par le service du 
professeur Boutin, à l'hôpital de la 
Conception, à Marseille. 

Le médecin a vu arriver les pre- 
miers cas de mésothéliomes (can- 
cer de la plèvre) diagnostiqués 
chez les dockers qui déchar- 
geaient les sacs d’amiante de Ca- 
nari. U s'aperçoit que des cancers 
dits « environnementaux » 
touchent aussi la population. A 
défaut de recensement sérieux, les 


anrîens mineurs sont les seuls à 
témoigner du danger de la fibre : 
«fai encore quelques camarades 
vivants, mais la plupart sont morts 
des poumons », assure Joseph Si- 
meoni. 

Sous les relances incessantes 
des élus locaux, le ministère de 
Fenvirormement se réveille au dé- 
but de l’année 1995 et commande 
à l’Institut national de l'environ- 
nement industriel et des risques 
(Ineris) une étude sur l'évaluation 
des risques. Parallèlement, le Bu- 
reau de recherche géologique et 
minière (BRGM) du ministère de 
l’industrie mène une enquête sur 
la mise en sécurité du site et son 
coût. L’étude de l’Ineris, menée 
sur des échantillons de poussières 
captées en plein hiver, montre des 
résultats peu alarmants avec des 
relevés de présence de fibres de 
cbrysotile (une des variétés 
d’amiante) indiquant de une à 
quinze fibres par litre d’air, soit en 
dessous des normes admises en 
France. 

Mais le financement de l’étude 
par le Comité permanent amiante, 
très lié aux industriels de 
r amiante, jette le trouble sur l'ob- 
jectivité des résultats. A tel point 
que le ministère de l'environne- 
ment a demandé un rapport 
complémentaire. * L 'absence 
d’analyses en saison d'été - la plus 
pénalisante en matière d’envols de 
poussière - permet de penser que 
les pics de pollution n’ont pas été 
détectés », relève sobrement Jacky 
Bonnemains, responsable de F as- 
sociation écologiste Robin des 
bois. 

Plusieurs indices tendent à 
montrer que la pollution est plus 
importante. L’été, vents et chaleur 
aidant, les poussières sèches s’en- 


Le sénateur Maurice Arreckxtst jugé pour corruption passive 


MAURICE ARRECKX compa- 
rait, à partir du lundi 14 octobre, 
devant 1e tribunal correctionnel de 
Tbuion, pour corruption passive et 
recel d'abus de confiance. D devra 



PROCÈS 


s’expliquer sur 
les pots-de-vin 
qu'il a touchés 
lors de la 
construction 
de la Maison 
des technolo- 
gies: 1795 000 
francs, dont 


440000 francs sont allés au Parti 


républicain et 60000 francs au 
mensuel Perpectives varoises, or- 
gane de communication du conseil 
général de l'époque. 

C’est dans la droite ligne de P en- 
quête sur l'assassinat, le 25 février 
1994, du député UDF Yann Pîat que 
l'ancien sénateur PR et ancien pré- 
sident du conseil général du Var, 
aujourd'hui âgé de soixante-dix- 
huit ans, a connu ses premières dif- 
ficultés. Son nom figurait sur une 


lettre écrite en 1992 par la parle- 
mentaire qui le mettait en cause 
« en cas d'accident mortel sur [sa] 
personne ou autre suicide». Cinq 
autres noms étaient cités, dont ce- 
lui de Jean-louis Fargette, patron 
du milieu varois, en cavale en Ita- 
lie, où il sera abattu le 17 mars 
1993. Lors de reoquête sur l’assas- 
sinat de M" Piat, les policiers 
avaient retrouvé des écoutes télé- 
phoniques dans lesquelles le 
« caïd » accusait M. Arreckx 
d’avoir racketté des entreprises en 
son nom, et ce à hauteur de 30 mil- 
lions de francs, au cours des dix 
dernières années. 

Au fil des investigations, se des- 
sine par petites touches ce que Ton 
appelle le « système Arreckx », où se 
côtoient des élus, des décideurs 
économiques et la fine fleur du mi- 
lieu varois. La Justice s'intéresse 
alors à la Maison des technologies, 
un somptueux équipement de 
9500 mètres carrés, construit à 
Toulon entre l’automne 1991 et 


l’été 1993, au terme d'une procé- 
dure d’appel d’offres restreint et 
d'un choix d’entreprises très 
contestable. Le groupe mené par 
Campenon Bernard Sud (CBS), 
une entreprise filiale de la Compa- 
gnie générale des eaux, a été rete- 
nu avec un devis de 
117 009 968 francs, alors que les 
travaux étaient estimés à 
100 650 706 francs par un cabinet 
proche du conseil général 

LE « PARRAIN DU VAR » 

De plus, après la signature du 
marché, trois avenants vont faire 
grimper le devis à 
124 117 752 francs, soit un accrois- 
sement de 6 % du prix initiaL Selon 
la chambre régionale des comptes, 
« le choix de l'entreprise chargée de 
la réalisation du prqjet a été systé- 
matiquement truqué pour imposer 
cette entreprise et lui pe rm e ttre , en 
contrepartie des avantages occultes 
qu'elle a accordés à certains, de réa- 
liser une marge exorbitante aux dé- 


pens des deniers des contribuables 
varois». 

Lors du procès, qui devrait dura: 
dnqjburs, quatre autres personnes 
sont également appelées à compa- 
raître. Il s'agit de Jean-Louis Ger- 
main, gérant de la société SB5, le 
corrupteur auquel M. Arreckx au- 
rait demandé de financer ses cam- 
pagnes électorales à hauteur de 
2 müBons de francs ; Guy Laforgue, 
le faux-facturier qui prélevait 20 % 
sur les sommes détournées ; Guy 
Lieutaud, l'homme de confiance 
qtti, à l'instar de Jean-François Bar- 
rau, ancien conseiller général PS et 
vice-président de la chambre de 
commerce, semblait foire l’inter- 
face entre 1e «parrain du Var », 
comme s’est autoproclamé M. Ar- 
reckx, et celui du milieu, Jean-Louis 
Fargette; enfin, Dominique Ca- 
nanzi, PDG d’une entreprise de bâ- 
timent qui a touché 2 millio ns de 
francs du groupement d’entre- 
prises chargé de la construction de 
la Maison des tedmofogies au seul 
motif quH avait été écarté des tra- 



LA CHAMBRE d’accusation de la 
cour d'appel de Paris pourrait avoir 
à rendre, dans les semaines à venir, 
une dérision capitale pour le sort 
judiciaire de l’homme d'affaires Mi- 
chel Pacary et de son épouse, soup- 
çonnés d’avoir mis en place, auprès 
d'un grand nombre de commîmes, 
des filières de financement occulte. 
Dans un arrêt rendu le 30 octobre, 
la présidente de cette juridiction, 
Gaudine Garnier, a ordonné un 
« supplément d'injbrmation » afin de 
vérifia- les anomalies mises en évi- 
dence par l'on des avocats de 
M"* Pacary, M* Jean-Pierre Gas- 
taud. le 6 septembre, ceüui-cf avait 
déposé une requête en annulation, 
estimant que « certains actes de pro- 
cédure sont entachés de nullité et af- 
fectent d'irrégularités Fensemble de 
la procédure» actuellement suivie 
par le Juge d’instruction parisien 
Edith Boizette. 

M e Gastaud a rappelé que le 
couple Pacaiy avait été mis en cause 
dès 1993, dans le cours d’une Infor- 
mation judiciaire confiée à un Juge 
de Pointe-à-Pitre, Hubert Han- 
senne. La 8 « division de la direction 
centrale de la police judiciaire 
(DCPJ) ayant été chargée, m mé- 

H 


tropole, de certaines vérifications, 
Tun des pofiriers de ce service au- 
rait confectionné un double du dos- 
sier, transmettant un rapport au 
parquet de Paris, le 3 novembre 

1993, avant même d’en transmettre 
un au juge Hanserme, en janvier 

1994. «Üen résulte que, sans doute à 
dessein de dessaisir de cette affaire, 
au moins partiellement, le juge Han- 
senne au profit de la juridiction pari- 
sienne, un qjfider de police a grave- 
ment violé les règjes de procédure 
pénale», pouvait-on lire dans le 
mémoire de M* Gastaud. Ces faits 
ont motivé le dépôt, l’année der- 
nière, d’une plainte pour «faux en 
écritures publiques et privées», sou- 
mise à un autre juge parisien, Chan- 
tal Pfeidrix. M* Gastaud visait no- 
tamment la transmission au 
parquet de Paris, toujours par le 
même policier, de copies - antida- 
tées - de procès-verbaux cFtateno- - 
gatoires extraits de l’enquête de 
M. Hanserme (Le Monde du 9 juin 
1995). 

La awfirmaticai éventuelle, par la 
chambre d’acaisatiofl, de telles irré- 
gularités serait lourde de consé- 
quence. C’est sur la base de ces 
pièces que fut ouverte, à Paris, une 
v 


enquête préfiminaire, puis l'infor- 
mation Judiciaire confiée à Edith 
Boizette. L’avocat de M** Pacary 
met donc en cause la saisine même 
dn juge parisien, estimant «vidée» 
rtatégraKté de la procédure. Si les 
vérifications entreprises confirment 
la thèse de l'avocat, l'affaire Pacary, 
susceptible de mettre en cause de 
nombreux élus, de droite comme de 
g auc he, pourrait se trouver préma- 
turément dose. 

Hervé Gattegno 


vaux. 

M- Arreckx avait été placé sous 
mandat de dépôt par le juge Thier- 
ry Rolland du 1“ août 1994 au 
15 mai 1995, date à laquelle fl fat 
remis en liberté après versement 
d'une caution de 2,2 millions de 
francs. Aujourd’hui, fl ne cache pas 
sa crainte de retrouver aux Bau- 
mettes la cellule de Gaston Domi- 
niri qu’il occupait alors. D’autant 
que ce procès sera suivi d’un autre, 
au cours duquel Q devra s'expliquer 
sur des transferts de fonds ayant 
alimenté ses comptes suisses à 
hauteur de 8 millions de francs. 


José Lenzim 


NOUVELLE MONDEO 
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ÇÉVELOPPEM E N T Le mi 

breuses personnalités, devaient 
lancer, mardi 15 octobre à Stras- 


bourg, une campagne de mise en va- 
leur de l'idée européenne. Intitulée 
«Dialogue national pour l'Europe », 
doit se dérouler dans chacune 
des vingt-deux régions métropole 
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tames et des quatre régions d'outre- 
mer et durer plusieurs mois. • LE 
CADRE RÉGIONAL a Été choisi par le 
gouvernement pour mieux s'appro- 
cher de l'opinion publique. De larges 


franges de la population française développement régional. 5ans (es 
sont en effet peu convaincues de la « fonds structurels » ou les pro- 


nécess'rté de fa construction euro- 
péenne. • L'EUROPE finance pour- 
tant de nombreuses initiatives de 


grammes spécifiques, comme fe 
« Leader », le territoire français man- 
querait cruellement de ressources. 


on 


«K 
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Mardi débute à 


CEST SDR LE TERRAIN des lé- 
gions que va se dérouler la grande 
opération de communication vou- 
lue par te gouvernement sor ks en- 
jeus de la politique européenne, 
dont Je lancement officiel a lieu 
mardi 15 octobre à Strasbourg. Son 
coordinateur, Michel Barnier, mi- 
nistre délégué aux affaires euro- 
péennes. mais aussi président du 
conseil général de Savoie, a voulu 
que ce « dialogue national pour 
l’Europe » puisse toucher flanc r en- 
semble du pays les responsables 
des grandes institutions politiques 
et économiques, mais aussi tous 
ceux qui ont conscience que la 
construction européenne modifie- 
ra considérablement leur environ- 
nement et n’ont que difficilement 
accès à des informations à son su- 
jet 

Dans tous les pays européens, les 
craintes qui ont surgi sur l'impact 
des politiques européennes ont mis 
en évidence le besoin d’ouvrir le 
débat et fait prendre conscience 
que l’Union européenne ne pourra, 
prendre son véritable essor que si 
sa finalité est comprise et acceptée 
par ses citoyens. La politique euro- 
péenne a trop longtemps été, dans 
chacun des pays de rumou, le do- 
maine réservé de quelques éfites de 
fonctionnaires et d’hommes d’af- 
faires pour obtenir une réelle adhé- 
sion populaire. On était européen 
parce que c’était agréable de voya- 
ger sans trop de difficultés d’un 
pays à l’autre, ou pratique pour 
trouver des subventions. Mais on 
l’était beaucoup moins dès lors 
qu'il s'agissait tfe tpotfificraes habi- 
tudes bu ses traditions. 


L'Europe part à la conquête d’une opinion rétive 

Strasbourg üne grande opération de communication qui s'étendra dans toutes les régions. Le gouvernement a choisi 
de décentraliser l'idée européenne pour mieux convaincre de sa nécessité 



Le pressentiment que l'Europe 
n'affirmerait sa place dans le 
monde d'aujourd'hui que par la 
mise en commun de ses forces, par 
le biais d'un marché unique, d’une 
monnaie unique, d'une politique 
extérieure commune, a amené les 
gouvernements et les administra- 
tions i accepter; presque en cation- 
nL<le potmariyre la route de l'inté- 
gration. Ôn Ta vu tas du traité de 
Maastricht ; te révél a été lirutal 


lorsque, crise économique et mon- 
tée du chômage aidant, les Euro- 
péens, à la recherche d’explications 
quDs ne trouvaient pas, ont remis 
en question cette «fatalité» de la 
construction européenne qn’on 
leur imposait H a été paradoxal de 
constater; lois de la campagne du 
référendum sur le traité de Maas- 
tricht, en 1992, que les premiers bé- 
néfice airesdu budget communau- 
taire, les agriculteurs, ont été les 


* - 

La manne de Bikelles en faveur du « micro-local 


forcalquœr 
de notre envoyé spécial 

La politique régionale européenne 
ressemble à un supermarché où fon 
trouve tout, et la carte de France à 
un manteau ifArteqtén. Us tireüres 
communautaires intéressent à la fois 
les régions périphériques, les zones 
de reconversion textfle, les activités 
militaires ou les déserts ruraux. Et, 
de Brest à Nice ou à la Réunion, H 
n'est guère de canton qui ne soit, â 
un titre ou à un autre, bénéficiaire 
d’une subvention communautaire 
particulière, spécifique ou déroga- 
toire du droit commun. 

Les 10 et 11 octobre, à Forcalquier 
(AlpesKfe-Haute-Prcjvence), au cœur 
du pays de Giono, quelque deux 
cents élus, fonctionnaires ou anima- 
teurs ont voulu évaluer l'intérêt d’un 
de ces programmes européens dé- 
nommé « Leader», axé sur te déve- 
loppement local en miüeu mraL Lan- 
cée en 1991, ta première tranche a 
bénéficié à . quarante projets locaux, 
par exempte le centre de la Bretagne, 
le haut Jura ou le pays cathare. Et, 
pour 350 millions de francs apportés 


par Bruxelles, 1,53 milliard a été in- 
vesti au total dans Péconomie « mi- 
qxMcxate», soit 300 millions de plus 
que prévu à l'origine. Deux départe- 
ments (Lozère et creuse) ont en 
quasrtcrtaGté été couverts par « lea- 
der ». là, on a restauré une abbaye ; 
te, Vest constituée une chaîne de bis- 
trots de pays; ai feurs, c’est une foire 
annuefe des produits du terroir, avec 
la participation de producteurs por- 
tugais ou irlandais, qui a été organi- 
sée 

A la satisfaction générale, tes cré- 
dits ont été gérés en bloc par 1e 
Centre national pour Paménagement 
des structures agricoles (Cnasea). 
Mais, pour la deuxième phase des 
programmes, appelée «leader 2» 
(1994-1999), TEtat - c'est-à-dire la 
Datar et tes préfets de région - a 
clairement affiché sa volonté de re- 
prendre en main la procédure, la sé- 
lection des opérations et, surtout, tes 
financements. Au grand dam de tous 
ceux qui s'étaient habitués à une 
sorte de démocratie directe entre 
Bruxelles et tes structures d’anima- 
tion locales. L'enjeu est important 


La mairie de Bordeaux veut résilier 
son contrat avec l'afficheur Decaux 

LA MARIE de Bordeaux s’apprête à résilier 1e contrat de mobffiCT urbain qui 
te fie à l'afficheur pubëotaire Jean-Claude Decaux, parce que celui-ci n a «P 0 * 
respecté tous ses engagements » et afin « de firire Jouer »■ L en ~ 


hgiermbain dans certains quartiers et des emplacements c ontestab les, 
™,entdms la zone sauvegardée de la vüte. Une étuite de terram réalisée 
par deux Sus de ropposMon révèle aussi que la face 
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infctrnatioas municipales doivent se contenter de la face cacbte 

L'Institut des hauts fonctionnaires 
territoriaux sera fondé à Strasbourg 

m ropc sntssON. président du Centre national de la fonction po- 

supérieures de la fonction pubüque 


En vertu “ "SSÎSSSSA mois une fonnàtian fondée sur 
nouveau statut et nar îme coDectivité kxafc MSofeson 


premiers à s'insurger contre une 
Europe dont fis ne comprenaient 
plus les raisons. 

Sous la pression des plus anti-eu- 
ropéens de l’actuelle majorité, le 
Parlement français a exigé d'être 
tenu informé, par l’intermédiaire 
de ses délégations pour les affaires 
européennes, pour avoir son mot à 
dire sur les projets de textes 
communautaires. La Constitution a 
été modifiée en ce sens dès 1992, 
sous le second septennat de Fran- 
çois Mitterrand. Après l'arrivée à la 
présidence de Jacques Chirac, qui, 
malgré quelques hésitations, a fiait 
de l'intégration européenne une de 
ses priorités, Michel Barnier a atta- 
ché beaucoup d’importance à en 
suivie les retombées sur le terrain. 
Il a inauguré, une fois par mois, 
une tournée des régions pour se 
rendre compte sur place des pro- 
blèmes. 

« COMTÉS DE DIALOGUÉ » 

Ce sont ses principaux interlo- 
cuteurs d’alors, les préfets de ré- 
gion, qui ont pour mission au- 
jourd'hui, en coopération avec les 
conseils régionaux, d’organiser le 
débat auquel le gouvernement a 
invité les forces vives du pays. Les 
préfets ont été en effet chargés de 
mettre en place, dans chaque ré- 
gion, des «comités du dialogue», 
dans lesquels doivent être repré- 
sentés les administrations, les col- 
lectivités, mais aussi les associa- 
tions, les syndicats, les partis 
politiques. Ces comités doivent or- 
ganiser au cours des prochains 
mois un programme de manifesta- 
tions régionales. Dans chacune des 


vingt-deux légions métropolitaines 
et des quatre régions <f outre-mer 
est également prévu un forum 
d’une journée sur les grands enjeux 
de la construction européenne, en 
présence de personnalités de la 
Commission de Bruxelles ou du 
gouvernement. Les rectorats ont 
été mobilisés pour organiser 
conjointement des actions dans les 
lycées et les universités. 11 a égale- 
ment été prévu de recruter 1 000 
jeunes bénévoles pour aider à Por- 
ganisation. 

Ce dialogue, qui doit durer d’oc- 
tobre à mai 1997, s'articule en deux 
phases : une phase dite « territo- 
riale », jusqu'en avril 1997, pendant 
laquelle se dérouleront les réu- 
nions publiques. Une phase « de 
synthèse nationale », pendant la- 
quelle un comité d’orientation sera 
diargé de foire te synthèse des ac- 
tions menées en prévision d'assises 
nationales qui se tiendront le 
9 mai. jour de la Rte de l’Europe. 
Toute cette opération sera coor- 
donnée avec la Commission euro- 
péenne, qui lance de son côté, dans 
chaque pays de l’Union, des actions 
d'information sur la monnaie 
unique, l'Europe des citoyens, et 
tes grandes politiques des Quinze. 
Elle sera également coordonnée 
avec la campagne d’information 
que le ministère des finances met 
sur pied pour préparer les Français 
à l’arrivée de la nouvelle monnaie 
européenne, l'euro, qui remplacera 
d’ici à 2002 le franc et les autres 
monnaies des pays qui l’auront 
adopté. 

Henri de Bressan 


Objectifs, fonds 
structurels et PiC 

Le territoire de rUnion est divisé en 
une multitude de zones dans 
lesquelles s'appliquent des 
politiques régionales 
communautaires spécifiques, 
financées sur tes budgets des trois 
fonds (régional, agricole et social) 
dits « structurels ». Ces politiques 
s'appuient sur trois catégories de 
situations économiques et sociales 
appelées « objectifs ». 

• Objectifs. Les régions les plus en 
retard sont dans F objectif 1, celles 
qui sont gravement affectées par le 
déclin industriel relèvent de 
robiectif 2 et Fobjectif S b est 
réservé aux zones rurales. Les 
objectifs 3 (lutte contre le 
chômage), 4 (adaptation des 
salariés aux mutations industrielles) 
et 5 a (modernisation des structures 
agricoles) ne sont pas régionalisés 
mais couvrent l’ensemble du 
territoire nationaL 

• Les programmes d’initiative 
communautaire (PIC). On en 
dénombre une dizaine (pèche, 
rénovation urbaine, conversions 
militaires-.). La Commission 
dispose pour tes PIC d’une large 
latitude quant au choix des zones et 
aux financements. On notera par 
exemple Leader (187 müüons d'écus 
entre 1994 et 1999 pour 1e 
développement local en zone 
rurale), Konver (80 millions pour les 
reconversions militaires) ou 
tnterreg (246 influons pour te 
coopération transfrontalière). 


Vauh-en-Velin prend la piste des étoiles 


puisque tes sommes que Bruxelles 
versera à la France devraient être 
trois à quatre fors supérieures à 
cefles de (a première période. Déjà 
soixante-dix projets ont été retenus, 
et il y aura place, indique-t-on à la 
Datar, pour deux cents. 

Clôturant la rencontre, Jean- 
Claude Gaudin a par ailleurs souli- 
gné tout 1e bien qu’il pensait des 
« pays » qui, autour d’une petite ville 
ou d’un bourg, constituent Parrna- 
ture du tissu rural «je vais donner 
une impulsion à la politique des pays, 
sans qu'il soit question d'en faire, bien 
sûr, un nouvel échelon administratif», 
a dit le ministre de Paménagement 
du territoire. Et, à P adresse des pré- 
fets, il a lancé une mise en garde : 
«Ce n'est pas votre affaire. Ne vous 
m&ez pas d associer sept cantons plu- 
tôt que cinq ou huit} Aidez les Sus, ne 
vous substituez pas à eux fies patrons, 
ce sont ceux qui portait l'écharpe tri- 
colore. » Pour un peu, on aurait cru 
entendre son prédécesseur, Gaston 
Ddferre. 

François Grosrichard 


■ EURE-ET-LOIR: P association 
Beance Beauvfffiexs sans avions 
(BBSA), qui regroupe les oppo- 
sants au projet de troisième aéro- 
port parisien dans la commune de 
Beauviffiers (Eure-et-Loir), a orga- 
nisé, dimanche, une kermesse dans 
le village et érigé une « maison de 
V environnement » symbolique, avec 
des bouteütes de plastique. 

■ TOULON : la vOle de Toulon est 
prête à accueillir le Musée de la 
marine, a annoncé Hubert Falco, 
sénateur PR et président du conseil 
général du Var, en proposant un 
transfert du musée à bord du 
porte-avions Clemenceau, en rade 
de Toulon, dès le désarmement du 
bâtiment programmé pour 1997. - 
(Corresp.) 

■ HAUTS-DE-SEINE: la vffle de 
Rneil-Malmalson (Hauts-de- 
Seine) va créer, d’ici cinq ans, un 
grand parc naturel urbain de près 
de 400 hectares, soit le tiers de te 
superficie de la ville. Il s’étendra du 
bois de Saint-Cucufa jusqu'aux 

hm»c jb la Coin* T » « anr HAhirpI 


de la Coulée vote est Fnn des prin- 
cipaux projets que la ville entend 
mener ces prochaines années. 


LYON 

de notre correspondant régional 

Maurice Charrier, le maire (divers gauche) de 
Vaulx-en-Velin, est parfois du genre obstiné, n veut 
que 1a commune qu’il dirige, une des ZUP de la ban- 
lieue lyonnaise, prenne de la hauteur. A la fin des an- 
nées 80, la municipalité avait ainsi dressé, sur la fa- 
çade d’une tour de quinze étages, un mur artificiel 
d’escalade pour que les jeunes s’initient à la grimpe et 
apprennent à dominer le vertige. 

Las, quelques semaines après l'inauguration de 
réquipement, Vaulx-en-Velin était traversée, trois 
jouis durant, d’une violente fronde, au pied même du 
mur d’escalade. Certains détracteurs du maire y 
virent un symbole : la jeunesse attendait autre chose 
qu’une paroi pour se faire les ongles. 

BILAN POSITIF 

Quelques années plus tard, M. Charrier, toujours à 
la recherche d’un équipement d Identification et de 
reconnaissance qui lui permette d’afficher pour sa 
ville une autre image que les violences, persistait en 
fixant la barre encore plus haut : 0 souhaitait ouvrir 
une fenêtre sur le rie! en construisant un planéta- 
rium. La campagne municipale de 1995 tourna en par- 
tie autour de ce projet, jugé trop cher, voire luxueux, 
(15 millions de francs, dont la moitié à la charge de 1a 
commune), alors que te ville avait tant d’autres ur- 
gences, expliquaient alors (es opposants. 


Le planétarium vient juste de fêter son premier an- 
niversaire. Premier bilan : 50 000 entrées, dont la 
moitié de scolaires venus de Fenseinble de la région 
Rhône- Alpes. B Dan positif: les prévisions sont large- 
ment dépassées. Connaissance et divertissement, pé- 
dagogie et magie guident les choix de l’équipe d’ani- 
mation. La salle, équipée d’un matériel performant, le 
Digistar, permet de saisir au mieux l’immensité de la 
galaxie. Au cours de ce premier exercice, six spec- 
tacles - quatre achetés aux Etats-Unis et deux pro- 
duits par te planétarium - ont été présentés au public. 
Expositions sur la conquête spatiale, «apêro- 
science » - rencontres avec des scientifiques - et dé- 
bats, avec, notamment, Hubert Reeves, Georges 
Charpak ou l’astronaute Ciaudie André- Desh aye, ont 
attiré la foule. « Je n’imaginais pas que le ciel, les 
étoiles, l'Univers, puissent intéresser un public aussi 
large, aussi diversifié », explique Danielle Estève-Duf- 
fros, la directrice du planétarium. 

Seconde satisfaction des animateurs et du maire : 
une très large majorité des 25 000 visiteurs indivi- 
duels n’habite pas la commune. Pour ceux-là donc, 
Vaulx-en -Vélin n’est plus seulement synonyme de 
banlieue en crise. Désonnais on y vient rêver, la tête 
dans les étoiles. Très souvent, tes cent-cinquante 
places de la salle sont occupées. Réservation 
conseillée. 

Bruno Caussé 
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CARNET 


DISPARITIONS 


René Lacoste 


Dernier des « Quatre Mousquetaires » et « Crocodile » 


LE JOUEUR de tennis René La- 
coste est décédé, samedi 12 octo- 
bre, à Fhôpital de Saint-Jean-de- 
Luz. il était âgé de quatre-vingt- 
douze ans. 

Four Je tennis français, ce fut un 
Roland-Garros de rêve. C était en 
1929. René Lacoste rencontrait 
Jean Borotra en finale des Inter- 
nationaux de France. La veille, les 
deux hommes avaient gagné le 
double contre Henri Cochet et 
Jacques Brugnon. Entre les 
« Quatre Mousquetaires », la ren- 
contre avait été brillante et toni- 
truante. Lacoste le sage, Joueur de 
fond de court, et Borotra le bon- 
dissant, rivé à la volée, s'étaient 
imposés. 

Le dernier vivant de ces 
«Quatre Mousquetaires» s’est 
éteint samedi 12 octobre. Tous en- 
semble, Us avaient enlevé la 
Coupe Davis en 1927 et 1928. Le 
saladier d'argent était resté en 
France jusqu’en 1932. L’histoire 
raconte qne les quatre hommes 
furent réunis par Suzanne Len- 
glen, qui, sévèrement battue par le 
champion américain Bill lîlden 
dans un match d’exhibition, les 
persuada de la venger et de se 
consacrer à une victoire en Coupe 
Davis contre les Etats-Unis. 

Four eDe, René Lacoste accepte 
de délaisser ses études. Le fils du 
président de la société Hispano- 
Suiza, qui fabriquait des moteurs 
et des voitures haut de gamme, 
abandonne la préparation de Poly- 
technique pour la petite balle. Q 
aime le tennis et voudrait s’y in- 
venter en virtuose. Des « Quatre 
Mousquetaires », il se fera 
connaître pour son Jeu métho- 
dique qui lui donne des airs de 
grande sérénité sur le court. U de- 
vient champion de Roland-Garros 
en 1925 avant de s’imposer à Wim- 
bledon quelques semaines plus 
tard. En 1926, Q remporte les inter- 
nationaux des Etats-Unis : il est 
numéro un mondiaL Un an plus 
tard, fl revient gagner sur la terre 
battue parisienne avant de conser- 
ver son titre à New York : fl reste le 


meilleur loueur du monde. En 
1928, il est champion de Wimble- 
don. Entre-temps, fl est devenu un 
« Mousquetaire ». En 1927, en do- 
minant ses deux simples, il est le 
bëros de la victoire en Coupe Da- 
vis contre les Etats-Unis. U y a 
quelques mois, fl s'est vu affubler 
d’une autre surnom: le «Croco- 
dile ». Rien à voir avec son style de 
jeu méthodique. Un jour, aux 
Etats-Unis, Lacoste est tombé en 
admiration devant une valise en 
crocodile. U ne l’a pas achetée 
mais ses coéquipiers de Coupe 
Davis et les journalistes améri- 
cains l’ont affublé du surnom. 

En 1929, fl accomplit le doublé 
simple et double à Roland-Garros. 
D’abord partenaire de Borotra, il 
s’impose donc à hxi en cinq sets au 
terme d’un match âpre et d’une 
grande beauté. Au calme buté de 
son adversaire, Borotra a opposé 
son jeu bouillant. Lacoste, pour 


éteindre ses enthousiasmes, s'est 
risqué à la volée, à la grande sur- 
prise des amateurs. 

A la fin de U partie, Borotra lui 
lance : « Bandit I Tir as joué mieux 
que moi encore une fois. » Lacoste, 
lui, sait une chose : son revers su- 
perbe s’est encore affirmé plus 
fort et précis. Un peu plus tard, 
des problèmes respiratoires le 
contraignent à prendre sa retraite 
sportive. Mais, loin des tribunes, 
Lacoste pense toujours au tennis. 
Il travaille alors au confort des 
joueurs. A la fin des années 20, 
ceux-ci ont relevé leurs manches 
longues parce qu'il faisait chaud. 
Puis les ont coupées. En 1933, avec 
le bonnetier André Gflfier, Lacoste 
leur invente donc une chemise au 
tissu léger et aux bords à côtes. 

Sur le vêtement il incruste sa 
griffe : un crocodile vert prin- 
temps à la gueule ouverte rouge 
vif. La célébré chemise Lacoste est 


■ ALAN DOWNES, l’un des plus 
grands cameramen d'Independent 
Télévision News (TTN), est décédé, 
mercredi 9 octobre, d’un cancer 
du cerveau. Il était âgé de cin- 
quante-huit ans. Alan Downes est 
surtout connu pour avoir filmé en 
1972 une fillette de neuf ans, Kim 
Phuc, courant nue sur une route, 
pour fuir son village attaqué par 
des bombes au napalm, en pleine 
guerre du Vietnam. Cette image 
fameuse fit le tour du monde et le 
photographe Nick Ut. qui ac- 
compagnait Alan Downes, obtint 
le prix Pulitzer pour cette photo. 
Les deux hommes avaient sauvé la 
fillette sévèrement brûlée, en la 
transportant rapidement à un hô- 
pital. Pendant trente deux ans, 
Alan Downes parcourut les 
guerres et les conflits pour ITN. Ü 
fut le premier à filmer le roi Hus- 
sein de Jordanie, après la récente 
victoire jordanienne, en 1974, film 
pour lequel fl reçut le Prix du ca- 
meraman de l'année. Il couvrit 
également la guerre de Chypre, 
l’Erythrée, la guérilla au Salvador, 
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Manière de voir le monde 


Le trimestriel édité par 


diplomatique 
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L’EXTASE 

et L'EFFROI 


Nul ne peut plus igno- 
rer Internet, ce réseau 
des réseaux informa- 
tiques qui bouleverse la 
communication et 
devient l'un des phéno- 
mènes technologiques 
majeurs de la fin du 
siècle. Est-ce une 
chance ou bien une me- 
nace ? Comment nos 
sociétés réagissent- 
elles à l'impact d'Inter- 
net? Quels effets sur 
l'économie, l'informa- 
tion, la culture ? 
Quelles conséquences 
pour le Sud ? Pour la 
démocratie ? 


Au stunmaire : 


monde, par Ingrid Larfander. - un media pour le aat sieae, par rnmppe uueau. - our ies auto- 
routes de la communication, par Asdraa Torrès . - Les marchands au cyberewace, par Dan 
Schiller. - Vers une domination mondiale de nouveau type, par Richard ro/fe. - La dévolution in- 
formationnelle, par Joël de Rosnay. - Pour l'intelligence collective, par Pierre Lévy. - Bataille 
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pour la liberté sur les réseaux électroniques, par Yves Eudes. - Nouvelles armes pair les démo- 
crates par Roberfo Bissic. - Au service de l'action politique, par CariosAlberto Afoaso . - Une 
chance pour le Sud, par Pascal Renaud. - Qu'eske qu'une démocratie électronique ? par Ric- 
cardo Stagliano. - Dangers, périls et menaces, par Paul Yinlio. - Craintes d'une techno-utopie, 
par Riccardo Petrelb. - R les citoyens du 5ud ? par Alain Gresh. - Vers une société de Tin- 
communication, par Eduardo Galeano. - Une nouvelle forme de guerre, par Jean Guisnel. - Le 
toutonalais n'est pas une fatalité, par Bernard Cassen. - Le bien public menacé, par Herbert 
I Schiller. - Internet et l'école, par Jean-Pierre Archambault, etc. 


Bénédicte Mathieu 


etc. Mais fl fut aussi l’un des au- 
teurs du film documentaire sur le 
prince et la princesse de Galles. In 
Private in Public, en 1984. Perfec- 
tionniste, n'hésitant pas à prendre 
des risques, Alan Downes, qui 
avait commencé sa carrière de re- 
porter cameraman à seize ans, en 
se formant sur le terrain, et qui 
avait quitté ITN en 1991, était aussi 
réputé pour sa taille d’athlète, son 
esprit die solidarité et son côté bon 
vivant qui ne lui faisait jamais re- 
fuser une bonne bouteille de vin. 

■ ROY LEWIS, journaliste et écri- 
vain britannique, est mort mercre- 
di 9 octobre, à l’âge de soixante- 
seize ans. L’auteur de Pourquoi j’ai 
mangé mon père (Actes Sud) et de 
Afr. Gladstone et la Demi-Mondaine 
(Actes Sud) était né le 6 novembre 
1919. U avait fait ses études à Bir- 
mingham, puis à Oxford, avant 
d’intégrer la célèbre London 
Schooi of Economies, jeune jour- 
naliste, fl partit, en 1938, visiter le 
monde avec sa jeune épouse en 
travaillant comme pigiste. La 
guerre le surprit en Australie et fl 


IriBedOliriei 

ses parents, 

Estber, 

sa soeur, 

ont la joie d* annoncer b naissance de 


Anne, Alexandra, Suzanne 
BOÜZY, 


te 25 août 1996. à Orléans. 


M. Philippe BAUCHET et M-, 
née Marie-Ch ristin e GROS 
M. Jean-François PERNIN et M”. 
née Danièle LABBÉ 


sont heureux d'annoncer les fiançailles de 
leurs enfants 


Valérie et Benoit. 


- Le président et les membres du di- 
rectoire. 

Les directeurs et 1e personnel de Fau- 
gère-et-Jnxheau SA. 

ont le regret de faire pan du décès de leur 
partenaire et ami. 


Philip J. BROWN, Jr„ 

ancien administrateur 
de Fbugère-et-Jutbeau SA, 
ancien président 
de Marsh McLennan Europe, 


survenu à New York. 1e mercredi 9 octo- 
bre 1996. 


- Dominique Fétüiot, 
sa fille. 

Ses petits-enfants. 

Sa famille et ses amis, 
ont b tristesse de faire pan du décès de 


Rosette LETELUER, 
néeCRESFIN, 


te 5 octobre 1996. 


2, me d'Engbien, 
75010 Paris. 


- M— Raoul DeEmont, 

M“ Oiristme Delimont, 

Leur famille. 

Et leurs amis 

ont b douteur de faire part do décès de 


M. Raoul DELIMONT. 
ancien président du Symficai 
des opticiens du Sud-Ouest, 
membre fondateur du SNADOC, 


pieusement décédé, i l’âge de qaatt- 
viugi-oeuf ans, 1e 9 octobre 1996. 


Ses obsèques ont eu lieu, selon b vo- 
lonté du défunt, dans rînmmté familiale. 


Le présent avis tient Lieu de fahc-pait. 


Roger Lapébie 


« Le Pétardier» du peloton 


née. Elle est légère et élégante 
avec ses boutons de nacre. Elle sé- 
duit immédiatement les joueurs et 
rapidement le public. Son secret 
de fabrication, le jersey petit pi- 
quet, une structure de mâmes qui 
transforme ]e coton en tissu aé- 


rien. 

Pendant dix-huit ans, la chemise 
Lacoste est blanche. La demande 
et la mode aidant, elle prend des 
couleurs en 1951. Dès lors, eDe sort 
des courts pour d’autres sports. 
Elle habille les femmes et se pro- 
mène en ville. Entre-temps, Fîngé- 
nieux «bricoleur» de Saint-Jean- 
de-Luz a continué à imaginer des 
objets. Il avait conçu la première 
machine lance-balles, qu’il fit fa- 
briquer pour travailler ses volées 
défectueuses ; il poursuit en in- 
ventant les premières raquettes 
métalliques en al uminium. 


VAJNQUEÜR du Tour de 
France en 1937, Roger Lapébie est 
décédé vendredi 11 octobre dans 
mie clinique de Pessac (Gironde). 
H était âgé de quatre-vingt-cinq 

ans. 

Né le 6 janvier 1911 à Bayonne, 
Roger Lapébie a commencé par 
remporter sa première étape du 
"four de France (1932) à vingt et 
un ans avant d’être sacré cham- 
pion de France sur route l’année 
suivante. Coureur doué, il sut 
brûler aussi sur la piste en deve- 
nant une des vedettes du Vélo- 
drome d’Hiver. En 1934, il 
triomphe avec Maurice Aicham- 
baud lors des Six Jours de Paris. 

Surnommé «le Pétardier», ce 
Bordelais au tempérament vif 
était un habitué des sprints tu- 
multueux qui se terminaient 
souvent par des polémiques. 
C’est en 1934 qu’il réussit son art- 
née la plus pleine. Outre le 


ne revint en Angleterre qu’en 
1946. il continua à œuvrer pour 
des journaux qui n’eurent pour la 
plupart, dans cette période d’après 
guerre, qu’une courte vie, ce qui le 
conduisit à se tourner vers l’écri- 
ture de livres touchant aux do- 
maines socio-économiques. B en- 
tra ensuite à la rédaction de The 
Economisé pins du New C ommon- 
wealth, avant de rejoindre le 
Times, en 1961, où fl resta jusqu’à 
sa retraite en 1971. Curieusement, 
ses romans ne se sont jamais bien 
vendus en Angleterre. Roy Lewis 
est pourtant connu, surtout 
comme écrivain de fiction, dans le 
reste de l’Europe, en particulier en 
France et en Italie. Son livre Pour- 
quoi fai mangé mon père reprend 
avec un humour particulière ment 
loufoque un thème proche de La 
Guerre du feu de Rosny aîné : la fa- 
çon dont les hommes p rimitifs ont 
découvert le feu, changé leur ali- 
mentation et leur mode de vie. 

■ WILLIAM VICKREY, professeur 
émérite de l’université Columbia 
(New York), est mort vendredi 


11 octobre, trois jours à peine 
après avoir obtenu le prix Nobel 
d’économie avec le Britannique 
James A. Mirrlees, à l’âge de 
quatre-vingt-deux ans (Le Monde 
daté 13-14 octobre). Né en 1914 à 
Victoria, dans la province de Co- 
lombie-Britannique, William Vic- 
krey, a été attaché toute sa. vie à 
l’université Columbia. En 1935, 3 
obtient une licence ès sciences de 
l’oniversité Yale (Etats-Unis) et 
commence ses études de doctorat 
à l’université Columbia. Après 
avoir travaillé pendant dix ans 
comme conseiller fiscal, il soutient 
sa thèse de doctorat en 1947. A 
Funiverrité Columbia, il jette les 
fondements de l’analyse des infor- 
mations asymétriques, impor- 
tantes ponr une meilleure 
compréhension du fonctionne- 
ment du marché. A la fin des an- 
nées 40, fl élabore on modèle de 
taxation des revenus « alliant 
équité et rendement de l’impôt». 
William Vickrey a également ef- 
fectué d’importantes contribu- 
tions dans la fixation des prix des 


- M™ Renée Laades-VQle, 

M* Une ftmliwft.TiiivIft, 

ont la douleur de frite part du décès de 


M. Bern ard L ANDES, 
1PET, 


survenu te 10 octobre 1996. 


80, avenue Générai-de-Ganfle. 
66500 Prades. 

35. avenue du Docteur-Durand, 
94II0 Arouril. 


Hommage 

- Le U septembre 1996, le 


docteur Jean-Louis FRASCA 


disparaissait brutalement. ' 


J. -J. Baudouin -Gantier salue la mé- 
moire de cet être d'exception qui illumina 
sa vie et qui lui manque crueDemenL 


Ü vous remercie d'avoir une pensée 
pour son ton. 


- Dans l'impossibilité de répondre i 
tous, David Weckselmann, ancien délégué 
général de l'AJEauce française an Mande, 
remercie tes personnes qui se sont asso- 
ciées à sa peine km du décès de son 
épouse. 


Charlotte WECKSELMANN. 


3, nie de Metz. 
68100 Mulhouse. 


- Dans le cadre do bicentenaire do 
lycée Henri-TV, une rinquanürine d’an- 
ciens Sèves, artistes ou écrivains, signe- 
ront leurs œuvres dans le cloître du lycée, 
23, rue Clovis (59, le samedi 19 octobre 
1996, de 15 heures à 18 heures. Entre 
autres: 


Jacques de Bourbon-Basset. 
Pierre Moinra, 

Jean d'Ortnesson. 

Maurice Schumann, 
de l’Académie française. 


Laurent Greflsamer, 
Patrick Janeau. 

Jean Piantu, 

Daniel Scboodenuana, 
du journal Le Monde. 


Pascal Bruckner et Alain Flnkic Quant, 
Bernard Ouetta et Jérôme Garcia, 
Dominique lama et Marc Lanzbron, 
Jean Detomeau et Pierre Vidai-Najaet. 
Pierre Daix a Olivier TodtL. 


’Nos abonnés et nos 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du • Coma du Monde •. 
sont priés de bien nruJotr nous com- 
muniquer leur numéro de réference. . 


JOURNAL OFFICIEL 


Au Journal officiel du jeudi 10 octo- 
bre est publiée: 

• TF 1: une dérision du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel (CSA) 
portant reconduction de l'autori- 
sation délivrée à la société Télévi- 
sion française 1 (TF 1). . 

Au Journal officiel dn vendredi 
11 octobre est publié : 

• Environnement: un décret 

portant création de la réserve na- 
turelle de Saint-Barthélemy (Gua- 
deloupe). *- 


COLLÈGE INTERNATIONAL 
.. . _ DE PHILOSOPHIE 


Hélène CIXOUS : «Ibérique de la dif- 
férence maudit: Essais de Zèles II — 
Zèle de famille». 

26 octobre. 9 h 30-15 h 30. salle de confé- 
rences, Ecole normale supérieure, 46, nie 
d'UIm, Paris, Denis GUENOUN : 
«ThéStres, philosophies, politiques * 

21 octobre, J 8 novembre, 
20 henres -22 heures, salle RC1, univ. Ra- 
ris-VH. 2, place Jussieu, tais. 

Olivier LECOUR GRAND MAISON ; 
« S«r la haine : pouvoirs éthiques et po- 
litiques de le détestation. Avec Spino- 
za». 

31 octobre, 7 novembre. 18h 30-20 h30, 
salle RC2, mriv. Paris-VH. 2. place Jus- 
sieu, Paris. 

français BAUDRX René GUTDUtX Re- 
né LEW, Didier VAUDENE: «Psycha- 
nalyse et réforme de raxtendanatt XL 
Qu’on discours doue— ». 

22 octobre, 21 h cures- 23 heures, salle 
RC3. univ. Paris-Vn, 2. place Jussieu, Pa- 
ris. 

Alain BA DIOU : « lléorie asomarique 

du sujet». 

16 octobre. 20 beores-22 heures, are phi 
44, univ. Paris-Vn, 2, place Jussieu, ftîis. 


• Journée d'études 

Le nnilixuttnraBsnM, la démocratie li- 
bérale et le lépnbBcaniflire. 

Sous la responsabilité de C Aodard et 
J.CharvetavecL. Jaune, P. Rosan vallon, 
J .-F. Spîtz, P. Maneut, Q. Slrinnec. 

25 octobre, 11 heures- 18 heures, London 
Schooi of Economies, Hougtuon Street, 
Londres. 





deuxième de ses trois succès 
consécutifs dans Paris-Saint- 
Etienne et sa victoire dans le Cri- 
térium national de la route, fl ter- 
minait troisième du Tour, rem- 
porté par Antonio Magne, après 
en avoir enlevé cinq étapes. 

Sa victoire éphémère dans Pa- 
ris-Roubaix, la même année, il- 
lustre la volonté et le caractère de 
ce champion de l'entre-deux- 
guerres. Victime d’une crevaison 
à 12 kilomètres de l’arrivée et ne 
voyant pas venir la voiture de dé- 
pannage, il emprunta un vélo sur 
le bas-côté de la route— Malheu- 
reusement, fl s’agissait d’nne bi- 
cyclette de femme. Q en saisit une 
antre, avec un guidon de course, 
pour doubler les deux coureurs 
qui le précédaient et remporter 
l’épreuve^ avant d’être déclassé 
pour changement de vélo. 
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Serge BoÜoch 
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services publics, fil conducteur de 
sa production scientifique. An xni- 
Kea des années 50, fl s'était fait 
connaître pour son étude sur le 
métro de New York. James A. 
Mirrlees, qui fut récompensé avec 
William Vickrey le 8 octobre par le 
jury du prix Nobel, a repris vingt- 
cinq ans plus tard cette probléma- 
tique détaxation des revenus pour 
y apporter de nouvelles soIiUkms. 
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• Forum 

Avec et autour de Jean-Pierre VER- . 
NANT : « Raisons et déraisoas chez ka A 
Grecs». ” 

Sous lu responsabilité de Guy Samatna 
avec Marc Augé, François Hartog. André 
Laks et Pteoo PoccL 

22 octobre. 18 h 30-21 b 30. amphi RDC, 
b#L B, EHE5S, 105. boulevard RaspaiL 
Puis. 

Toutes les activités do Collège inter- 
national de ptaaasopMe sont fibres et 
gramtes. Rameig n em c ntg sur salles, 
répondeur : 44-41-46-85. Autres rensei- 
gnemaUs ; 44-41-46-80. 
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De Butiama, 

au nord-ouest 

de la Tanzanie, 

où il vît désormais, 

l'ancien président 

continue 

d'exercer 

une influence 

politique et morale 

sur les destinées 

de son pays 

et du continent africain 


un sage 
en son 


J UUUS Nywttré^ooriâfe: 

«J'aime travailler ta- 
tare, et- cela me permet 
'aussi -rie penser à autre 
chose. Alors, quand j'ai, 
longuement discuté de 
politique, je m'en vais 
dans mon c hamp.» Reti- 
ré -en principe -depuis 
dn ans dans son village 
natal de Butiama (nord- 
ouest de la Tanzanie), 
l’ancien chef d’Etat tanzanfen, âgé 
de soixante-quatorze ans, n’oublie 
jamais de revendiquer ses racines 
paysannes- 

% A l’image du phu illustre de ses 
fils, le viQage présidentiel, «capi- 
tale » des Wasanakis (une des pins 
petites tribus de Tanzanie), est 
resté simple et ne s'affiche pas (ou 
pas encore) comme un haut lieu 
officiel de rhisttrire tanzameune. 
Pour y accèdes; les panneaux indi- 
cateurs sont ri rares qu’t! faut de- 
mander sa route. Vous quittez en- 
suite l’asphalte pour cahoter sur 
vingt kilomètres de piste, en pre- 
nant garde ans luxueux véhicules 
tout-terrain qui passent en 
trombe de temps à antre, avant 
d'atteindre, en haut d’une colline, 
une petite bourgade, oii un pas- 
sant vous dirige machinalement 
vers le « Baba wa Thifa » (te Père 
de la nation). 

Dans la cour de la villa, offerte à 
son fondateur par l’ancien parti 
unique tanzanien, trois greniers 
0 traditionnels en joncs tressés rap- 
pellent que ni M.Nyerere ni son 
épouse n’ont oublié leur terroir. 
D'ailleurs, Maria Nyerere, assise 
devant rentrée de sa villa, est en 
train de pOer le manioc sur les 
Haïtes de Panée, interdite aux visi- 
teurs pour la circonstance. A l'in- 
térieur, te décor n’a rien de pom- 
peux. Ni moquette ni mobilier 
clinquant, mais des enfants qui 
s’amusent h dévaler les rampes 
d’escalier avant ü’Stre dispersés 
par le majordome à Varàvêe du 
« Mwafimu * (le maître d’école), 
le surnom affectueux mais aussi 
empreint d’un profond respect 
qu’ont donné à JuEus Nyerere tes 
Tanzantaos- 

Un koffia swahffi sur la tête et sa 
garni» d’anden à la main, 2 vient 
de rendre visite â son frère, ma- 
lade, qüi est aussi chef du vîHage. 
«Les rencontres et visites avec les 
^ uns et les autres occupent une 
* bonne partie de mon temps, s ex- 
cuse-t-îL Ma famille - africaine, 
s’entend- ne se limite pas à mes 
huit enfants. Mon père, ekçf de trt- 
bu et polygame, avait vingt-deux 




femmes M A Pheure tin déjeuner, 
autour delà grande table familiale 
ôù se retrouvent les Invités et 
quelques enfants dn couple Nye- 
rere venus en voisins, le pa- 
triarche, catholique pratiquant, 
ouvre le repas -frugal- par une 
courte prière. 

Le Père de la Nation partage au- 
jourd’hui son temps entre les 
champs et les livres, fl a également 
le loisir de cultiver sa passion pour 
1e swahiK, qui a, selon lui, « rânen- 
té la nation tamanieme », amal- 
game de tribus disparates unies 
aujourd'hui par un même dra- 
peau. 

« La lecture et l’écriture occupent 
la plupart de mon temps lorsque je 
reste à Butiama. » Et la tfiévision ? 
H la regarde peu. «Ici, en Afrique, 
passer son temps devant son poste 
de télévision comme les retraités en 
Occident, alors qu’il y a le champ à 
bêcher et les allées et venues des pe- 
tits-enfants,- c'est absurde I » Mais 
T immense antenne parabolique 
qui flanque sa villa rappelle, si be- 
soin était, que Judos Nyerere n’est 
pas un retraité comme les autres. 
Depuis son modeste « château », 
comme il l’appelle, érigé sur un 
roc dominant une petite vallée, fl 
reste en contact avec le monde 
entier. Les fréquents aflets et re- 
tours des voitures 4x4 sur le che- 
min de Butiama montrent que, 
depuis dix ans, les responsables 
tanzaniens ont gardé F habitude 
d’aller demander conseil au Mwa- 
limu. «J’espérais avoir enfin pris 
ma retraite », sonpire-t-3, d’un air 
peu convaincant, fl est vrai qu’il 
est très soOidté, mais, de plus, son 
mflitantisine ne s’est guère essouf- 
flé. Il défend avec toujours autant 
de passion la cause des pays en 
développement, présidant depuis 
1986 la Commission Sud, et aussi 
la très récente Fondation Nyerere. 

Déjà du temps de sa présidence, 
son inlassable croisade contre les 
régimes coloniaux ou racistes 
d’Afrique australe et ses appels du 
haut des tribunes internationales 
lui avaient valu Je surnom de * mi- 
nistre des affaires étrangères de 
rOUA» (l’Organisation de F imité 
africaine): Retraité, Q n’en a pas 
pour autant lâché son bâton de 
pèlerin de la cause africaine. Chez 
lui, fl tire encore les ficelles du 
théâtre politique, au point que 
certains opposants disent que ses 
successeurs - qu’il a d’aflteürs lui- 
même désignés- «regardent 
constamment derrière eux pour sa- 
voir s/ le Mwalimu approuve ce 
qu’ils font». “Rrntefois, tes Tfenza- 

y 


irïiens ne hn tiennent pas rigueur 
déjà corruption et de la bureau- 
cratie ambiante en Tanzanie, ou 
'encore dès intimidations visant 
l'opposition. 

fl est vrai qu’il n'a jamais fart de 
la répression un moyen de gou- 
vernement, comme tant d’antres 
de ses pairs africains. Mais, sur- 
tout sa probité et sa lotte sincère 
pour la fin des Injustices en 
Afrique Pont placé au-dessus de la 
mêlée, sur un « piédestal poli- 
tique ». De plus, l’attrait du pou- 
voir ne semble pas avoir guidé sa 
carrière, ce qui a renforcé encore 
sa popularité, fl Ta prouvé en 1985, 
par son départ volontaire à la re- 
traite, à l’âge de soixante-trois 

ans. 

Tout compte fait, Il apparaît 
comme un chef d’Etat qui a su, 
malgré les contraintes de sa fonc- 
tion, rester suffisamment fidèle à 
ses idéaux socialistes et chrétiens 
-la tolérance et l'égalité - pour 
conserver son autorité morale, 
dans son pays et à l’étranger. En 
cinquante ans de carrière poli- 
tique, il n’a pas vraiment déméri- 
té. 

Son véritable engagement nuü- 
tarrt date de la fin des années 40. 
Sur le campas de Makerere, la fa- 
meuse université de Kampala (Ou- 
ganda), où D rêve de devenir mé- 
decin, U fonde sa première 
association, « pour amener les gens 
à travailler ensemble ». fl poursuit 
ses études à Edimbourg, où fl 
«prend conscience de son identité 
africaine», et son séjour en 
Ecosse lui donne l’occasion de 
«démythifier les Britanniques». 
Sans goût aucun pour 1e dogma- 
tisme idéologique, il se rappelle 
qu’il préférait les bibliothèques 
aux réunions étudiantes mar- 
xistes. 

E n 1952, son diplôme d’en- 
seignant en poche, 0 rentre 
au pays, trouve un poste 
d’instituteur, mais l’appel de la 
politique le pousse bientôt à dé- 
missionner pour se consacrer uni- 
quement à Fümon nationale afri- 
caine du Tanganyflca (TAN U) et 
porter à travers le pays la bonne 
parole de Pémancipâtion. 

Sous sa houlette, la popularité 
croissante de la TANU oblige l'au- 
torité coloniale à céder peu à peu. 
Le S décembre 1961, le Thnganyika 
accède à l’indépendance. Julius 
Kambarage Nyerere devient pré- 
sident de la République en janvier 
1962. En 1964, première épreuve ; 
S la surmonte en réagissant avec 


réalisme, fl ravale son nationa- 
lisme et appelle un contingent mi- 
litaire britannique à la rescousse _ 
pour mater une mutinerie fomen- 
tée à Dar es Salaam par « une de 
ces armées mercenaires formées 
par les colons». « /en ai encore 
honte », avoue le Mwalïmu, qui, la 
même année, sera l’artisan de 
l'union entre le Tanganyflca et 
Zanzibar, d’où naît la Tanzanie. 

En 1967, Il fait adopter par la 
TANU (parti unique) la « déclara- 
tion d’Arusha», restée célèbre au- 
tant pour ses principes huma- 
nistes que pour ses échecs 
économiques : un socialisme à 
l’africaine dont 1e programme est 
basé sur F « Ifraama » (« l’esprit de 
famille») et le « Kujitegemca » 
{« compter sur ses propres forces »), 
en clair la solidarité et l' autosuffi- 
sance. 

Aujourd’hui, pour oublier les ra- 
vages causés par ce système dans 
l’économie, marqué par d’intermi- 
nables pénuries et la chute de la 


l’économie socialiste), le décrit 
comme un «idéaliste inflexible et 
peu pragmatique ». ji déplore 
qu’aujourd’bul encore les diri- 
geants tanzaniens, élevés dans le 
respect du Mwalïmu, n’osent 
contester les choix de celui qui 
reste réticent aux privatisations. 

L’anti-impérialisme de Julius 
Nyerere ne s’est pas atténué avec 
Tâge, et il fustige toujours, avec 
un certain bon sens, le « manque 
de démocratie à l'échelle mon- 
diale»: «Au FMI et à la Banque 
mondiale, le pouvoir reste propor- 
tionnel à la richesse des membres. 
Cest la loi de la jungle, alors même 
qu’on affirme aux dirigeants des 
pays du Sud que les inégalités entre 
riches et pauvres sont une menace 
pour la paix civile et la stabilité po- 
litique 1» 

Il ne déteste pas relever, par des 
anecdotes savoureuses, les 
contradictions de ses interlo- 
cuteurs occidentaux: «A l’époque 
où la Banque mondiale exigeait 


« J'espérais avoir enfin pris ma retraite », 
soupire-t-il 

d'un air peu convaincant 


production, et par respect pour le 
«Sage de l’Afrique», les Tanza- 
mens préfèrent penser qu'fl «fal- 
lait sans doute en passer par là pour 
forger Funité nationale ». Sur cet 
échec, le Mwalimu fait volontiers 
son autocritique, sans toutefois 
renier la philosophie du socia- 
lisme, qui, * comme la démocratie, 
est un état d'esprit ». « Nous avons 
eu le tort de tout étatiser plutôt que 
de créer des entreprises mixtes, re- 
connaît-il, et de collectiviser les 
terres contre le gré des paysans, au 
lieu de se limiter à mettre en 
commun les outils de production. » 

Socialiste de cœur, noü-aÜgné 
passionné, fl cherche une « troi- 
sième voie» adaptée à l’Afrique. 
«La priorité pour l’Afrique, dit-fl, 
n’est pas le socialisme, mais le déve- 
loppement et l'unité. » Sur ce 
point, les rêves de panafricanisme 
de Nyerere n’ont jamais trouvé 
preneur. Néanmoins, la renais- 
sance en 1996 de la Communauté 
d’Afrique de l’Est pourrait en Être 
une esquisse réconfortante. 

Dans le camps des critiques, Ed~ 
win Mteï, son ancien ministre des 
finances (démissionnaire en 1982 
devant l’entêtement de Nyerere I 
ponrsuivre dans la voie de 


qu’on réduise nos dépenses. McNa- 
mara, président de l'institution, est 
venu me voir à Butiama. fl est arrivé 
furieux d'avoir été secoué sur la 
piste, incapable de comprendre 
pourquoi je n'avais pas encore fait 
construire de route asphaltée jus- 
qu’à mon village ! » Farouchement 
nationaliste, le Mwalimu rejette 
les « diktats extérieurs », surtout 
en matière d’ouverture politique : 
« La démocratie n'est pas un plat 
tout préparé. » 

Mais le Chama cha Mapfnduzi 
- te CCM, qui a succédé à la TANU 
en 1977 -, sur lequel M. Nyerere 
exerce toujours une influence dé- 
terminante, a su évoluer à temps. 
Devançant intelligemment les exi- 
gences de l’après-guerre froide 
des bailleurs de fonds, il a opté, 
dès 1992, pour le multipartisme. 

Julius Nyerere n’est pas crispé 
sur son temps. □ reconnaît que 
PAfrique évolue, qu’elle est entrée 
dans une « deuxième phase » : 
« Nous, les premiers dirigeants de 
l’Afrique indépendante - et encore 
fragile -, nous respections peut-être 
trop le principe de non-ingérence 
dans les affaires intérieures des 
autres. AujounThui, la nouvelle gé- 
nération remet en cause cette idée 


et se pose, à juste titre, la question 
de savoir qui détient la souveraine- 
té:. est-ce. le peuple ou_ une junte ? 
Voilà ce qui a motivé leurs sanctions 
à l’encontre de la junte burun- 
daise. » Des sanctions décidées le 
31 juillet par les chefs d’Etat 
d’Afrique de l'Est et dont le maître 
d’œuvre est, bien qu’il s’en dé- 
fende, le retraité de Butiama. qui a 
conservé toute son autorité mo- 
rale dans la région et sur le 
continent noir. 

D ANS ses combats contre 
l’injustice, celui qu’il a 
mené contre le racisme 
afrikaner a marqué sa carrière. 
«Mais, à l’époque, se souvient-il, 
des amis occidentaux me disaient : 
« Pourquoi vas-tu combattre l’apar- 
theid en Afrique du Sud, alors qu’il 
en existe aussi un sur ton palier, au 
Burundi » ? Et cela m'embarrassait 
terriblement » Ce qui explique 
sans doute la ténacité de celui que 
l’on considère souvent comme la 
« conscience de l’Afrique noire » 
dans sou dernier défi de média- 
teur dans la crise burundaise, mis- 
sion qu’il veut poursuivre, dit-il, 
« jusqu’à ce que l’on trouve une ré- 
ponse aux problèmes du Burundi », 
où Hitsis et Hutus se livrent une 
sanglante lutte pour le pouvoir 
« Il faudrait qu’ils commencent 
par arrêter de se diaboliser récipro- 
quement, ce qui est une forme de 
culture chez eux, conseille M. Nye- 
rere. Bs se traitent qui de génocî- 
doires, qui d'assassms, et, de ce fait, 
rendent extrêmement difficile, voire 
impossible, toute tentative de dia- 
logue. » Il se souvient d’avoir 
conseillé le prince Rwagasore 
- héros de l'indépendance burun- 
daise, vénéré par les deux commu- 
nautés, assassiné en 1961 - lors- 
qu’il a créé le parti Uprona, à 
l’époque où l’ancien royaume du 
Burundi était déjà une nation. 

« S'il revenait aujourd’hui, il me 
dirait : " Mwalimu , vous avez su 
bâtir une nation en Tanzanie à par- 
tir de toutes vos tribus, alors que 
nous, ou Burundi, nous en avons 
inventé ! * » 

fi a su convaincre tous les chefs 
d’Etat de la région d'isoler la junte 
burundaise, mais rien ne dit en- 
core qu’il rétablira la confiance 
entre Hutus et Tutsis. Pourtant, 
même s’il échoue, sa stature est 
telle qu'il restera sans doute, avec 
Nelson Mandela, comme une des 
plus grandes figures de l’Afrique 
contemporaine. 

Jean Hélène 
Dessin :Zoran Ortie 
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HORIZONS-ENTRETIENS 



Laurent Bouvet, Stéphane Israël, Frédéric Martel, Marc-Olivier Padis, chercheurs 

La génération de la crise ne peut pas imiter celle des « trente glorieuses » 

Quatre jeunes « thésards » engagés à gauche - trois d'entre eux étant membres ou anciens membres du PS - s'interrogent sur les espoirs 
et les engagements des 20-35 ans. Marqués par la dise économique, ils sont revenus des illusions collectives de leurs aînés de 1968 



A L'OCCASÎON du Forum de Gre- 1 
noble, consacré du 18 au 20 oc - 1 
tobre à la génération des 20-55 ans, ■ 
quatre chercheurs de moins de 
trente ans analysent les nouvelles 
formes de rapport à la politique et à 
la société propres à leur classe 
d'dge. 

« Avez-vous le sentiment de 
faire partie d’une génération po- 
litiquement déterminée par on 
événement - par exemple, les 
grèves étudiantes de 1986 - 
comme les générations précé- 
dentes l’ont été par 1968, la 
guerre d’Algérie on la libéra- 
tion? 

- Stéphane Israël. A la diffé- 
rence de la génération de 1968, la 
nôtre rassemble une multiplicité 
de micro-générations : génération 
Mitterrand, « bof génération », gé- 
nération « morale ». Du point de 
vue politique, je discerne trois 

« événements fondateurs ». § 
D’abord, évidemment, la gauche 
au pouvoir. Ensuite, la fin du g 
communisme - disons la chute du y 
Mur de Berlin. Enfin, la crise so- z 
ci ale. gj 

» Ce qui caractérise ces trois q 
événements, c’est leur durée, 
puisque la gauche est au pouvoir 
pendant quatorze ans, que la crise 
dure depuis plus de vingt ans, et 
que la fin du communisme, c’est 
un processus évidemment plus 
long que la chute du Mur de Berlin. 

II n’y a donc pas d’événement mas- 
sif qui permettrait à cette généra- 
tion de s’éveiller, même si, ponc- 
tuellement, des rendez-vous ont 
pu jouer, pour les uns ou pour les 
autres, un tôle important ; les ma- 
nifestations étudiantes de 1986, les 
combats de SOS-Racisme, la lutte 
homosexuelle autour d’Act Up... 

Ce qui me frappe, c’est la diversité 
des parcours et des expériences 
militâmes. L’effet de génération, 
c’est peut-être, finalement, cette 
capacité à se mobiliser sur toutes 
ces canses, sans vouloir pour au- 
tant sauter le pas-vers la politique - 
aDer, comme moi, au PS. 

- Laurent Bouvet 0 faut noter 
que les jeunes de 18-25 ans, ou de 
18-30 ans, ont voté majoritaire- 
ment et pour la première fois dans 
l’histoire présidentielle au suffrage 
universel, pour le candidat de la 
droite au second tour. Mais la «c dé- 
sidéologisation » avait eu lieu 
avant que notre génération n’ar- 
rive à la conscience politique: La 
perte de prégnance du nantis- me 
a commencé au milieu des an- 
nées 70: quand nous avons 
commencé à voter - pour la plu- 
part d’entre nous en 1988 - tous les 
avatars du marxisme qui avaient 
survécu ou qui s'étaient dévelop- 
pés après 1968 avaient déjà fait 
long feu. D n’y a pas de désillusion, 
parce qu’O n’y a pas eu d’utopie. 

- Marc-Olivier Padis. Pour 
nous, les communistes étaient déjà 
morts avant ln chute du Mur. L’ef- 
fondrement du bloc soviétique 
nous pose davantage la question 


de la transition démocratique que 
la question du totalitarisme. 

- Face à la crise sociale, vos aî- 
nés avaient des réponses poli- 
tiques relativement simples. 
Quelle est votre réponse à vous ? 

- Laurent Bouvet. Quatre élé- 
ments ont changé par rapport aux 
générations précédentes. D’abord, 
le contexte économique : les 
« trente glorieuses », marquées 
par la croissance et le progrès so- 
cial, étaient plus favorables à l'en- 
gagement politique, on avait 
moins à s’occuper de ce que serait 
sa vie économique et matérielle. 
Ensuite, l’absence d’événement 
fondateur fort. Impliquant un en- 
gagement direct. Troisièmement, 
l’écroulement des « structures 
d’accueil idéologiques » : plus de 
grille de lecture toute piété, réin- 
terprétée ou à réi n t e rprétec, Enfin, 
ce sont les structures d’aocueil or- 
ganisationnelles - partis, associa- 
tions, syndicats - qui se sont effon- 
drées. 

» L’accession de la gauche au 
pouvoir, particulièrement jusqu’au 
tournant de 1983-1984, s’est tra- 
duite par Famvée à des postes de 
commande, dans la politique, la 
presse, etc, de toutes ces généra- 
tions successives qui s’étaient en- 
gagées à gauche, fly a donc eu à la 
fois arrivée de la gauche au pou- 
voir, désidéologisation, appauvris- 
sement des structures d’accueil 
partisanes et durcissement de la 
crise. Donc les principaux éléments 
du contexte ont changé. On a été 
obligés de les accepter comme des 
acquis. 

- Marc-Olivier Padis : Du coup, 
notre rapport à la politique a chan- 
gé. Je crois que, pour notre généra- 
tion, la présence de la rue est im- 
portante. S’il y a, malgré tout, une 


expérience de la politique, elle 
passe un peu par les manifesta- 
tions : 1986. mai 1990, 1994, 1995, et 
il y aura peut-être 1996 ! D n’y a pas 
tellement de raisons que cela s’ar- 
rête, tant est grave la situation de 
l’université et, chez les étudiants, 
r angoisse des débouchés. Pour le 
sida, pour la Bosnie, les seules 
formes de mobilisation qui ont 
existé ont été, pratiquement, les 
manifestations de rue, ou alors des 
envois de vêtements. De même, 
dans les mobilisations étudiantes, 
ce sont les coor dinatio ns qui ont 
mené le jeu plus que les syndicats. 
Cette mobilisation spontanée, ces 
délégations de pouvoir ponctuelles 
(retrait du OP, rien de plus) té- 
moignent d’une certaine idée de la 
représentation politique. — 

- - Ne peut-on imaginer que ces 
nouvelles structu res d’accueil 
(Act Up, associations antira- 
cistes) se déplacent de la société 
vers la politique, ou servent un 
engagement plus politique ? 

- Frédéric Martel . Je pense 


qu’Act Up est un mouvement qui 
dépasse sa cause originelle- C’est 
peut-être même F un des fieux de la 
renaissance d’une extrême gauche 
en France. Ses militants, on tes ver- 
ra resurgir dans d’autres endroits 
sous d’autres formes et dans vingt 
ans, Qs seront à Libération ou à la 
direction du PS, si on peut ré- 
soudre le problème de la maladie 
un de ces jours. 

- Stéphane IsraS. Je crois qu'il 
y a deux sortes d'engagement dans 
notre génération, fi y a rengage, 
ment de rurgence, sur une cause 
précise, qui concerne le gros des 
troupes militantes. En même 
temps, fl y a le besoin d’un engage- 
ment plus global qui, à un moment 
ou à un autre, passera par les par- 
tis ou par un discours plus général. 
Le problème est que ces deux en- 
gagements ne communiquent pas. 
Je crois que nous commençons à 
éprouver les limites de ce premier 
engagement lié aux urgences, et cm 
aimerait retrouver cm engagement 
plus global. 


- Avez-vous le sentiment 
d’une faillite de la classe poli- 
tique aujourd'hui ? 

- Laurent Bouvet je crois qu’il 
y a eu défont dans la transmission 
des compétences - puisque en po- 
litique, comme dans beaucoup de 
domaines, il n’y a pas de généra- 
tion spontanée- C’est l’une des res- 
ponsabilités essentielles des gras 
qui ont aujourd'hui quarante, cin- 
quante ans, et qui forment le 
centre de décision de la société. 
Cela a eu pour conséquence F écla- 
tement dans F urgence, dans la spé- 
cialisation, dans la parcellisation 
de Faction politique de notre géné- 
ration, alors que la politique im- 
plique de la généralité. D nous fout 
retrouver non pas un projet de so- 
ciété tout empaqueté, mais une 
manière de voir et d'analyser la so- 
ciété pour essayer de casser à 
terme, par une nouvelle idéologie 
- nous n’avons pas peur du mot -, 
l'idéologie libérale. 

- Vous demandez à la généra- 
tion précédente de foire son an- 
tocritique? 

- Frédéric MarteL Alors que la 
plupart des communistes ont fiait 
leur autocritique, les anciens gau- 
chistes ne l’ont pas faite, fis se sont 
assez bien adaptés à la nouvelle 
donne médiatique des années 80, 
0s sont passés frôlement de Cbe 
Guevara à la pause néo-libérale, 
mais, en infime temps, ils ont gardé 
une sorte de nostalgie pour un pa- 
radis perdu, Qs vivent dans une 
sotte d'Wnàoa. 

- Dans votre classe d’âge, y a- 
t-fl une réactivité commune à la 
génération de mai 68 ? 

- Marc-OHvfer Parfis. La géné- 
ration de 68 a le sentiment d’avoir 
libéré les individus. Moi, je ne 
connais pas grand monde qui ait 
été libéré concrètement par cette 
époque-là, même si, au niveau 
symbolique et utopique, cela a 
beaucoup fonctionné. Là-dessus 
certainement cette' g énération 68 a . 
à faire soa autocritique. 

- Stéphane IsraëL 1963 inter- 
vient toujours comme un écran 
dès lors qu’fi est question de la 
jeunesse en France. Tout se passe 
comme si, étant jeunes, il fallait 
ressembler forcément à ce qu'a 


été la jeunesse en 68 et dans les 
années 70. Or je pense qu’une jeu- 
nesse qui n’avait connu que les 
«trente glorieuses» ne peut 
constituer un modèle pour une 
jeunesse qui n'a connu que la 
crise. On est obligé de rompre 
avec cette image du jeune, à la 
fois avant-garde politique et in- 
venteur de nouveaux modes de 
vie ; du jeune figure de rebelle, 
mnÿt en même temps critique de 
la société de consommation, etc. 
Mais on ne peut s’en défoire fo- 
cflenrent tant le prestige de la pro- 
vocation, de l’atopie qui y restent 
attachées est puissant 

- Est-ce que, finalement, le 
sentiment fondateur des 20-35 
ans, ce n’est pas précisément ce 
double rapport - admiratif et 
critique - avec la génération 
précédente? 

- Laurent Bouvet II est clair 
qu’on a un rapport ambigu. On 
est ébahi devant l’ceuvre de libé- 
ration accomplie pour casser une 
société égoïste. En même temps, 
cela s’est fiait dans un esprit d’fllu- 
sîoa, de pacotille, de poudre aux 
yeux, à laquelle on ne peut adhé- 
rer: 

- T aurait-il une adhésion ins- 
tinctive à F individualisme dé- 
mocratique par opposition à une 
génération 68 plus marquée par 
le marxisme ? 

- Stéphane IsraëL Que pro- 
pose-t-on pour « continuer » ? 
L’individualisme démocratique 
c’est la base de la réflation, c’est 
une toile de fond. Aujourd'hui, je 
crois, le danger est aflJears. fi pro- 
vient de la fragmentation, de la 
parcellisation, fl fout essayer de 
trouver un moyen de réintroduire 
du collectif porteur d’avenir. Des 
questions restent posées à l’en- 
semble de la collectivité, et, si on 
s’y réfléchit pas sérieusement, 
d’autres peuvent réintroduire le 
collectif de façon plus dange- 
reuse, sous la forme de l’inté- 
grisme par exemple. Cest cela qui 
m’inquiète... 

- Laurent Bouvet. Les pro- 
blèmes de F individualisme démo- 
cratique et de la génération 68, à 
mon avis, sont étroitement liés. 
La génération 68 nous a légué la 
possibilité d’une libération de 
l'homme, individualiste, avec des 
tendances hédonistes même. Mais 
elle Fa fait dans un grand vent 
d'illusion en affirmant que ce sont 
les engagements collectifs qui 
produisent cette libération. Or 
nos parents se sont aperçus que la 
libération mdnriduefle était pos- 
sible par Faccession à la propriété, 
par F&ugmentatiou du pouvoir 
d’achat, etc. Ne retombons pas 
dans cette Illusion, maïs soyons 
également conscients que nous ne 
nous en sortirons pas contre les 
autres ou sans les autres. » 

Propos recueillis par 
Ariane Chemin 
et Nicolas WeiU 


Relève intellectuelle 


LES QUATRE jeunes chercheurs que nous avons 
interrogés ont participé à la préparation du Forum 
de Grenoble, qui portera, les 18, 19 et 20 octobre, 
sur la génération des 20-35 ans. fis y animeront cha- 
cun une table ronde. Organisé par la revue Esprit, la 
Fondation Saint-Simon, la ville de Grenoble et Le 
Monde , ce forum, intitué « RéGénérations », s’inter- 
rogera notamment sur la représentation de cette 
génération et sur la possibilité d’une régénération 
des pratiques politiques en France. Esprit consacre à 
ce dossier une partie de son numéro d’octobre, sous 
le titre « Les orphelins des trente glorieuses ». 

Laurent Bouvet, vingt-huit ans, est diplômé de 
l’Institut d’études politiques de Paris et titulaire 
d'un DEA d'économie. Il est ancien membre du PS. 


Stéphane Israël, vingt-cinq ans, est ancien élève de 
l’Ecole normale supérieure (Ulm) et agrégé d’his- 
toire ; ü a été membre du PS. Marc-Olivier Padis, 
vingt-huit ans, ancien élève de r Ecole normale su- 
périeure et agrégé de lettres modernes, est secré- 
taire de rédaction d' Esprit; fl a publié Marcel Gau- 
chet, la genèse de la démocratie (Michalon, 1996). 
Frédéric Martel, vingt-huit ans, membre du PS, est 
titulaire de plusieurs DEA, en droit public, philo- 
sophie politique, sciences politiques et sociologie 
politique ; fl a publié Le Rose et le Noir. Les homo- 
sexuels en France depuis 1968 (Seuil, 1996) 

★ Renseignements auprès de Delphine Gorges, au 
(1) 42-22-38-52 ou Françoise Dessertîne (76-76-33-99). 
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François Bayrou, ministre de l'éducation nationale 

« L'école doit accepter d'assumer une éducation civique et morale » 

Le dirigeant centriste estime que la République impose aux citoyens un espace commun de laïcité 


INVITÉ, dimanche 13 octobre sur 
France-Culture, du « Rendez-vous 
des politiques », une émission men- 
suelle organisée en association avec 
Le Monde, François Bayrou, mi- 
nistre de l’éducation nationale, était 
interrogé par Blandine Kriegel, phi- 
losophe , Danièle Sallenave et Phi- 
lippe Sollers. écrivains, sur la « crise 
des valeurs ». 

« LE MONDE Dans un Uvre à 
paraître prochainement. Le Droit 
au sens (Flammarion), vous évo- 
quez la crise morale des sociétés 
modernes. Comment analysez- 
vous cette crise ? 

- Nous pouvons tous sentir que 
le discours sar la crise économique 
et sociale provoque une sorte de 
surdité chez les citoyens, comme 
s’il y avait sous cette crise une 
autre crise. Lorsque vous essayez 
d'embrasser l’ensemble de l’his- 
toire récente - les deux ou les 
quatre derniers siècles -, vous vous 
apercevez que la question posée 
par l’Occident a été celle des tai- 
sons de vivre: Quel homme 
construisons-nous 7 nie semble 


que nous avons oublié quelle in- 
croyable originalité a représenté 
F humanisme dans l’histoire des ci- 
vilisations. Notre univers, centré 
sur F économie de marché et sur les 
rapports médiatiques, nous Pa fait 
perdre de vue, comme ri notre so- 
ciété n’avait plus de but. De la 
drogue aux sectes, on peut y lire ce 
que j’appelle le désert du sens. La 
politique doit tenter de foire re- 
trouver à nos concitoyens le sens 
de ce qu’est raventure de notre ci- 
vilisation. 

PHILIPPE SOLLERS. Vous par- 
lez (Tune société qui n’a pas de 
but. Mais elle offre un but visible 
par tout le monde et qn! s'ap- 
pelle l'affairisme, 1e profit Pre- 
nons une question très précise, 
celle de F amiante, qui concerne 
Phomme an sens concret, c’est- 
à-dire son corps. Que va-t-fl ad- 
venir de Jussieu, de cette univer- 
sité humaniste, prise entre un 
danger de mort physique et le 
désordre des esprits ? 

- d y a vingt-cinq ou trente ans 
qu'on sait que l'amiante constitue 

y. *> 


un danger, fl y a vingt-cinq ans on 
trente ans qu’on n’a rien fiait Four 
la première fois, un gouvernement 
déride de foire, c’est-à-dire d’isoler 
l’ensemble des plafonds et ensuite 
de procéder au désamiantage 
complet de Funiversité, afin de la 
rendre à ses activités d'enseigne- 
ment et de recherche. Tout le 
monde a dit ouL Connaissez-vous 
beaucoup de sujets aussi difficiles 
qui aient été réglés avec F assenti- 
ment des acteurs ? Cette méthode 
est une des voies pour redonner du 
sens à notre société, ü fout réinven- 
ter la démocratie de participation, 
celle qui donne de la lespcnsaMBté 
aux citoyens. 

BLANDINE KRIEGEL Ne faut-fl 
pas reconsidérer le partage 
entre la morale et le droit ? Dans 
les sociétés républicaines libé- 
rales, on a laissé aux Individus 
un vaste champ de dédrion et on 
a choisi de ne régler par le droit 
que les questions d’ordre public. 
Aujourd'hui, FEtat ne doft-fi pas 
réinvestir on secteur laissé à la 
morale privée ? Suffît-il de déve- 


lopper à F école P instruction ci- 
vique ? N’est-il pas Indispen- 
sable <Fy enseigner le droit ? 

- L’école doit accepter d’assu- 
mer de nouveau une éducation ci- 
vique et morale. Cela n’est possible 
que si, dans la société où nous vi- 
vons et où vivent des athées, des 
agnostiques, des chrétiens, des 
juifs, des mus ulmans, nous avons 
le courage de dire que la Répu- 
blique impose un espace commun. 
Cet espace commun, c'est l’espace 
de la laïcité, que fappefle la laïcité 
de réconciliation. La question que 
pose l’ éducation civique et morale, 
c’est de savoir si la laïcité est un 
lieu vide. Je réponds, comme Jules 
Férry, qu*fl y a une morale, qu’elle 
nous appartient à tous, une morale 
qui considère que l’homme n’est 
pas un moyen, mais une fin. Nous 
devons dire à nos enfants qu'ils ne 
vivent pas dans un monde qui 
commence aujourd'hui. Ce qui est 
en jeu, c’est l’idée même de nation 
française. Si nous ne sommes 
pas capables de dire qne nous 
avons des valeurs communes, 


alors c’en est fini de l'intégration. 

DANIÈLE SALLENAVE. On 
pourrait dire que, du point de 
vue de la transmission des va- 
leurs, Fécole aura eu cent ans: 
Avant l’école, jusqu’à la fin dn 
XIX e siècle, ressentie] est trans- 
mis par la tradition, la famine, le 
znUlêa, le village, la paroisse. Au- 
jourd’hui, un certain nombre de 
valeurs sont relayées par tout 
autre chose que Fécole. Nous vi- 
vons un changement de monde 
et même la fin de l’idée de 
monde, an sens d’Hannah 
Arendt. Le monde, c’est ce que 

trouvent les naissants à leur arri- 
vée. La tâche de F éducation, des 
adultes, c’est d’assurer la conser- 
vation de ce monde. Fjnrmoî, la 
transmission de ce inonde passe 
par une certaine valeur, qne 
vous appelez le sens et qne j’ap- 
pellerais la liberté. Or le monde 
nouveau tend à combattre cette 
liberté, par sa double dimension 
de mondialisation et (Ttnfa rma- 
tisation, qui vise à foire éclater 
les cadres nationaux, territo- 


riaux, et les cadres de solidarité, 
poux mettre en place tune cir- 
culation sans borne des pro- 
duits. Notre revendication d’un 
retour au sens peut-elle aboutir 
face à cette prodigieuse machine 
à faire dn profit? 

- S'il fallait analyser les rapports 
de forces, je vous dirais : on a per- 
du. Mais, l’histoire de l’humanité, 
c’e st cell e de sa capacité à inverser 
les rapports de forces. Noos avons 
à conduire un immense combat, 
non pas contre des forces organi- 
sées, mais contre le désordre natu- 
rel. Ce combat va se livrer à 
l'échelle de la planète, mais fl va se 
jouer en Europe, parce que PEu- 
rope est la communauté de civfli- 
satibn qui a posé, dès l'origine, ces 
questions ; il va se jouer en France, 
parce que la France est, en Enrope, 
la seule nation de l'intégration ; il 
va se jouer à l’école, parce que 
c’est Fespaœ où Ton refuse la lot 
du plus fort» 

Propos recueillis par 
Thomas Perenczi 
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L'Ukraine 
est digne 
de l'Europe 

H de la première page 

La longue période soviétique et 
les erreurs de gestion des débuts 
de notre indépendance conti- 
nuent de peser. Même cette an- 
née, notre produit intérieur brut 
poursuit sa chute, bien que dans 
des proportions moindres pai 
rapport aux trois dernières an . 
nées. 

U consolidation de l’économie 
a du même coup facflité la stabili- 
té politique. Plus personne n’envi- 
sage désormais un démembre- 
ment de FUJcraine, ou son retour à 
la Russie. Le 26 juin, le Parlement 
a, dans le calme, adopté une nou- 
velle Constitution démocratique 
qui garantit les libertés fonda- 
mentales et un véritable et juste 
équilibre institutionnel. L'intégri- 
té et l’ indépendance nationale ne 

jk sont plus remises en cause. 

^ L'accession de notre pays à la 
stabilité et à la démocratie, son 
ouverture sur l’extérieur, sou- 
lèvent inévitablement la question 
de sa place dans le monde, no~_ 
tanunept sur le continent euro- 
péen. U Ukraine est, après la Fédé- 
ration de Russie, la plus grande 
des nations à s’être libérée de 
l’ancienne Union soviétique. L’in- 
dépendance de PUkralne apporte 
la garantie que la Russie ne rede- 
viendra pas un empire. 

Mon pays a reçu 
à ce jour 
de l’extérieur 
à peine plus 

„ d'un milliard de dollars 
pour l'ensemble 
des investissements 
privés, alors qu'il Juî 
faudrait plusieurs 
milliards de dollars; 
chaque année 

■ ■ - t — - + ■ ~ ^ 

Nous souhaitons entretenir de 
bonnes relations avec tous nos 
voisins, mais plus particulière- 
ment avec l’Europe, à laquelle 
nous avons le sentiment naturel 
d'appartenir par l'Histoire et par 
la culture. Nous désirons nouer 
avec elle des liens politiques, stra- 
tégiques, économiques et cultu- 
reb aussi étroits que possible. Je 

4^ voudrais saisir cette occasion 
pour réaffirmer l’objectif que 
nous nous sommes fixé au prin- 
temps dernier d'adhérer à l’Union 
européenne au siècle prochain. 

Le principal défi aujourd'hui, 
sur le pian intérieur, est le retour à 
la croissance économique. Les 
pays qui sortent d’un régime, 
économique soviétique enre- 
gistrent d’ordinaire une améliora- 
tion dans Tannée qui suit leur sta- 
bilisation financière. Nous 
espérons, pour notre paît, une 
croissance modeste de 1,7% Tan 
prochain. Afin de passer ensuite à 
une croissance rapide et soute- 
nue, à l'instar de ce qui a été réali- 
sé dans les pays d'Europe centrale 
les plus dynamiques, nous prépa- 
rons une seconde phase structu- 
relle de nos réformes écono- 
miques. je lie mon avenir 
• politique à 1a réussite de ce plan, 
et j’annonce ici même mon inten- 
tion de me représenter à réfection 
présidentielle, à présent fixée au 
mois d’octobre 1999- 

H y a urgence à remettre de 
l’ordre dans notre système fiscal- 
On estime aujourd’hui que la moi- 
tié de l’économie ukrainienne 
échappe à Timpôt et produftttop 

peu. Nous voulons que 1 activité 
Cla nd estine devienne officielle. H 
nous faut pour eda diminuer tes 
taux cf imposition. Les Charges so- 
ciales, en particulier - qui sont de 
52 % -, doivent être réduites de 
moitié. Le système fiscal exige 
également d’importants amena- 
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créées beaucoup d'affaires dans le 
secteur privé ; que r Ç5 prit d’entre- 
pnse des Ukrainiens apparaisse 
au grand Jour. Nous projetons 
également d'accélérer la restruc- 
turaoon des sociétés et de lancer 

une reforme agraire. 

Tout cela nécessite des investis- 
sements étrangers. L’Ukraine a re- 
çu a ce jour de l'extérieur à peine 
plus d’un milliard de dollars pour 
l’ensemble des investissements 
privés, alors qn’fl lui fendrait plu- 
sieurs milliards de dollars chaque 
année. L’amélioration du système 
fiscal» une dérégulation et une pri- 
vatisation accrues Anna les ventes, 
notamment aux investisseurs 
étrangers, devraient contribuer à 
les susciter. 

La transformation économique 
dn pays s’est opérée en coopéra- 
tion avec tes instances internatio- 
nales, le Fonds monétaire interna- 
tional en particulier: L’Ukraine a 
sérieusement besoin d’autres fi- 
nancements de ce type. Foui la 
seule année 1997, nous aurons à 
déduire des recettes budgétaires 
que le gouvernement a eu tant de 
mal h trouver 626 Buttio ns de dol- 
lars pour les premiers rembourse- 
ments de l'ancienne dette gazière 
à la Russie et au Turkménistan. 
Un groupe consultatif de' dona- 
teurs internationaux doit se réu- 
nir à Paris les 24 et 25 octobre 
prochains afin d’étudier les be- 
soins de l’Ukraine pour Tannée 
qui vient Nous avons l’espoir que 
rUnion européenne et tes nations 
qui la composent Investiront dans 
la phase suivante de nos ré- 
formes, en nous aidant à acquitter 
ces paiements. 

Une autre de nos préoccupa- 
tions est te commerce. Les expor- 
tations de l'Ukraine sont en pro- 
gression, mais nous nons 
heurtons à des pressions protec- 
tionnistes croissantes, à l’Est 
comme à FOtzest Nos entreprises 
rencontrent une concurrence sé- 
vère sur les marchés. Or nous ne 
leur versons plus de subsides, et 
les anciennes mesures anti dum- 
ping prises h rencontre des pays 
communistes ne se justifient plus 
pour les produits ukrainiens. 
Pourtant, nous continuons d’en 
être les victimes. 

L’Union européenne considère 
comme «sensibles» pas moins 
des deux tiers de nos exporta- 
tions. De. infinie que noos me- 
nacent, les quotas à ^importation, 
pour là simple raison que nos pro- 
duits çont trop bon marché. En 
dépit de notre demande d’adhé- 
sion, voüà deux ans, à F Organisa- 
tion mondiale du commerce, nous 
restons à la merri de mesures pro- 
tectionnistes injustifiées^ Ceci 
n’est pas loyal sur le plan 
commeiriai. 

La leçon que je tire de ces deux 
années est que les demi-mesures 
n’apportent pas de solution. U 
nous faut aller jusqu’au bout de 
F économie normale de marché en 
nous intégrant & l’Europe aussi 
pleinement que possible, à nous 
voulons que . notre peuple 
connaisse un certain bien-être 
économique. Notre réussite 
contribuera, à son tour, à la pros- 
périté économique de l'Europe et 
à sa stabilité politique. 

Leortid Koutchma 


Il est avisé d'interdire 


par Antoine Hennion 


A propos de Poppartu- 
nité d’une loi sur le 
racisme, Bruno La- 
tour a défendu (Le 
Monde du 4 octobre) de feçon pro- 
vocante là particularité du poli- 
tique. S ne veut pas de politique 
où se mêlerait de la science (ni du 
marché, ni du sondage). Dans la 
logique de cet effort pour définir le 
politique sans l’asservir à d’autres 
logiques, il affirme que combattre 
Le Fen avec une loi, c’est foi laisser 
te monopole du discours poBtique 
et donc le renforcer. Mais son texte 
risque, à un moment oh ce renfort 
est bien inutile, de conforter ridée 
que Le Pea est le seul à dire tout 
haut ce que tes Français pensent 
■ tout bas, d’où la vanité de légiférer. 
Je voudrais prolonger 1e débat, 
en m’appuyant en partie sur les 
idées mêmes de Bruno Latour: 
cette déduction dangereuse dé- 
coule d’un purisme inattendu chez 
le philosophe des sciences qui 
nous a appris qu'on ne fait pas de 
sdence sans foire de la politique, 
du droit, de l’éthique, de 1a 
communication, de F économie, 
même si tous ces régimes mettent 
F accent sur divers modes de vali- 
dation et ne se confondent pas. 

Le purisme politique conduit, 
lui, à on diagnostic Inquiétant : Q 
n’est en France qu’un seul véri- 
table homme politique, Le Pen 
(même s’il met sa compétence au 
service d’une mauvaise politique), 
tous les autres sont des profs et 
des affairistes- Quant aux Français 
séduits par ses idées, fis sont les 
seuls à savoir ce que c'est que la ci- 
té : un débat tous azimuts, où tout 
peut être dit dn moment que cela 
compose des volontés. On ne dit 
pas ce qu’on dit comme un conte- 
nu, on construit avec des mots la 
France qu'on veut; si vous n'êtes 
pas d’accord, dites une autre 
phrase et voyez qui vous suit. «Je 
n’aime pas les Arabes», « touche 
pas à mon pote », tout peut être dit 
et contredit, qui compose des vo- 
lontés et les met en concurrence. 
Oa verra qui s’associe, se refait, se 
refond à travers ces « expressions» 
de volontés, d’identités en train de 
se chercher- 

Ce n'est pas dé! politique qtfBT 
s'agit là, mais de libéralisme 
économique transposé au poli- 
tique. Même si le poBtique n’est 
pas la sdence, 3 ne dessine pas 
Fautonomie d’un univers sans rap- 
port avec la sdence et la morale, 
mais bien an contraire un espace 
qui ne fonctionne que s’a est ca- 
pable de se foire borner par des es- 
paces concurrents, que loi-même 
borne en retour: le marché, le 
droit, la morale, la sdence. 

Une poBtique n’est pas illusoire 
lorsqu'elle intègre et traduit aussi 
la prise en considération de tels 
éléments hétérogènes à son ré- 
gime principal ; au contraire, c’est 
ainsi qu’elle est fbste comme poli- 
tique. Elfe ne quitte pas la pureté 
du politique pour se dévoyer dans 
le scientisme ou l'affairisme, elle 
devient une réalité, en effet 


AU COURRIER DU « MONDE » 


Un antre problème se pose avec 
la pléthore de réglementations 
que nous ont laissée tes 
nistes. Nous avons supprune «g 

obstacles tes plus 

y beaucoup d'entraves subsistent a 

* l’heure aentefle, mon gouvone 

ment prépare un projet de K» 
saut à simplifie* l'emeg***^* 
des sociétés, fl faut que soient 


Le vide 

Zi est presque amusant, si le su- 
jet n’était grave, de voir M. Balla- 
dur réclamer aujourd’hui d’impor- 
tantes baisses d’impôt, alors que 
l’emprunt Balladur renouvelé en 
1997 va alourdir le poids de la 
dette accumulée. 

Au-delà du cas de Fanden pre- 
mier ministre, c'est la classe poli- 
tique dans son ensemble qui a un 
certain culot- la, M. Fabius pariera 
de F urgence d’une nouvelle poB- 
tique. LA, M. Chirac découvre que 
notre pays a une administration 
lourde. 

On croit rêver. Tous ces respon- 
sables occupent des fonctions 
gouvernementales et parlemen- 
taires depuis trente ans, et si la 
France va mal, c’est en grande par- 
tie le résultat de leur gestion pas- 
sée. 

L’absence de relève dans la 
rjafrq* poBtique est inquiétante, et, 
hélas, faafite le jeu du Front natio- 
nal. On a besoin d’honnêtes 
hommes. ...... 

Alain Missoffe, 
Paris 

Les homosexuels 

NE SONT PAS 
DES «BLESSÉS 
DE LA VIE » 

parmi tes * blessés delà vie» que 
le pape a rencontrés à "fours figu- 
raient des homosexuels. Cet amal- 
game est archaïque et révoltant l 


Non, mille fois non, les homo- 
sexuels ne sont pas des « blessés de 
la vie », et Os n’ont aucun besoin 
du réconfort papaL 
Certains esprits en sont donc 
restés à l'image de FborDosexnel- 
malade, victime d’une tare dont 3 
n’est pas responsable, et qui doit 
être plaint plutôt que condamné ? 
Sera-t-il un jour possible d’échap- 
per à F alternative compassion/raé- 
pris? 

Beaucoup savent heureusement 
que les homosexuels sont des gens 
normaux, qui aiment et qui 
souffrent comme les hétéro- 
sexuels, ni plus, ni moins, ni autre- 
ment. Mais les préjugés sont te- 
naces, et pour trop de gens encore, 
l'homosexualité reste objet de mo- 
querie ou de rejet. 

Leur fait-eEe peur A ce point? 
Ont-ils si profondément refoulé la 
part homosexuelle qui est en cha- 
cun, et que l’on peut admettre 
sans perdre pour autant son iden- 
tité sexuelle ? [~J 
Les mentalités ont progressé, 3 
fout le reconnaître, et c’est heu- 
reux. Pourtant, combien de per- 
sonnages publics cachent encore 
leur homosexualité? 

Pas plus que Ton n’a à cacher ai 
à exhiber ses appartenances reli- 
gieuses ou culturelles, Ton ne de- 
vrait avoir honte - ni être fier - de 
sou appartenance sexuelle. {«.] 

Laurent Wajnberg, 
Paris 


composée. Dans ces conditions, 
est-il Interdit d’interdire ? Oui, si te 
poBtique est pur, comme la race. 
Non, bien au contraire, s’il 
compose avec des bornes hétéro- 
gènes à lm-même. 

La science interdit de dire que 
les races sont inégales - et Q est es- 
sentiel an débat poBtique qu’elle le 
dise, qu’elle répète que te recours à 
elle échoue à démontrer la supé- 
riorité de la race blanche, malgré la 
réquisition de Le Fen. Quant à la 
morale, elle seule interdit de dési- 
gner F antre comme coupable du 
fait de sa race ou de sa religion - 3 
y a, bêlas, bien peu d’endroits où la 
composition des volontés aurait 
pu imposer un tel arrêt. Adopté, 3 
a chang é toute la politique. 

Le purisme politique 
conduit 
à un diagnostic 
inquiétant : il n'est 
en France qu'un seul 
véritable homme 
politique, Le Pen ; 
tous les autres 
sont des profs 
et des affairistes 


Seul 1e libéralisme américain, ce 
mélange d’optimisme béat sur la 
nature humaine et de banlieues ra- 
vagées par la drogue et le crime, 
croît qu’il suffit de composer des 
volontés individuelles pour 
composer, dans 1e même geste, un 
peuple et un marché, une société 
et des régies du jeu- L’Europe a as- 
sez vécu pour savoir quU fout des 
bornes et qu’elles ne s’auto-en- 
gendrent pas. 

Aucun espace pur (le marché pas 
pins que Je politique, la religion 
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pas plus que Fart) ne suffit à ga- 
rantir que tes débordements de la 
haine collective ou les effondre- 
ments des individus dans l’auto- 
destruction se limiteront d’eux- 
mêmes. Le Pen d’un côté, la 
drogue et la violence de l’autre : 3 
fout savoir dire non. Et dire non en 
violant 1e poBtique, pour faire de la 
politique. Comme on Ta toujours 
fort 

Une vraie question : Avons-nous 
encore les moyens de dire non à 
certaines choses? L’abandon des 
médias au seul jeu de la concur- 
rence est-il capable de produire 
des règles du jeu minimales qui 
empêchent par exemple, sans 
avoir à retourner à la censure, que 
1e lendemain du jour où Le Pen 
parie de « détail », ou de races, dé- 
libérément, pour qu’on lui tende 
un micro, Q soit à la « une » de 
tous les journaux et l’invité de 
toutes les tribunes ? 

Mais, fixer des limites, dire la loi, 
interdire : sommes-nous ri loin du 
politique ? Au nom de quoi celui-ci 
se limiterait-3 à un libéralisme des 
volontés cherchant à s’exprimer? 
foire une loi (et aussitôt la voir dé- 
battue riang les médias, critiquée à 
partir de savoirs scientifiques, éva- 
luée moralement—), n’est-ce pas 
hautement poBtique, même si, en 
effet, la loi fixe aussi au politique 
une limite? 

« Tu ne tueras point », l’abolition 
de l’esclavage : tous ces moments 
ont été éminemment politiques 
parce qu’ils mêlaient du non-poli- 
tique au poBtique - du droit, de la 
morale, de l’économie, tous redéfi- 
nis par la borne externe ainsi po- 
sée à l’impérialisme de chacun. 
Aujourd'hui, de la libéralisation de 
la drogue à la marchandisation 
sexuede des enfants, de l’euthana- 
sie à la génétique, partout, comme 
Latour l’a si bien décrit, la procu- 
ration de réseaux enchevêtrés im- 
pose de formuler en termes diffé- 
rents de nouveaux arrêts, les 
limites à ne pas dépasser, qui ne 
sont plus données soit par la seule 
nature, soit par la seule autorité. 

Loin de s’être stabilisé, ce pro- 


blème de l’arrêt à rendre n'a ja- 
mais été aussi cruciaL Ce n’est pas 
le moment de reculer devant une 
des tâches essentielles du poli- 
tique, à sa frontière avec le législa- 
tif. 

Je comprends qu'on se lasse des 
discours horrifiés devant Le Pen, si 
prompts à se draper de leur indi- 
gnation vertueuse : cet « effort 
pour rendre Fautre fasciste » re- 
lève du refoulemeut, dissimulant 
une fascination complaisante aussi 
incapable de reconstruire l'unité 
perdue d’une gauche déboussolée 
que de freiner l’ascension d'un Le 
Pen ainsi grandi de l'horreur même 
qu'il cristallise à plaisir. 

H n’y a aucun profit à refouler Le 
Peu. Mais le refoulement n’est pas 
l'interdît Et il y a en revanche 
toutes les raisons d’interdire un 
discours raciste. Q est on ne peut 
plus opportun de se demander ri la 
Constitution y pourvoit déjà, 
d’étudier les façons d'appliquer 
plus sévèrement La loi, ou d'envisa- 
ger la rédaction d’une nouvelle loL 

Je né sais si une loi, en l’oc- 
currence, est la meilleure solution : 
le politique, c’est aussi un oppor- 
tunisme bien tempéré, précisé- 
ment parce qu’B doit composer 
avec d’autres réalités que la 
sienne. Interdire, cela doit être fait 
avec doigté et mesure, là où 0 fout, 
à la bonne dose, et non devenir la 
panacée face au débordement, ce 
qui serait à nouveau un purisme 
dévastateur, celui de la réaction. 

Mais Q faut oublier 68 et son in- 
terdiction d’interdire ; les temps 
sont trop risqués. La possibilité 
d’interdire est une nécessité, elle 
n’a rien de scélérat et ne peut être 
éliminée d’un revers de main au 
nom d’une définition du politique, 
ou comme erreur scientiste : 3 est 
souvent avisé, parfois urgent et 
toujours très politique de savoir 
interdire. Et interdire à temps. 


Antoine Hennion est direc- 
teur du Centre de sociologie de 
l’innovation (Ecole des mines de 
Paris X 
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Le gouvernement 
à l'épreuve du feu syndical 


ÉDITORIAL 


L ES gouvernements européens, qui 
préparent le passage à la mon- 
naie unique en 1999, ont-ils 
conscience que, dans leur dos, 
l’Union économique et monétaire est 
contestée parmi les peuples ? Non sans suc- 
cès. En Autriche - ce tfest pas vraiment une 
surprise-, la droite nationaliste du popu- 
liste Jôrg Halder a réussi, lors des premières 
élections européennes, dimanche 13 octo- 
bre, à canaliser les mécontentements susci- 
tés à la fois par la politique cFaostérité du 
chancelier social-démocrate Franz Vranftz- 
ky et par Fadbéslon à FUnlon européenne Q 
y a moins de deux ans. 

Four M. Halder, qni a recueilli quelque 
29 % des suffrages, Bruxelles et Maastric h t 
sont à rorigme de tons les maux dont souf- 
frirait PAntrîcbe: 0 est aDé jusqu’à réclamer 
la renégociation des versements annuels 
nets de Vienne à TUnion. Dans la capitale, 
ce discours résolument populiste l’a donc 
emporté et cache le fait, plutôt encoura- 
geant, qu'en dépit de Peurosceptidsine am- 
biant, une large majorité d’électeurs - plus 
de 60 % - ont soutenu des partis favorables à 
la construction européenne et que le groupe 
parlementaire autrichien à Strasbourg sera 
dominé par des « pro-Maastrfcbt ». 


L'Europe 
contestée 
dans les urnes 


En France, réfection législative partielle 
de Gardanne est dominée par les adver- 
saires de Maastricht tandis que le seul par- 
tisan du traité, Bernard Kouchner, échoue 
cruellement dans sa tentative pour succéder 
à Bernard Tapie. Arrivé en tète, le maire de 
la ville, Roger Mei, communiste plutôt cri- 
tique par rapport à la direction de son parti, 
dénonce la monnaie unique et bénéficie, 
pour ce faire, de Pappoj de Robert Hue, bien 
süq mais aussi de Jean-Pierre Chevènement, 
des Verts locaux et de Pextrême gauche. Son 
rival cTexnême droite est encore plus hostile 
à PEurope, et la droite était représentée par 
un partisan de PhiHppe de VüHers, autre zé- 
lateur du « non » à Maastricht 


La faible participation des électeurs incite 
à relativiser ia portée de ce scrutin, qm pose 
néanmoins une question grave à la droite et 
une antre à la gauche. 

Alain Juppé, président du RPR, a-t-fl me- 
suré 1e danger qu’a y avait pour lui à laisser 
un quasi-adversaire du gouvernement - 
Punique dépoté vffliériste avait voté contre 
la « confiance » le 2 octobre - représenter la 
majorité dans cette élection ? 

La dirertion du PS, qni ne semble pas au- 
trement émue de Fédiec de M. Kouchner, 
n’est-eDe pas inquiète de constater que son 
choix en faveur dn candidat radical-socia- 
liste a été. pour le moins, inégalement res- 
pecté parles élus et les mimants socialistes 
surplace? 

Les « partis de gouvernement » ont, à 
droite, déserté te combat - aucun dirigeant 
national n’est allé à Gardanne-, et le PS ne 
s’est guère mobflïsé derrière son candidat. 
Les jeux locaux ont eu leur part dans cette 
tactique de l'absence, mais, à jouer an plus 
fin, les principaux responsables politiques 
font courir un risque à la cause qulis ont 
pourtant, les uns et les autres, adoptée - 
celle de runion européenne - et un antre à 
la démocratie, puisque Pextrême droite en 
tire profit 


La sirene par Ronald Searle 



La race humaine, une et indivisible 


LE GOUVERNEMENT doit faire 
face, dans les semaines qui 
viennent, à une nouvelle série de 
tensions sociales. A moins d'un 
mois du premier anniversaire du 
mouvement de novembre-dé- 
cembre 1995, et un an après ia 
grève générale des fonctionnaires 
du 10 octobre, qui avait enregistré 
un «. pic » de participation, ia 
•'journée nationale d'action, de 
grê\’e et de manifestations » à la- 
quelle appellent, jeudi 17 octobre, 
sept fédérations de fonctionnaires 
(CGT, CFDT. CFTC, CFE-CGC FO, 
FSU. LINS A J pourrait se révéler un 
•* jeudi noir ** pour Alain Juppé. Pis, 
c'est l’ensemble du secteur public 
qui est mobilisé contre le gouverne- 
ment, après les appels lancés par 
quatre syndicats (CGT, CFDT. FO et 
CFE-CGC) à EDF-GDF et quatre 
syndicats (CGT. CFDT. FO et SUD) 
à la SNCF. Le mouvement devrait 
toucher également La Faste, France 
Télécom et l’audiovisuel public. Au 
total, près de cinq millions d’agents 
sont concernés. 

Le secteur privé pourrait, dans 
certaines branches, prendre part au 
mouvement : déjà, la CGT a déposé 
un préavis de grève à l’usine Re- 
nault de Cléon (Seine-Maritime). 
Trois syndicats de médecins libé- 
raux (CSMF, F MF, SML), hostiles au 
plan Juppé, ont aussi invité-leur 
profession à observer une «grève 
generale de s soins » ce jour-là. _ 

La grève du 17 octobre est précé- 
dée, mardi 15. par une nouvelle 
journée d’action dans les banques, 
notamment au CIC, et sera suivie 
par une manifestation nationale 
des retraités, le 22 octobre, au sujet 
de la prestation d’autonomie, et par 
une journée d’action des salariés du 
textile, le 30 octobre. Les person- 
nels des arsenaux devraient organi- 
ser de nouveaux arrêts de travail 
dans leurs sites, les 21 et 22 octobre. 


La CGT a invité 
les autres syndicats 
à construire « une 
puissante initiative 
d'action nationale » 
courant novembre 


Alors que se succèdent, depuis 
septembre, des journées d’action 
intersyndicale unitaires, les élec- 
tions professionnelles qui auront 
lieu dans ia fonction publique hos- 
pitalière, le 24 octobre, puis dans 
l’éducation nationale, à la mi-dé- 
cembre, offrent un terrain privilégié 
à l’expression des revendications 
syndicales. 

Présent samedi 12 octobre aux 
côté d'Alain Deieu, président de la 
CFTC, et de Marc Blondel, secré- 
taire générai de FO, à la manifesta- 
tion contre les restructurations et 
les suppressions d'emplois dans 
['armement, Louis Vîannet a tout 
lieu d’être satisfait Avec près de 
vingt mille salariés de la défense qui 
ont calmement battu le sol parisien, 
cette marche semblait une bonne 
répétition générale. 

En retrait par rapport à Marc 
Blondel, qui répète inlassablement 
depuis août que * tous les ingré- 
dients sont là pour que ça pète », 
Louis Vîannet poursuit plutôt une 
stratégie de développement de la 
« pression sociale ». ttersuadé qu'un 
mouvement social ne se décrète 
pas du haut d’une centrale, il a ap- 
porté depuis septembre son sou- 
tien aux salariés en lutte, comme à 
la S FF, ou s’est rendu dans les hôpi- 
taux, comme à la Salpêtrière, à Fa- 
ns, avant les érections profession- 
nelles. 

En spectateur neutre mais non 


muet, a a aussi observé la bataille 
que se soit livrée FO et la CFDT 
pour les présidences de la Caisse 
nationale d’assurance- maladie, pute 
de l’Unedic, et qui s’est soldée par 
deux revers pour M. Blondel. 
N’étant à l’origine d’aucune mobili- 
sation syndicale depuis la rentrée, 
la CGT s’est enfin jetée à l’eau, jeu- 
di 10 octobre. Sa commission exé- 
cutive a invité les autres confédéra- 
tions à construire « une puissante 
initiative d’action nationale, inter- 
professionnelle, unitaire», courant 
novembre. 

Absente samedi de la manifesta- 
tion des arsenaux, en raison de sa 
participation le lendemain à « 7 sur 
7 », sur TF l, Nicole Notât a annon- 
cé qu’elle sera présente, en re- 
vanche, jeudi, à la manifestation 
des fonctionnaires. La secrétaire 
générale de la CFDT s’est livrée à 
une critique assez sèche de l’action 
menée par le gouvernement, lui 
adressant « un carton jaune» sur la 
réforme de l’assurance-maladie, 
dénonçant les « deux décisions de 
trop » au sujet des ambulanciers et 
des tarifs de nuit des médecins. EDe 
s’est aussi montrée très pressante 
sur l’ouverture d’un dialogue dans 
la fonction publique et s’est fait 
l’écho du «ras-le-bol» des Fran- 
çais. 

Four- M"* -Notât* 4om 4e. syndicat 
Santérsodmtx est à la fois le [dus 
important fig ^ ^confédération, un 
de ses plns fidèles soutiens et le 
premier dans La fonction publique 
hospitalière, les élections du 24 oc- 
tobre constituent un test d’impor- 
tance. La secrétaire générale de la 
CFDT a multiplié les déplacements 
dans les CHU à Paris et en province. 
Avec les préside nces d e la CNAM et 
de l’Unedic, la CFDT occupe désor- 
mais la place de pivot de la poli- 
tique contractuelle. Le durcisse- 
ment du discours de M« Notât vise 
donc à éclaircir un message brouillé 
par l’image d'une CFDT qui serait 
devenue l’auxiliaire, voire la simple 
courroie de transmission, du gou- 
vernement La CFDT n’est * ni l'ad- 
versaire ni l’alliée d’un gouverne- 
ment », a-t-elle répété sur TF L 

Entre M. Vîannet et M“ Notât, 
M. Blondel n’a plus d’espace. Sitôt 
battu à l’Unedic, le secrétaire géné- 
ral de FO a éprouvé le besoin de 
définir sa situation. «J’ai cette place 
un peu curieuse entre la CFDT et la 
CGT», a-t-0 expliqué, qui n’est «ni 
le syndicalisme lié au gouvernement 
ni le syndicalisme du négativisme 
permanent ». Si M. Blondel bénéfi- 
cie pour l’instant d’un réflexe uni- 
taire d’autant plus fort que la cen- 
trale semble atteinte dans ses 
bases, FO est tiraillée entre une mi- 
norité qui pousse à marche forcée 
vers un rapprochement avec ia 
CCT et une majorité tétanisée. 

M. Blondel est un « homme bles- 
sé », précise un de ses proches. Si 
«FO est morte, Marc Blondel ne Test 
pas», ajoute le sociologue Henri 
Vaquin. Coincée entre la CGT et la 
CFDT, qui affichent autour de six 
cent môle adhérents, FO connaît, 
avec moins de trois cent miBe syn- 
diqués - pour neuf cent mille re- 
vendiqués - , une chute dans la plu- 
part des élections professionnelles. 
M. Blondel, qui possède un grand 
sens de la météo sociale, a déclaré 
dimanche, au « Club de la presse 
d'Europe l », qu’« B y a tout pour 
que ça pète, mais je ne suis pas sûr 
(pie ça va péter ». 

Dans ces conditions, le mé- 
contentement réel des Français, 
nourri par une inquiétude crois- 
sante face à r aggravation du chô- 
mage, comme le montre un son- 
dage paru dans Les Echos de lundi 
14 octobre, et appuyé par une pres- 
sion de la majorité des syndicats de 
salariés, pourrait ébranler l’assise 
d’un gouvernement déjà fragilisé. 

Alain Beuve-Méry 


LA RÉACTION, cette fois, fut à la 
hauteur de r outrage, jeudi 10 octo- 
bre, à Paris, dans une salle comble 
du Musée de l’homme, une assem- 
blée de généticiens parmi les meil- 
leurs au monde ont donné leur ré- 
ponse aux lécentes déclarations de 
Jean-Marie Le Peu sur l’inégalité 
des races. L’intitulé de leur confé- 
rence, « Les races : un faux 
concept», en disait assez la teneur 
et le but : rappeler, par les données 
actuelles de la biologie, que fonder 
un racisme sur la science est une 
imposture. 

Jean Dausset et François Jacob 
(tous deux prix Nobel de méde- 
cine), Jacques Ruffié (Collège de 
France), Axel Kahn (CHU Cochin- 
Fort-Rciyal), André Langaney (Mu- 
sée de l’homme), Luca Cavalli-Sfor- 
za (université de Stanford, Etats- 
Unis) et Alberto Piazza (université 
de Tarin, Italie), tous ont uni leurs 
voix pour réaffirmer Pun des princi- 
paux enseignements de leur disd- 
ptine : du point de vue biologique, fl 
n’existe qu’une race humaine. 

Génétiquement parlant, on quali- 
fie en effet de « race » une popula- 
tion qui se définit par des mar- 
queurs « absolus » - autrement dit, 
par des caractères biologiques pré- 
sents chez tous les Individus de 
cette population et pas chez les 
autres. Or, « qu’elles concernent les 
groupes sanguins, les groupes d'histo- 
compatibilité ou les facteurs enzyma- 
tiques, les analyses effectuées un peu 
partout dans le monde depuis un de- 
misiède ont démontré que k grande 
majorité des caractères génétiques 
de l’espèce humaine sont présents 
dans la quasi-totalité des popula- 
tions». 11 n'existe donc qu’une race 
humaine, et non plusieurs. Quant à 
la notion d’« inégalité », elle ne sau- 
rai être, selon les généticiens, que 
« politique, sociale ou juridique ». 
Elle tfa, en revanche, aucun sens en 
biologie - pas plus, d’aiDeurs, que la 
notion d’«£ égalité ». 


Si les experts de notre patrimoine 
héréditaire prennent aujourd'hui la 
parole pour dénoncer un exécrable 
amalgame, c’est parce qu'ils 
connaissent l’Histoire et savent que 
les propos de M. Le Pen ne doivent 
rien au hasard. Par ses deux 
composantes, «inégalité» et 
« races », ils renvoient précisément 
au double fondement de ce qui de- 
vint naguère un véritable « racisme 
scientifique », dont l'Allemagne hi- 
tlérienne poussa la logique au 
comble de rhoneut 

Ce courant de pensée, qui naquit 
au siècle dernier, avait pour objectif 
de justifier le racisme par le raison- 
nement scientifique. U s’appuyait 
sur deux types d’arguments. Le pre- 
mier prétendait donner à l’exis- 
tence des races humaines des fon- 
dements biologiques et 
anthropologiques (tel r« indice cé- 
phalique », qui mesurait le rapport 
entre la largeur et la longueur du 
crâne), ce qui permettait de cau- 
tionner les comparaisons entre 
races differentes. Le second procé- 
dait d’une interprétation tendan- 
cieuse de la théorie de l’évolution, 
et soutenait que les êtres humains 
sont par nature inégaux dans la 
« lutte pour la vie ». Une applica- 
tion des principes darwiniens à la 
société humaine, par laquelle fl de- 
venait possible de justifier les dif- 
férences sociales ou économiques 
par la « nature des choses ». 

PKO&ÈS A DOUBLE TRANCHANT 

Associé dans un premier temps à 
une défense de la société capita- 
liste, le darwinisme social, ajouté à 
la notion de races, conforta rapide- 
ment les idéologies eugénistes et 
racistes du d&ut de ce siècle. Four 
fonder te culte de la race azyezme et 
légitimer l’élimination des races 
prétendument inferieures, le na- 
zisme, on le sait, s’est massivement 
appuyé sur la science. On 
comprend alors le soud des généti- 


ciens d’expurger du racisme am- 
biant toutes les fausses bases scien- 
tifiques. 

Cette vigilance est d’autant plus 
nécessaire que les fantastiques pro- 
grès de la biologie moléculaire au 
cours des vingt dernières années 
sont, à cet égard, à double tran- 
chant. S Us ont ôté toute validité à 
la multiplicité des races humaines, 
ils ont ouvert une boite de Pandore 
tout aussi dangereuse. Aux Etats- 
Unis, notamment, tes travaux se 
multiplient qui tentent de corréler 
les aptitudes intellectuelles ou artis- 
tiques des individus avec ia pré- 
sence de certains gènes. Une façon 
nouvelle et pernicieuse de réactiver 
le pangéoétisme (qui voudrait que 
les gènes expliquent tout de 
rborame), sur lequel pourraient à 
nouveau se greffer tes pires dérives 
idéologiques. 

Un exemple ? L’un des plus élo- 
quents est déjà derrière nous. Paru 
aux Etats-Unis en 1994 sous le titre 
The Beü Curve, le livre de deux uni- 
versitaires américains, Charles 
Murray et Richard Herrnstein, vise 
à convaincre en plus de 800 pages 
de raisonnements « scientifiques » 
que les Noirs sont par nature moins 
intelligents que les Blancs, et que 
toute tentative pour les promou- 
voir socialement (ainsi que toute 
autre minorité) -est donc vaine. Le 
postulat de départ étant que l’intd- 
Ugence est le facteur ex pl ic at if es- 
sentiel des différences sociales, fl 
suffit à ces auteurs de réduire ladite 
intelligence à ce qu’en mesure le Q1 
(ou « quotient intellectuel *, test 
élaboré au début du siècle par Al- 
fred Binet dans Tunique but de dé- 
celer tes inaptitudes à Tétude parmi 
les écoKets), puis de suggérer forte- 
ment l’origine héréditaire des iné- 
galités intellectuelles pour que le 

tour soit joué. 

Pour combattre de telles approxi- 
mations, que peuvent foire les bio- 
logistes, à ce n’est répéter ce que la 


science sait et ce qu’elle ignore ? 
« Les tests comme le Qï mesurent des 
performances et non des aptitudes, 
affirme André Langaney. Les pré- 
tentions de chercheurs en psvehomé- 
trie, en particulier de ceux que fi- 
nancent des organisations 
explicitement racistes, de mesurer 
des différences d'aptitudes géné- 
tiques entre jndlmdus ou entre popu- 
lations relèvent donc d’abus évidents 
d'interprétation. » 

GRANDS BTOR1S DIDACTIQUES 

« Aucun des travaux qui ont été 
consacrés à ce jour à la quantifica- 
tion des capacités mentales ne sou- 
tient une analyse scientifique rigou- 
reuse, confirme Axel Kahn, qui 
précise qu’enviroo «un tiers de nos 
gènes interviennent sans doute d’une 
manière ou d'un autre dans le déve- 
loppement de ces capacités ». A sup- 
poser que, parmi ces milliers de 
gènes, quelques-uns soient spécifi- 
quement impliqués dans telle ou 
telle aptitude créatrice ou inteflec- 
tuefle, ils ne représenteraient que la 
couche la plus superficielle d’un gi- 
gantesque iceberg. 

De même, ce n’est que sur une 
infime partie de i 'expression de nos 
gènes, celle qui détermine la cou- 
lera de te peau - d’aflteurs éminem- 
ment variable - ou ia texture des 
cheveux, que se fonde dans Topi- 
nionfidée fausse de la pluralité des 
races. Mais la croyance populaire 
s’appuie sur ce qu’elle voit, et tes 
chercheurs ne se font guère d’fllu- 
sion sur la possibilité de faire 
comprendre vite et bien, à un pu- 
blic non spécialiste, les résultats 
compliqués et souvent contraires à 
l'intuition de la génétique, i-giîr* ar- 
guments ne pourront toucher Topi- 
niofl qu’au prix de grands efforts 
didactiques, menés de l'école à 
F université. Ce qui implique, avant 
tout, une forte volonté poEtique. 

Catherine Vincent 


ACQUISITIONS Les dirigeants 

de groupes français craignent une re- 
prise des offres . publiques 
d'achat (OWK) en France. Plusieurs asso- 
ciations patronales ont demandé que 
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ta cfarée des OTA soit aflongée ejt que Frarv 

les assaüfcwrts annoncent leurs mten- q*^ n 5‘ • naauèro tancé des OPA 

dons dès qu% ont plus de 10 %duc^ 

pita 3 d'une entreprise. •LA LÉGKLA- p^doyar^ro doma 

TION française serait l'une des plus raftre comme un h. 
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de ces groupes des proies terrtantes. 
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Les dirigeants français craignent des attequcsh^tites^des étrai^ers 

en place des snr)epapl«>m_ddoradopo^iM- ^ au plin ,™p S que sa 


son statut mutualiste - apparaît 
comme un plaidoyer pro domo. 
Schneider n'a pas factionnaire de 
référence. Les rumeurs d’OPA se 
sont muWpfiées autour de Rhône- 
Poulenc, à l'heure où les labora- 
toires pharmaceutiques se sont lan- 
cés dans ans vague de concentra- 
tions sans précédent. Henn 
Lachmann, PDG de Sttafbr-F&com 
(meubles, outillage), ftit pafoedes 

' i_l n u i lï wn t nh tm fonds 


LES PATRONS français ont peur 
des OPA (offres publiques d’achat). 

Us craignent que de grands groupes 
étrangers ne fassent une razzia à la 
Bourse de Paris, achetant à bon prix 
les sociétés françaises. Dans un em- 
tretien accordé à l'hebdomadaire 
Valeurs actuelles, paru le 5 octobre, 
le chef de mat, Jacques Ch irac, a 
fait part de son intention de deman- 
der au gouvernement une réforme 
du droftdes OPA pour éviter nue P 
attaque de prédateurs. «S’il ne 
s’flgif pas de revenir à un que/cnnque tal et 1m demande 
protectionnisme, nous ne devons pas ses actionnaires. 
pour autant être “offerts'’ », a affir- — — 

mé le chef de mat i p demande pas 

L’intervention de M. Chirac a eu « je ne UCmauuc p 

heu dans la foulée de la remise de . C g qyj existe 

deux documents patronaux, 1 un piui que vj 

par l’Assodation française des en- * l'p+ranoer 
{reprises privées (AFEP), animée i I filrangei. 
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cames peuvent mettre en ptocecte 
pilules empoisonnées gui permettent 
démettre de nouvelles actions a ta 
moitié de leur corn de Borne. Jf 
groupes néerlandais ont des droits ae 
vrte rnuieptes» tandis que les titres des 
sociétés suisses doivent être enregis- 
trés par le conseil tfnmrrasfrafiw ae 
Fentreprise pour avoir des droits de 
vote », explique un bancpner d’ af- 
feirei français. Enfl^indu^ 
alle mand s scart protégés par leurs 
acti onnaires financiers. «Qu« que 
soit le prix proposé, ^s fondes 
banques allemandes ne céderaient 
pas leurs titres», explique M.Pi- 
neau-Valenrienne, qui ne se fait 
guère ifïïhishHi sur la solidité des 

noyaux durs à la française. 

En France, les patrons- à moms 

qu’ils n’adoptent le statut de soaété 
nar actions, comme 


’ i.n-mr Unis. Auchan a, par exemple, pu 
sur le papier un eldorado pour me- au printemps que sa 

ner des raids. Dans la pratique, au L„ntée dans te capital des Docks de 
cnn étranger n’y ajamaismené rfétait qu’un placement fr- 

réeDement d'OPA n^der, alors qu'il en possédait phis 

bataDe que se sOTtbvréel^Ag^ nara lques semaines plus 

et Nestlé pour reprendre Rimer en u . _ . — » «n» hnetïip «ns 

. vr mi'«nr nr/tvOlT et S£ 
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1992. «fl vaut mieux prévoir et se 
préparer. Je ne demande paspbs ££ 
ce qui existe à l'étranger. Cest très 
bien d’être Bbéral, mais il ne faut pas 
être naïf», explique M. Pmeau-Va- 
leodenne. 

Les mesures du patronat, révélées 

par La Tribune Désossés dir 4octo- 
bre, pourraient Être adoptées lors 
de T élaboration du règlement du 
conseil de marché financier, chargé 
par le ministre des finances, Jean 
Shus, de léflédâr à une nom^e 
réglementation (Le Monde du Uoc 
fobre). L’AFEP préconise de faire 

' . M ru mot la C/M ni Hll ca- 


de 10%. Quelques r— 

tard, il a lancé une OPA hostile, sans 

encourir la moindre sanction. Cer- 
tains minoritaires, qui ont vendu 
leurs titres en Bourse, auraient cer- 
tainement attendu 1 O pA . 
avaient connu plus tôt les inten- 
tions d'Auchan. 

Seconde proposition: le patro- 
nat, qui constate que les OPA 
durent longtemps en Grande-Bre- 

Unir iBflTt TflUffll- 


le temps de les trouver », explique 
M. pineau-Valendenne. 

* Les propositions patronales ont 
des relents protectionnistes et ne vont 
pas améliorer la crédibilité de la 
Place de Paris», se plaint un ban- 
quier d'affaires. Pour ses promo- 
teurs, ces mesures n’auraient pour 
objectif que de rendre la des 
raiders plus difficile et de susciter 
des surenchères, a B est normal qut 
celui qui attaque n’ait pas 
facile », indique M. Ptncau-VaLen- 
rienne. « H faut que rentrepnse art le 
temps de se défendre et de rendre 
FOPA la plus coûteuse possible 

* f>4nii>l AP NeZt. 
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par Ambroise Roux, le second par 
Entreprise et Cité, Tassodation de 
Claude Bébéar, patron (TAXA En- 
treprise et Oté regroupe des pa- 
trons français qui ont été raids, en 
leur temps, de lancer des OPA dans 
des pays étrangers. A commencer 
par Claude Bébéar, ourie-Atlan- 
tique. Jean-René Fourtou, président 
de Rhône-Poulenc, a successive- 
ment attaqué en Bourse les labora- 
toires pharmaceutiques Rorer aux 
Etats-Unis et Ffeons en Grande-Bre- 
tagne. Didier Pineau-Valenaenne, 
PDG de Schneider, a lancé un raid 
en France contre Télémécanique, 
pins contre Square D aux Etats- 

U Leur discours - à Texception de 
M. Bébéar; AXA étant protégé par 


C'est très bien 
d'être libéral, 
mais il ne faut pas 

être naïf », explique 
M. Pine au-Valendenne 

pour ces patrons, le drcHt fran^K 

serait pins ftvorable aux anaq^js 

que te droit des autres pays de ruL- 

DE y compris des Angjo-Sawms. 
«Les entreprises britanniques dis- 
posent dune golden 
préférendeflel 

ler une entreprise, les sociétés amén- 


W longtemps en. Grandie- £^5 Daniel de Sèze, 

t?gne et aux Etats-Unis, veut rallon- j u rfirectoire de la Compa- 

ger la période d ’ «mie financière de Paribas, c'est l'in - 
d’achat, aujounfhui limitée à vingt- gue » En espérant 

cinq jours, à .îSgSfS’depBr- ^ étr ?^ erS 

m wance, iw y *»"". - . t nbrel L’AFEP préconise w soixante jouis. _ Re trouver un cher leurs acquisitions, comm 

"Hasaüs 

Arnaud Uparm^ 
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oui tes met définitivement à r*ü 
de tonte OPA- n’ont droit quau 
dnât de vote double. La France est 


sous savoir 
ce qu’ils buvaient 
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Le paironai s mquicu, 
de la faiblesse du càpitaüsme 

DEMANDE irrinerfj*^^ dé^SemeS^ 

gislation sur les te groupe pétrolier Bf et ta 

Sues d’acbat), présente au “^IgSSreetlamontfc 

le moment par de°^gran*> du Crédit agricolert 

î patronaux, l’Afep du^^efinancler Albert Frère, 

? et Cité, est un P” 1 illustre ces changements, 

le. jusqu’alors, de dfrt Société générale, AXA, les 

its semblaient ^ A gf, Rhône-Ponlenc, Akatel-Als- 

^Pomqugswhaitent-ils ont aussi commencé^ 

jtenant une réfenme . vendre, dans la plusgrande discre- 

Les entreprises frança ises^ so^ tion, tout ou partie de certmes de 

îs mais nues ». comtete ^ participations 

te patronal. U uvement w peut 

jusqu’alors, peu de groupe Pressés par leurs actionnaires 

v. convoi 

n’ont plus les moyens iTmmfoa 
ser d« centaines de imlhons de 
francs pour protéger des entre- 

pI cf dérSllage 

«noyaux dura ^désrabihselaplu- 
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■ères: leurs comptés, ptom- 

Sdes acquisition payées 

cher et des diversificatiotis 
deuses, leur gar^fsment; 
orte de protection uaOT^ 
e d’éventuels attaquatts^Ce 


d’éventuels attaquam^’- .loyaux dura» déstabinseiapm- 
rt s’effondre. Après p^u ^Sgroupes. Tous * bemtent 

mnéesderemtaeen^ ^ Ses difficultés pour rj 

reprises ont fini P* 1 digère* un actionnariat stable, 

ï commis à la fin des an- 
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ENTREPRISES 



Plusieurs 
offres 
pour 
la reprise 
d'Air Liberté 


Le gouvernement maintient la grande distribution sous surveillance 

Le gel des demandes d'ouverture de nouvelles surfaces commerciales s’est terminé dimanche 13 octobre. 

Mais les projets des distributeurs ne pourront redémarrer concrètement que dans quelques semaines 


Instauré en avril pour une durée de six 
mois, le gei des grandes surfaces a per- 
mis au gouvernement de limiter à moins 
de 700 000 le nombre de mètres carrés 
autorisés en 1996. Un chiffre qui doit être 


comparé aux 815000 itfde 1995 et aux 
deux millions accordés en 1992, avant le 
premier gei instauré par Edouard Balla- 
dur. la grande distribution attend main- 
tenant avec impatience la publication, 


début novembre, du décret d'application 
de la Sol Raffarin, qui réforme la loi 
Royer sur l'urbanisme commercial. De 
nouvelles commissions départementales 
et nationale d'équipement commercial 


seront mises en place. U ministre publie- 
ra ensuite un texte définissant la doc- 
trine gouvernementale concernant la mo- 
dernisation des surfaces existantes et la 
création de nouveaux magasins. 




La tin de l’expansion en France 
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LONDRES 

de notre correspondant dans la City 

British Airways et Virgin Express 
ont préparé, ce week-end, leurs 
projets concurrents de reprise 
d’Air liberté, placée en redresse- 
ment judiciaire le 26 septembre, 
qui devaient être remis avant lundi 
16 heures au tribunal de 
commerce de Crète fL A moins de 
cinq mois de l’ouverture totale du 
ciel européen à la concurrence, 
face aux deux projets britan- 
niques, un troisième devait s’ajou- 
ter à la liste : celui du français 
Nouvelles Frontières. 

British Airways, qui possède dé- 
jà 100% du capital de TAT, s’inté- 
resse en particulier aux créneaux 
de décollage et d’atterrissage 
(slots) détenu à Orly par Air Liber- 
té. « Nous nous efforçons de déter- 
miner la manière dont Air Liberté 
s'intégrerait à notre stratégie euro- 
péenne », a déclaré un porte-pa- 
role de la compagnie britannique, 
ceDe-cî confirmant son intention, 
en cas de succès, de ne pas fusion- 
ner Air Liberté et TAT. 

Four sa part, Virgin Express, ba- 
sée à Bruxelles, présidée par Ri- 
chard Branson, semblait hésiter à 
s'engager dans cette épreuve de 
force. « Nous aimerions développer 
nos activités en France. Mais ac- 
tuellement; nous ne sommes pas 
certains qu'une reprise d'Air Liberté 
soit la meilleure manière de s’im- 
planter dans ce pays », souligne un 
porte-parole du groupe Virgin. La 
seule présence française de cette 
compagnie aérienne est une liai- 
son quotidienne entre Bruxelles et 
Nice. Or des lignes comme Paris- 
Nice; Paris-Marseille ou Buis-Tou- 
louse font partie des cinq liaisons 
européennes les plus fréquentées, 
juste derrière Paris-Londres. De 
quoi faire réfléchir. 

Mais peut-être Richard Branson 
considère-t-il ne pas avoir suffi- * 
samment de dances de rempor- 
ter face à Y offre que s’apprêtait à 
déposer lundi Nouvelles Fron- 
tières, déjà propriétaire de la 
compagnie Corsair. Les pouvoirs 
publics ayant fait savoir qu’ils fa- 
voriseraient la constitution d’un 
second pôle aérien français face à 
Air France, ce dernier paraît au- 
jourd'hui le mieux placé pour re- 
prendre Air Liberté. Même si son 
PDG, Jacques Maillot, avouait, 
dans Le Journal du dimanche daté 
du 13 octobre, être beaucoup plus 
intéressé par le rachat d'AOM. Gé- 
rée par le Consortium de réalisa- 
tion (CDR), dont la vocation est de 
céder les anciens actifs du Crédit 
Lyonnais, AOM pourrait, selon le 
schéma privilégié par l’Etat, se 
rapprocher d’Air liberté. 

Marc Roche 


LE Gff. l égislatif des grandes sur- 
faces, instauré pour six mois 
en avril, a officiellement pris fin ce 
dimanche 13 octobre, fl est pourtant 
prorogé de facto jusqu'à la publica- 
tion du décret d’application de la loi 
Raffarin sur T urbanisme commer- 
cial. Les distributeurs devront donc 
attendre entre deux et trois se- 
maines pour pouvoir à nouveau dé- 
poser des demandes d’autorisation 
de création ou d’extension de sur- 
faces commerciales. 

Le décret n'est parti au conseil 
d’Etat que vendredi 11 octobre, en 
raison de tractations de dernière 
heure, jusqu'au bout, les représen- 
tants de la grande distribution ont 
essayé de préserver leurs possibili- 
tés d’agrandissement des surfaces 
existantes. S'ils ont réussi à faire 
mettre bois surfaces de vente les la- 
boratoires de préparation des 
rayons alimentaires (viande, bou- 
langerie^.), en revanche, le décret y 
induera des surfaces non directe- 
ment affectées à l’exposition de pro- 
duits, comme les espaces de caisses. 

Ce problème n’est pas anodin. Il 
sera au coeur de la problématique 
des grandes surfaces dans les pro- 
chains mois et les prochaines an- 
nées, lorsque le gel aura cédé la 
place à la nouvelle loi Raffarin. 
Celle-ci prévoit en effet l'examen 
obligatoire, par des commissions 
départementales d’équipement 
commercial (CDBQ, de tout projet 
d’extension ou de création de sur- 


DEPÜIS le mois de février, une 
bataille boursière opppose en 
Grande-Bretagne le britannique 
Unichem, numéro trois de son 
pays dans la distribution pharma- 
ceutique, et l'allemand Gehe, pre- 
mier grossiste mondial de médica- 
ments. La cible est Lloyds 
Chemises, qui dispose de la 
deuxième chaîne d’officines du 
pays avec 900 pharmacies. Avant 
de donner son accord à Tune de 
ces offres concurrentes, le minis- 
tère de l’industrie britannique a 
prévenu que le vainqueur devrait 
céder certaines activités de distri- 
bution pour éviter d’enfreindre la 
loi anti-trust. Us devront préciser 
leurs intentions d’ici au 18 octobre. 

Parallèlement, pour financer 
cette OPA estimée à 650 millions 
de livres (5,3 milliards de francs), 
Gehe s’apprête à engager un pro- 
gramme de cessions. Le groupe al- 
lemand a décidé de se désengager 
tTune de ses activités, la fabrica- 
tion de médicaments génériques, 
ces copies de molécules dont le 
brevet est tombé dans le domaine 
public et qui peuvent être 


face envisagé pour des magasins de 
300 m 1 ou plus. La loi Royer fixait ce 
seuil à 1000 nP. 

Aussi, à défaut de pouvoir créer 
facilement de nouveaux magasins, 
les professionnels sont bien déridés 
à réaménager ceux qui existent. 
« Nos adhérents vont présenter à 
nouveau aux commissions départe- 
mentales tous les projets de moderni- 
sation de surfaces existantes qui ont 
été annulés par le gel», affirme Jé- 
rôme Bédier, président de la Fédéra- 
tion des entreprises du commerce et 
de la distribution (FCD). 


commercialisées à des tarifs moins 
chers que ceux des originaux. 

Dans son édition du 14 octobre, 
le quotidien Handelsblatt détaille 
ce désengagement qui devrait rap- 
porter à Gehe 800 rniffl nnffrfe DM 
(2,6 milliards de francs). Tn 
France, GNR Pbarma, la filiale 
constituée au début de l’année 
pour fabriquer des génériques, se- 
ra cédée à KnoU, société du groupe 
BASF. En Allemagne, Azupharma 
GmbH, producteur de produits 
pharmaceutiques notamment 
dans le domaine cardio-vasculaire, 
rhumatologiqne et urologique, de- 
vrait être repris par le suisse San- 
doz. De rnêmeje fabricant Aliud 
Karma GmbH doit passer dans le 
giron de l’allemand Stada. 

Déjà, à la mi-septembre, la 
Commission européenne a donné 
sou accord à Gehe pour la cession 
d’une autre filiale, jeanapbarm. Le 
principe producteur d’hormones, 
en particulier de co n tra ce pti fs , de 
Pex-Aflemagne de TEst, est vendu 
à l’allemand Schering. Le secteur 
production de médicaments de 
Gehe avait enregistré une hausse 


du commerce et de Tartisanat, se (fit 
pour sa part disposé à examiner «fa 
modernisation des hypermarchés et 
supermarchés de plus de dix ans ». 
Encore faut-D s’entendre sur le sens 
du mot « modernisation ». Là où les 
professionnels entendent « exten- 
sion des surfaces de vente » pour 
pouvoir répondre à révolution de la 
demande et l’arrivée de nouveaux 
produits (informatique, etc), le mi- 
nistre répond « agrandissement des 
espaces de caisses, des allées», bref, 
toute extension qui * améliore je 
bien-être des salariés et des consom- 
mateurs *. Le gel se termÎDe, mais te 


de son chiffre d’affaires de 153 %à 
2523 millions de DM (833 millions 
de francs) au premier semestre 
1996 par rapport aux six premiers 
mois de 1995. 

Gehe, dont le siège est à stett- 


mffial HanieL Son chiffre d’affaires 
s’est élevé à 65 milliards de francs 
en 1995 et son bénéfice a atteint 
500 minions de francs. Le groupe 
se recentre donc sur la répartition 
pharmaceutique, qui représente 
plus de 60% de son activité, le 
reste provenant des produits gé- 
nériques, de l'hospitalisation à do- 
micile et de la vente par corres- 
pondance de fournitures de 
bureau. Le métier de répartiteur 
consiste à servir d’intermédiaire 
entre les laboratoires pharmaceu- 
tiques et les officines pour fournir 
des médicaments. Eu France, 
Gebe a ainsi racheté en 1993 le nu- 
méro un du secteur, l’OCP, et a 
créé au début de Tannée GNR 
Phanna, firme fabriquant des gé- 
nériques. 

Dominique Gallois 


Jean-Pierre Raffarin, le ministre 

Gehe envisage de se séparer de ses productions de médicaments 


gait, est contrôlé par le groupé fe- 


Vos placements : obtenir un conseil sur mesure 

Le Forum de l’Investissement ouvrira ses portes les 18, 19, 20 octobre au Palais des Congrès de Paris, 
Porte Maillot. Ce grand rendez-vous annuel entre épargnants et professionnels 
donnera l’occasion de faire le point sur les nouveautés en matière de placements et de fiscalité 


D epuis le début de la 
décennie, le paysage de 
l’épargne s’est profondé- 
ment modifié. La Bourse 
s’est plus le placement 
miracle des années 80. Les taux d’intérêt 
à court terme, anormalement élevés, ont 
fini par refluer et sont aujourd’hui nette- 
ment inférieurs à ceux des obligations à 
long terme. 

Les contraintes et avantages fiscaux qui 
conditionnent le rendement des différents 
produits de placement ont aussi beau- 
coup évolué ; la volonté du gouverne- 
ment Juppé étant de baisser les revenus 
de T épargne à court terme (livret A, 
Sicav monétaires...) pour inciter les 
épargnants à investir avec plus de risques 
sur une plus longue durée (actions. 
Sicav, Fcp...). 


La grande réforme fiscale est loin de 
constituer le bouleversement qui était 
attendu. 

Pendant ce temps, l'offre des produits 
d'épargne n'a cessé de se développer au 
point que la gestion de son épargne par 
un particulier devient un véritable casse- 
tête. Obtenir une information fiable sur 
les produits de placement : leurs avan- 
tages, leurs inconvénients et leurs 
risques, apparaît plus que jamais néces- 
saire. Le Forum de l'Investissement 
répond à cette attente. 

En venant rencontrer les professionnels 
réunis surplus de 200 stands, les visiteurs 
auront la possibilité de se documenter, 
s’informer, recevoir des conseils person- 
nalisés. comparer les produits d’épargne 
français et internationaux. En un mot. 


obtenir un conseil « sur mesure ». 

Les épargnants pourront aussi entendre 
l’avis de spécialistes qui interviendront 
dans 30 conférences pour faire le point 
sur les differents types de placement et 
leurs probabilités d’évolution. Bourse, 
assurance-vie, immobilier, retraite, fisca- 
lité, successions, placements internatio- 
naux... Tous les secteurs seront analysés 
et le public pourra intervenir et poser des 
questions. 

D’autres ateliers et animations se succé- 
deront tout au long de ces trois jours : la 
Parole au Public, l’École du MûNEP, 
vente aux enchères, consultations nota- 
riales... 

Organisation : Agence Win 
46, rue Sainte-Anne - 75002 Paris 
Tél. : 01 42 96 64 50 


dialogue (te sourds, manifestement, 
continue— 

Pour préciser la doctrine gouver- 
nementale, le ministère publiera à la 
fin de l’année an «programme na- 
tional de développement et de mo- 
dernisation », qui sera diffusé sous 
forme de circulaire auprès des pré- 
fets et des administrations concer- 
nées par l’urbanisme commercial 
Ce document « guidera l'Etat dans 
sa politique de recours », prévient 
jean-Pierre Raffarin. 

Le ministre n’entend pas relâcher 
la pression au moment où, pense-t- 
D, eBe commence à porter ses fruits. 
Techniquement, le gel de six mois 
devrait avoir ramené le nombre de 
mètres carrés autorisés en 1996 
entre 500 000 et 700 000, contre plus 
800 000 en 3995. D culminait en 1992, 
avant le premier gel administratif 
décidé par le gouvernement 
d’Edouard. Balladur, à près de 2 mil- 
lions. 

BILAN MITIGÉ 

Politiquement, te bilan est moins 
évident. «Nous sortons enfin de la 
politique du tout-hyper en périphérie 
des villes qui a tenu lieu de stratégie à 
la grande distribution ces dernières 
années », se félicite le ministre. 
Quant au rapport de forces entre la 
distribution et ses fournisseurs, « il 
est en train de changer. Regarda fa 
dernière campagne de publicité de 
Carrefour sur le juste prix qui res- 
pecte le consommateur et le produc- 
teur", c’est une victoire culturelle 
énorme!» 

Reste que certains projets ont pu 
obtenir des autorisations ces six der- 
niers mois, parce qu’ils avalent été 
déposés auprès des commissions 
départementales avant le geL Le 
message gouvernemental de ferme- 
té en a été un peu brouillé. D’où 


Posage du recours que compte bien 
exercer le ministre chaque fois que 
nécessaire. Quitte à remettre en 
cause, de fait smon de droit, l'indé- 
pendance des commissions tf équi- 
pement commercial départemen- 
tales (CDEQ et nationale (CNEQ, 
dont la loi Raffarin réforme le fonc- 
tionement et la composition. 

Ainsi, dans l’affaire de l'hyper- 
marché Casino de La Riche prés de 
Tours, Jean-Pierre Raffarin a procé- 
dé à « une première juridique », de 
Faveu d’un de ses consentais, en sai- 
sissant le Conseil d’Etat sur te fou 
vert donné par la Commission na- 
tionale, alors quela Commission dé- 
partementale avait refusé Fautori- 
sation d’ouverture. 

Quant à la dernière autorisation 
en date, die est aussi dans te coHi- 
maœm du ministre. Donnée te 2 oc- 
tobre par la commission départe- 
mentale de Seine-et-Mame, elle 
concerne le projet de centre 
commercial Vaî-de-France présenté 
par Eurodisney et la Ségécé, filiale 
de la Compagnie Bancaire: 
90 000 m 2 , dont un hypermarché 
Auchan de 16000 m 2 . 

Un dossier déücat à double titre 
pour le ministre. D’abord, 3 bénéfi- 
cie de l’exemption accordée aux 
villes nouvelles, ensuite la création 
de ce centre était inscrite dans les 
conventions signées entre PEtat et 
Disney entre 1986 et 1988, sous les 
gouvernements de Laurent Fabius 
et de— Jacques Chirac. Les profes- 
sionnels font de ces deux dossiers 
un test de FutÜisation que fera Jean- 
Pfcne Raffarin de sa propre loi Une 
kâ dont 3 reconnaît lui-même qu’a 
ne sait pas encore « â ce sera une loi 
de sévérité ou de respiration »pcw fs. 
grande distribution. 


Pascal GaRrüer 



Guillaume Hannezo devient directeur 
financier de la Générale des eaux 


DIRECTEUR de la stratégie et du contrôle de gestion aux AGF, Guillaume 
Hannezo, trente-cinq ans, va prendre la direction financière de la Compa- 
gnie générale des eaux. D succède à Jean-Marc Espalioto, recruté par tes 
fondateurs du groupe hôtelier Accor, Paul Dubrule et Gérard PéUsson, afin 
d’en devenir le président du directoire. Normalien, énarque, Guillaume 
Hannezo est inspecteur des finances. Nommé en 1989 conseiller technique 
au cabinet dn ministre de Téconoime et des finances, Pierre Bérégovoy, 3 a 
succédé, en 1991, à Isabelle Bomikrt comme conseiller économique de 
FElysée. En 1993, 3 est devenu directeur aux AGF. Connaissant bien tes in- 
vestisseurs internationaux, 3 est aussi un proche de Jean-Marie Messier; le 
PDG de Ja Générale des eaux, quH connaît depuis plus de dix ans. 

DÉPÊCHES 

■ BOURSE DE PARIS : après Bruxelles an mois d’avril 1995 et Toronto, 
au mois de novembre de la même année, la Bourse de Paris vient de rem- 
porter un nouveau succès commercial en imposant, face à Chicago, son 
système de négociation NSC-Super CAC à la Bourse de Sao Pauk>, pre- 
mière place d’Amérique latine. En décembre 1997, la Bourse brésilienne 
disposera d’un carnet d’ordre électronique pour négocier ses valeurs et, 
par la suite, du système Stamp, utilisé parle Monep pour moderniser la co- 
tation des options. 

■ GAZ rie gazoduc Maghreb-Earope sera inauguré dans « deux ou trois 
semaines », a annoncé, dimanche B octobre, le ministre algérien de Féner- 
gie, Amar MakhJoufî. Ce gazoduc, dont tes travaux ont été lancés en 1994, 
doit relia 1e gisement gazier de Hassi R’Mel (Algérie) à Séville (Espagne) 
via le Maroc et te détroit de Gibraltar et permettre à l’ Algérie de doubler 
ses exportations de gaz. 

■ AUTOMOBILE : Volkswagen a inauguré une usine an Brésil, samedi 
12 octobre. Construite dans la ville de San Carlos (100 km dé Sao Paulo), 
efle aura ime capacité de production de 1 200 unités par mois. Le construc- 
teur allemand a investi V5 miüianide francs pour ce site de fabrication de 
moteurs. 

■ DAEWOO : le groupe sud-coréen va accroître ses investissements en 
Chine pour tes porter à 5 milliards de dollars (25 milliards de francs) au 
cours des dnq prochaines années, a annoncé, le 13 octobre, son PDG, Km 
Woo Choong. Cette augmentation des investissements, qui concernera les 
secteurs de l'automobile, du fer-acier, des télécommunications, de la 
construction et de Findustrie lourde chimique, fora passer à 100 te nombre 
de filiales et à 40 000 le nombre d’employés. 

H MONDIAL DE L’ AUTOMOBILE : LJ nxfDfon de visiteurs se sont ren- 
dus au Mondial de FautomobDe 1996, durant tes dix jours de son ouver- 
ture, du 3 au 13 octobre. Cest le deuxième meffleur chiffre de fréquenta- 
tion, après lerecord de 1992. 
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Les compagnies minières sud-africaines 
investissent l’Afrique francophone 

Leur position dominante avive les craintes d'une hégémonie économique sur le continent 


jjeangtem&at Anglo American, premier groupe 

mBuer mondial, ainsi que ses rivaux sud-africains 
Gencor, Angkwal JO .et Gold fieMs, profitent du 

JOHANNESBURG 
de notre envoyé spécial 

* LE POTENTIEL de FAfrique de 
F Ou est est au cœur de la stratégie 
d'un groupe comme le nôtre, dont 
for est au centre des activités 
David Ranfin, président du conseil 
d'admimstration de la Société d’ex- 
ploitation des mines d’or de Sadio- 
la (Semos) et membre du conseil 
d'administration de F Anglo Ameri- 
can Corporation (AAQ, prend soin 
de mettre en avant la stratégie in- 
dustrielle qui préside aux investis- 
sements de la maison mère. 

Quand FAAC, première compa- 
gnie minière mondiale, r« hydre » 
aux centaines de sociétés, investit 
dans des pays amis de la France, le 
vieux fantasme de. nmp ériaüame 
des miïïeux d’affaires sud- africains, 
toujours dominés par les Blancs, 
resurgit aussitôt Aussi M.RanBn 
insiste-t-il lourdement sur le rôfe 
de premieT plan joué par l'Etat ma- 
lien (18% du capital) dans FespkTÎ- 
tation de ce gisement en surface, 
dont la production annuelle devrait 
atteindre 10 trames, et le recours à 
des sous-traitants français. 

La mine de Sadiola est le sym- 
bole, par excellence, de la ruée des 
entreprises minières sod-aôScaines, 
menée par V Anglo American, éri 
Afrique francophone. Depuis Abid- 
jan, ses géologues prospectent sans 
relâche la Côte d’ivoire, le Séné g al ; 
le Burkina Faso et s'intéressent de 
près au Niger, à la Mauritanie ainsi 
qu'au Ghana anglophone. 

L’AAC, qui contrôle déjà 7% de 
Lonriio, gros actionnaire de la so- 
ciété ghanéenne Ashanti, premier 
producteur d’or hors Afrique du 
Sud, dispose d’une option d’achat 
supplémentaire qui pourrait faite 
passer sa participation à 30 %. Bout 


démantèlement de l'apartheid et de l'ouverture 
de leur pays pour étendre leurs positions sur le 
continent. Première zone visée, l’Afrique de 


l'Ouest et les pays fiés à la France. Les compa- 
gnies sud-africaines y profitent de la sous-ex- 
ptoitation générale des ressources du sous-soL 


Le Brésil privatise 
le premier producteur 
d'or latino-américain 

La cession de Vaie do Rio Doce s'annonce délicate 


sa part, la société sœur de Beers, 
numéro un mondial du diamant, 
déjà présente en Guinée, est en 
train de réactiver ses réseaux au 
Zaïre, où FAnglo est actuellement 
c a n d idate à l'exploitation de gise- 
ments de cuivre, de zinc et de col- 
balt, mis aux enchères par la Geta- 
mïnes. 


«Dépourvue 
de grands groupes 
miniers, la France 
s'est surtout 
intéressée 
au commerce 
dés denrées » 


Plusieurs facteurs expliquent 
cette ambition hégémonique de 
PAngJo comme de ses rivaux Gên- 
era; Angloval, JCT.ou GoJd Fîeids : 
le démantèlement progressif de 
Papartheid, suivi de l’avènement 
du pouvoir noir en 1994, a coïncidé 
avec le processus de démocratisa- 
tion dans dé nombre ex pays afri- 
cains francophones, la mise en 
route d’une politique de libéralisa- 
tion économique visant à attirer les 
investissements étrangers et la pro- 
gression de la langue anglaise dans 
la zone CFA. Le prestige de Nelson 
Mandela, Fanage « africaine » de 
ces groupes par rapport anx 
concurrents britanniques ou aus- 
traliens, r avantage du même fu- 
seau horaire et leur impression- 
nant savoir-faire technologique 


sont autant d’atouts. L’étroite coo- 
pération entre les grandes maisons 
minières sud-africaines, an sein de 
la Chambre des mmes de Johan- 
nesburg ou des clubs sélects de la 
banlieue nord, accentue le carac- 
tère quasi diplomatique de cette 
mission. Sur les ordres des autori- 
tés de Pretoria, la banque centrale, 
dit-on, ferme opportunément les 
yeux sur certaines entorses au 
contrôle des changes. La médiocri- 
té des perspectives s'ouvrant aux 
mines en profondeur; comme c’est 
le cas en Afrique du Sud, cible de 
mouvements sociaux, et les 
craintes d’une réaction hostile des 
pays voisins de la République face 
à sa suprématie économique ai- 
guillonnent également les diri- 
geants. 

«L’Afrique de FOueSt a été sous- 
exploitée sur le plan des minerais. 
Dépourvue de grands groupes mi- 
niers, la France s'est surtout intéres- 
sée au commerce des denrées. Or, 
après l’Amérique latine et l'Australie, 
ce continent est l’eldorado du pro- 
chain millénaire », s’enthousiasme 
un analyste du Johannesburg Stock 

pTchagg e. 

Malgré le manque de transpa- 
rence des opérations de FAnglo 
American, sa structure complexe et 
la persistance d’on «risque sud- 
africain », les grandes banques in- 
ternationales se pressent pour fi- 
nancer cette expansion. Le récent 
succès de la levée par F anglo-amé- 
ricain, aidé par Paribas, de 1 mü- 
fiand de dollars de capitaux pour se 
constituer un trésor de guerre ü- 
lustre ce soutien. 

L'offe n siv e des «majors» sud- 
africains n’est pourtant pas sans 
risques. La nature de la géologie, 
les conditions d'exploitation à ciel 


ouvert, et la nonne dam cette ré- 
gion limitent la taille des projets. 
Des groupes comme Anglo ou 
Geukoi, qui privilégient les entre- 
prises gigantesques, sont pour la 
première fois contraints de s'asso- 
cier avec dm « juniors », surtout 
canadiens. Malgré une politique 
très dynamique en faveur de 
l'avancement des dirigeants noirs, 
FAnglo reste, dans bon nombre 
d’esprits, le symbole d'une caste 
anglophone blanche. 

L’arrivée au ministère des fi- 
nances sud-africain de Ttevor Ma- 
nuel, dont Pbostifité au conglomé- 
rat est légendaire, les accusations 
contre les milieux d'affaires lancées 
par certains éléments radicaux de 
F ANC, la formation au pouvoir, de 
négliger l'industrie et l’économie 
sud-africaine pour se consacrer aux 
activités internationales plus ren- 
tables, sont autant d’obstacles. 
Sans parler des incertitudes de 
l’après- Mandela— 

En Afrique francophone, les inté- 
rêts réciproques laissent toutefois 
subsister des attitudes, des réflexes, 
des préjugés. «Nous avons parfois 
du mal à comprendre la lourde bu- 
reaucratie héritée de la colonisation 
française, les textes de loi rig'des, la 
mentalités », soupire un respon- 
sable de TAAC 

Sans sous-estimer ces difficultés, 
un analyste étranger se veut réso- 
lument optimiste: «Dam dix ans, 
FAnglo American sera la première 
maison minière du continent afri- 
cain. Ses adversaires n’ortt aucune 
chance dans ce qui est en train de 
devenir la chasse gardée des Sud- 
Africains », et de s'interroger :« Où 
s’arrêteront-ils?» 

M.R. 


Julian Ogilvie Thompson, président de f Anglo American De Beers 

«Les investissons étrangers ne font pas 
assez preuve d'esprit d'aventure » 


«PLUS ANGLAIS que nature », 
«arrogant», « courtois », « bril- 
lant», «froid »:t& senties quafr- 
ficatife te ptas fréquemment utifisés 
par ceux qui te connaissent pour 
décrire Jnffian Qgnvie Thompson, 
soixante-deux ans, président de 
FAnglo American Corporation De 
Beers. Elancé, d’allure très sportive, 
ce diplômé d’oxford, fils de magis- 
trat sud- africain, formé an lycée 
privé de Bishops, est entré jeune à 
FAnglo American. Remarqué parmi 
F élite anglo-saxonne, le légendaire 
Harry Oppenheimer en fait son 
bras droit. «JOT» prend les 
commandes du premier groupe 
privé sud-africain en 1990. 

L'Anglo American contrôle au- 
jourd’hui 40% des titres cotés à la 
Bourse de Johannesburg. Près de 
40% de son capital sont contrôlés 
par la De Beers, dont Jufflan Ogüvfe 
Thompson est également le chef. 
Le conglomérat s’est engagé ré- 
cemment dans un recentrage sur 
ses intérêts miniers qui devrait lui 
permettre de financer ses projets 
de développement, en particulier 
en Afrique de F Ouest francophone, 
devenue 1e terrain de prédilection 
d’un groupe qualifié par ses oppo- 
sants de « pieuvre omnivore ». 

« La percée actuelle de P Anglo 
American Corporation dans le 
reste de PAftiqne commence à 
en inquiéter certains, qui ac- 
cusent r Afrique du Sud de suc- 
combera une tentation ftégemo- . 
nique? 


-Quand nous investissons en 
Amérique du Sud, personne ne 
parle d’impérialisme sud- africain. 
La nature de l’activité minière 
mondiale nous oblige à explorer 
lés nations oh la volonté divine a 
placé les gisements. Nos rivaux, 
comme RTZ-CRA ou BHP, ont 
également acquis des concessions 
en dehors de leur pays d’origine. 
Au cours des dernières décennies, 
l’Afrique a été négligée en raison 
du climat politique difficile préva- 
lant sur l’ensemble du continent 
La conjonction de l'adhésion de 
ces pays à la fibre-entreprise et la 
fin de l’isolement de l'Afrique du 
Sud expliquent nos efforts actuels 
dans toute la région. 

- Hypercentrâlisé, doté d’âne 
structure complexe et d’une di- 
rection frayant pas de comptes à 
rendre aux actionnaires, le 
groupe Anglo American De 
Beers déplaît aux analystes ? 

- La description de cette entre- 
prise est inexacte. Nos résultats 
sont rendus publics. Nous tenons 
des assemblées générales an- 
nuelles. Notre structure permet 
de mener une politique à long 
terme et non pas au coup par 
coup. 

-Vu les impératifs de La trans- 
parence financière, se pensez- 
vous pas qu’il est temps de dé- 
membrer un tel conglomérat ? 

-Aujourd’hui, le démantèle- 
ment des grands ensembles est à 
la mode, mais pas en ce qui nous 


concerne. Nous avons créé de 
tontes pièces les différentes socié- 
tés de notre groupe, au lieu de 
nous contenter de les acquérir par 
1e truchement des raids boursière. 
La fringale d’acquisitions n’a Ja- 
mais été notre manière de faire. 
Anglo, De Beers, Minorée doivent 
travailler ensemble, une mise en 
concurrence serait un désastre. 

-La cession à an consortium 
d'hommes d'affaires noirs de 
F une de vos filiales, johnnic, 
frest-eSe pas an geste parement 
symbolique, alors que l'écono- 
mie sud-africaine reste très lar- 


d’esprit d’aventure en Afrique du 
Sud. Certes, la violence reste 
préoccupante. La lutte contre la 
criminalité est aujourd’hui Fabso 
lue priorité de Faction gouverne- 
mentale. Non seulement les 
agressions découragent les entre- 
preneurs étrangers, mais elles 
provoquent un exode des cer- 
veaux d’Afrique du Sud, » 

Propos recueillis par 
Marc Roche 


RIO DE JANEIRO 

de notre envoyée spéciale 

Le gouvernement vient de lancer 
la plus importante mais aussi la 
plus délicate privatisation jamais 
réalisée au Brésil: celle du géant 
minier Vale do Rio Doce (CVRD). 

Importante, car le conglomérat 
est 1e premier producteur et expor- 
tateur mondial de minerai de fer, le 
premier producteur d’or d’Amé- 
rique latine et 1e pins grand trans- 
porteur ferroviaire. Ses activités 
vont de l'industrie minière et de la 
métallurgie (or, manganèse, en- 
grais, aluminium, acier) à F exploi- 
tation du bois et de la cellulose, en 
passant par les transports ferro- 
viaires, maritimes et les activités 
portuaires. 

Premier contributeur à la ba- 
lance commerciale du pays, ses ac- 
tivités atteignant près de 13 mil- 
liards de dollars (65 milliards de 
francs), ü est valorisé à quelque 
10 milliards de dollars. Son capital 
est actuellement détenu par l'Etat 
(à 76%) et des fonds de pension 
brésiliens (16 %}. le reste étant lar- 
gement éparpillé. 

Délicate, parce que sa cession au 
privé va nécessairement avoir des 
conséquences sodales et écono- 
miques. A l’instar de nos maîtres 
des forges, Vale do Rio Doce a 
construit autour de ses unités de 
production des logements pour 
l’hébergement de son personnel, 
des crèches et a favorisé les infras- 
tructures. Des investisseurs privés 
n’auront peut-être pas les mêmes 
priorités. La mise en vente de F un 
des fleurons de l’industrie brési- 
lienne a provoqué des polémiques 
chez les plus nationalistes des Bré- 
siliens, sur la vente, bien sûr, «Tune 
entreprise qtri est rentable, mais 
aussi sur le sort des gisements qui 
i» sont pas encore exploités. 

MISE AUX ENCHÈRES 

La définition de F appel d’offres, 
qui a paru au Journal officiel le 
vendredi 11 octobre, reflète le souri 
du gouvernement, bien que résolu- 
ment libéral, de conserver un droit 
de regard sur révolution de la so- 
ciété. Pour les entreprises apparte- 
nant b l'Etat fédéral, le processus 
de privatisation se déroule selon 
un schéma immuable: publication 
de l’appel d’offres, pré-qualifica- 
tion des candidats, le prix mini- 
mum étant proposé par les 
banques d’affaires choisies par le 
Conseil national de privatisation 
(en l’occurrence, MemU Lynch et 
la banque britannique de Roth- 
schild) et approuvé par ce dernier. 

Vale do Rio Doce sera mis sur le 


marché en trois tranches. La pre- 
mière concerne 40 % du capital. La 
recette attendue est aux alentours 
de 2,5 milliards de dollars (12,5 mil- 
liards de francs), les pré-qualifica- 
tions devraient intervenir en dé- 
cembre et la mise aux enchères eo 
février 1997. Ce bloc de contrôle 
sera détenu par une holding créée 
pour la circonstance, Valecom. Au- 
cun des investisseurs ne pourra en 
détenir plus de 40%. 

Pour la première fois dans rhis- 
toire du Brésil, le gouvernement 
fédéral conservera une golden 
share (action préférentielle), cette 
dernière octroyant à l’Etat un droit 
de veto sur, notamment, l’éclate- 
ment du conglomérat et sur la 
vente des actions détenues par Va- 
lecom. Sa durée est de cinq ans. 
Par ailleurs, pendant deux ans, les 
investisseurs ne pourront céder 
leurs actions. 

De grandes compagnies mi- 
nières canadiennes, suf- africain es 
et coréennes se sont déjà montrées 
intéressées par l'acquisition d'une 
partie du capital de Vaie do Rio 
Doce. Depuis le vote, en août 1995, 
d’un amendement constitutionnel, 
toute discrimination entre te capi- 
tal étranger et le capital national a 
été abrogée. 

Le processus de privatisation des 
entreprises publiques brésiliennes 
a été entamé en 1991. Au-delà de la 
redéfinition du rôle de l’Etat dans 
l’économie, fl s'est fixé pour objec- 
tif de réduire la dette publique in- 
terne et externe. For 19%, une cin- 
quantaine d'entreprises auront 
ainsi été privatisées pour un total 
de près de ïS miffiards de dollars. 
Les premières privatisations et 
concessions de service public de 
1996 ont vu Farrivée d’investisseurs 
non brésiliens, notamment améri- 
cains, dans le secteur ferroviaire et 
électrique. 

La cession de sociétés de distri- 
bution d’électricité fait partie du 
processus de restructuration de la 
dette des Etats de la Fédération, 
qui sont pratiquement tous au 
bord de la faflfite. Après 1e secteur 
de l'électricité, celui des télé- 
communications devrait suivre : la 
CRD, compagnie de téléphonie ap- 
partenant à l'Etat du Rio Grande 
do SuJ, devrait offrir son capital 
(35 %) en novembre prochain, une 
opération qui intéresse France Té- 
lécom. En 1997, les Etats et les mu- 
nicipalités devraient céder les ser- 
vices publics (assainissement de 
l’eau, distribution de gaz), ainsi 
que les ports et les routes. 

Babette Stem 


- AVIS FINANCIER DES SOCIÉTÉS- 


Le premier groupe minier mondial 


\ 


• Bénéfice net, en 1995-19% 
(exercice dos te 31 mars) : 

4.39 milliards de rancis (4*96 
milliards de francs), en hausse dfi 
30% par rapport à l’exercice 
précédent , 

• Capitalisation boursière . 

603 mflKards de rands 

(68 milliards de francs). 
•Activités minières : 

- % de GoW Helds, 393 % de 
)<i 443 % * Mtootco , ouvre 

zambien, etc. 

- Or et uranium : Amgold 
(261 minions de rands de 


bénéfices -295 mflHomde 
francs). 

- Diamants: De Beers Centenaiy 
(183 %), De Beers Consolidated 
Mines (20,1 %) ; charbon : Amcoal 
( 51 , 6 %)- 

- platine, métaux : AmpJats 

( 353 %). . ^ 

• participations : industrie, 
commerce : AM1C, SA Breweries, 
Del Monte—: banque, assurances. 

• Nombre d’employés de 
Fensemble Anglo American - De 
Beers : 250 000 (dont Ï40000 
mineurs d*or). 


-La communauté noire est en 
train de mobiliser ses ressources 
financières provenant notamment 
de ses fonds de pension, des syn- 
dicats, des Eglises, etc. Je ne crois 
pas qu’une cession gratuite d’une 
partie importante de nos avoirs 
eût été équitable à l’égard de nos 
actionnaires. 

-Comment jugez- vo ns révo- 
lution de r économie sud-afri- 
caine? 

- Plutôt favorablement Sous le 
précédent gouvernement, le pays 
était sur le chemin du désastre 
économique, moral, politique. De 
1990 à 1994, nous avons connu 
une transition très complexe, omis 
les problèmes ont été réglés par 
les Sud-Africains eux-mêmes sans 
l’intervention extérieure d’un 
Clinton leur indiquant la marche à 
suivre. C’est une bonne chose. Les 
réalisations économiques du nou- 
veau gouvernement, au pouvoir 
depuis deux ans, dont beaucoup 
de membres, par essence, étaient 
démunis de toute expérience mi- 
nistérielle, sont encourageantes. 
La stratégie budgétaire et fiscale 
est sage et saine. 

- Comment expliquez-vous 1e 
man que d’ardeur des investis- 
seurs étrangers vis-à-vfs de 
F Afrique du Sud ? 

-Après un tel bouleversement 
politique, fi est normal qu’on ait 
assisté à une période d’euphorie. 
On a pu observer un phénomène 
identique au Brésil on en Argen- 
tine. Les investisseurs étrangers 
ne font pas suffisamment preuve 


(J) Synthélabo 


CHIFFRE D’AFFAIRES DES 9 PREMIERS MOIS ET PERSPECTIVES 1996 

Le chiffre d'affaires provisoire des 9 premiers mois est de 7 582,5 millions de francs, en progression de 10,4% soit 
1 1 ,0% à données comparables. 

En 1996, te croissance du chiffre d’affaires devrait être de l’ordre de 10% et te marge «ne (résultat na corrigé des 
plus et moins-vaines exprimé en pourcentage du chiffre d’affaires) devrait fine supérieure i celle de 1995. 

RESULTATS DU PREMIER SEMESTRE 1996 
Compte 3e résultat consolidé 


En millions de francs 

30 juin 1996 1 

30 juin 1995 

évolution 

Chiffre d’affaires 

5.122,6 

4.648,8 

+ 103% 

Résultat d’exploitation après part 
revenant au partenaire Searle 

763.5 

601,8 

+ 26,9% 

Résultat avant impôt, participation, plus 
et. moins values 

7103 

591,8 

+ 20,0% 


La Rate progression des résultats est due à te bonne performance des produits stratégiques en Europe et au succès de 
Stiliiox® aux Etats-Unis. 

EVENEMENTS POSTERIEURS AU 30 JUIN 1996 
Synthélabo a renforcé sa présence en Europe avec plusieurs acquisitions : 

- la société allemande Henning Berlin GmbH (chiffre d’affaires 1995 : 275 millions de francs) spécialisée dam le 
troteroent des troubles de la thyroïde qui pennetna à Synthélabo de réaliser en 1997 un chiffre d’affaires supérieur 
i 1 milliard de flancs en < 


-la société suisse Giuliani SA (chiffre d’affaires 1995 : 45 millions de francs) spécialisée en gastro-entérologie qui 
permettra à Synthélabo de détenir 1,2% du marché phannaceuiiqoe suisse 

- les marques et dossiers de Ditropan® (traitement de l’inrotiltnence urinaire) pour son exploitation directe ou 
imfirecte en Europe notamment ; ce produit est déjà commercialisé par SynthéJabo.sous licence, dans certains pays 

- les marques a dossiers d’un antiarythmique et d*un anxiolytique (chiffres d'affaires total 1995 : 115 millions de 
francs) pour leur exploitation en France. 

D’antre part, Synthélabo a repris tes équipes du centre de recherche Hoechst Marion Roussel de Strasbourg 
spécialisées dans les nouvelles technologies, ainsi que les locaux et équipements correspondants. Ces technologies 

* - . . .... . I J I. J„.U. J. l'UuU Jn Unun 

sont) 
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FINANCES ET MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 

LUND1 14 OCTOBRE 
Liquidation : 24 octobre 
Taux de report 3,38 
Cours relevés à 12h30 


VALEURS 

FRANÇAISES 

Coure 

précéd. 

Derniers 

cours 

% 

+ - 

BH3-{r-P) 

901 

soi 


D.LyofMiaêCrJJ — 

835 

‘ 833-.. 


RfliaLtefTJ’J— 

1660 

•Î6S9 - 

-036 

Rhône PculentfT J) 

1800 

WO 

♦035 

Saint Goba in(T.P.)_ — 

1188 

1188 


Thomson sa fT j») 

980 

9* 


Accor 

633 

•S6 

+ 0*47 

AGF-Ass.GoiFtance 

155 

' 1330 

-0,77 

Air Liquide 

m 

.'7» 

+ 038 

Alcatel Alsthom 

455.60 

452JB 

-036 

Axa 

31120 

,30930 

-033 

Aamr — - 

500 

. «5 

-1 


770 

771 ' 

+ 0,12 

B&arHotMfe 
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4M 

-043 


Bemand Fane— — 

SIC 

BO 

BJ4.P. 

KflflOTTarhnn 

Bongnln 

Bouigus 

Oral* 

Cap Gemini 

Carbone Lorraine—...— 
C\mfnw 

CasjnoCwidwd— _ . 

CajtaoGukhADP 

CasoramaDifLi) 

CCF 

CCMX(QLCCMQLjr 

CegW(Ly) 

CEP Coronumicanofi — 
Cens EuropJtain — 
Crtoto m — „ 

CC1P 

Chargeurs toi!.. .... 

Christian Dior 

Ciments Fr.Prîv.B 

Cipe France Ly» 

Qarins 

OubMedtaranee 

Ccfleùp 

Colas 

Comptoir Entrap.1 

Comptoir Moder. 

CPR 


CredFbnJraKc 

Crédit Local fce 

CAC 40 CredtLjnmu'Ba 

a OetTrcNadAUl. 

\ CSSgraoxfCSEE) 

r^is ISS 

_« ms jv OasauWirâüon---— . 

U» 1 » - » DjssauftBecmi 

CAC 40: Dassault Systèmes 

^•«SïSîirr 

— Dw JLN-P.Cil Li B — 

* -i-SlBSS - ” 

- — 

Eaux (Oe des) 

-194 6ffage_ ... 

- • +T01 Bf Aquitaine 

-0,06 -13.UL Eramet 

* 0,55 -IfljfiV ErhbrâaBeghkin 

- ..Va» EnOorlntJ 

- -9JS. EssflorlntiADP 

+ 0.47 +0^1. Es» 

-0,77 -«21 Eurafrance 

*038 Euo Disney — . 

- 036 + 7,08 Europe 1 

-033 -328 Eurotunnel 

-1 +312» Füpacdâ Media 

* 0,12 - 73T FSnabcSA 

+ 038 -O Piwxtt 

-0A 3 +225 fives-üfc 

- 0,71 +4336 Fromageries Bd 

-171 +«2# Galeries Lafejeœ 

-330 +53,16 GAN 
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* 7, Ml Hauax 
- 532 Havas Aduonsing. 
1 63T hnetal 


495 

SB . *2ja 

+ 1LS4- Gaumont» 

38230 

’-î».--- 

♦ 133 

2095 

3 m - ’OTi 

-Ufff Gu et Eau * — — — 

2048 

2MT : ' 

+ 0JM 

508 

■S1B. +039 

’ +338 Géophysique 

33230 

Æt/6 

+ 138 

12*8 

-1296 -076 

+ J4SJS4 CJ.C 

413 

- :-. 

+ 1.45 

230 

. 23230 + 138 

+ 68/7 Groupe André SA 

386 

•385 

-035 

769 

•769 - 

■+83J» Gf^annieray)* 

100140 

“1«tW 

-04» 

2894 

2857 - 127 

+ 44,17 CTM -Entrepose 

229 

• 237.10- 

- 032 

226 

za WD +032 

+ S445. GuAert 

800 

• 1#-- 

+ 042 

15630 

-1»J0 +234 

+ 48/52. Guyenne Gascogne 

1850 

1W 

-0.10 


393,70 

39330 

-OIS 

- 3 4P- Ingenico 

6630 


-14)4 

12S 

127» 

♦ 2 

+ Tl*»' Intertna 

219 

m- 

+ 0A5 

1130 

1128- 

-0,17 

+ 2274 tntertechnkjue 1 ..... — 

661 

•65 r-‘ 

-030 

1175 

1165. 

> 035 

+ 2035 Jean Lefebvre 

275 

a» - 

-337 

207 

. 2®» 

-134 

— Bepiçrre 

641 

6?7. - 

+ 0» 

605 

an 

-036 

+ 13J2 Labinat 

763 

"7Œ-. 

-039 

175 

179 

+ 238 

-S70 Lafarge « 

300 

300 - 

— 

580 

5 n 

-135 

+ 34^- Lagardère 

12930 

429 

- 0/6 

69F 

687 

-1 A3 

* 6533 Lapeyie — - 

262» 

■js&a 

— 


♦ 0/1 -404 Lebon 

+ 038 +27*7 Legrand 

+ 032 -21*4 Legrand ADP. 
+ 136 +1496 LegrisindusL. 
+ 035 +6031 Locindus 

♦ 0JH +434 L'Oréal 


7 4St : LVMH Moet Vuitton _ 

*1279 Lyowaise Eam . 

-.404»: Marine Wendd 

Metateurcp — 

<4%.... Métrologie tater. 

/+ia.Ti Miche Un. 

'-•f‘8,16 Moulina 
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OUPAR— 
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Û*3S& Schneider SA 

+ît)Sje sa» 
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VR' SUti 
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- V10/W SWs Rossignol 
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“AgpC Sodexho 
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>"‘1232- Sophia 

SpffGommiBJtatjoo — 

-#31 Strafbt Facom 

>«3S sub 

•.•■fïâj Syrahetibo. 

■f t» Tedwip 

>U K Thomson-CSF 

'+ÿ£î>' Total 

UAP— 

■ UFBLocabaO 

.•*.5tar ugcdacm) 


UIF 

*am- u* 5 — 

* 2466- UraWl : 

- + iff' Union Asatfidal- 
>32)3? UslnorSarifcr — 
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-+ 233* Du Pont Nemours» — 
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General Béai 
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£ W 
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wo 
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«s 
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SS 
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♦an i+JSff. 
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+ 1 ® 
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+ 26® Noerfa* 
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+26® MatsudûO*. 

+ «37 McPonaLfs* - 

MWTkjndCo» 

• ♦ 13JJ, MtoubishiCprpJ 

Uobacaporati-— - 

î+W MownjJ.f 

:• NofcSANom.» 

Nlpp-Mesa^adgerl — 

No&A, 

'"'s •' Ncr£H)tkot 

' '■ Petrofsa* - . . . 

. ' PhEpMorrêf 

- PWpsN-V* 

•' •' ' PfcwRxwmc* — 

;V. . Procter Gamble » 

*.! Qüknes — 

RandfijnteiRl, 

% Rhône PWdJtorer# 

variation Royal Dotchi — . — 

31/120) RTZ| * 

— ■ • Sega Enterprises 

>3237 5aâ»HdBiif 

-- - ^ Schhmtager f 

*'4K0f. SG5 Thomson Mitra — 
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Sfanens* — ■ 

+M® SorryCorp.» » 

- >4$8 SmnnoBnk*— . 

-TI® TJJX# 
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; >>© Tashtof 
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VMcanageaAG*—^ 
\fcto(aaS)t — — 

-• -i, y Western Deep# 

+2VT YaoBoenOlf 

ZambiaCbpper 


ABRÉVIATIONS 

B a Bordeaux; U - Ufc; Ly - Lyon; M > MarsdSe; 
Ny - Nancy; Ns >= Nantis. 

SYMBOLES 

1 ou 2 g catégories de cotation - sans Indication castgaric 3; 
■ ootqMndéeadié;* droit dttxM. 

DERNIÈRE COLONNE 0) • 

Lundi datf mardi : % variation 31712 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daé vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 
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COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
LUNDI 14 OCTOBRE 


OBLIGATIONS 
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SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12 h30 
LUNDI 14 OCTOBRE 
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SPORTS 


FORMULE -! Damon Hîli est de- 
venu champion du monde des 
conducteurs après sa victoire, di- 
jnancne 13 octobre à Suzuka, ion: du 
Grand Prix du lapon. Atreittwnc ans. 


ie pilote britannique remporte son 
premier titre après deux échecs en 
1994 et 1995, derrière P Allemand Mi- 
chaef Schumacher • LA COURSE a 
été marquée par l'abandon du Cana- 


dien Jacques Villeneuve, son coéqui- 
pier sur Williams-Renault qui était ie 
seul à pouvoir l'empêcher de devenir 
champion du monde • L'ÉCURIE FER- 
RARI réussit à enlever la deuxième 


place du championnat des construc- 
teurs, derrière Williams-Renault à 
l'écurie Benetton-Renauit La 
deuxième place à Suzuka de Michael 
Schumacher et la sortie de route au 


premier tour de Jean Alesi ont facilité 
cette accession • LES BRITANNIQUES 
saluent « h victoire d'un type bien », 
jugé digne de son père Graham, qui 
avait été sacré en 1962 et 1968. 


•v 


1 


+ 


Damon Hill fête son titre de champion du monde des conducteurs à Suzuka 


UNE PART du mystère est le- 
vée. Damon Hfll a su dominer ses 
démons, dimanche 13 octobre l 
Suzuka, pour enîever ce titre de 
champion du mondé qui semblait 
lui échappes 
depuis trois 
ans. En rem- 
portant, sans 
commettre la 
moindre er- 
reur, sa hui- 
tième course 
d'une saison 



AUTOMOBILISME 


de seize Grands Prix, te pilote bri- 
tannique a enfin montré sa capaci- 
té à-être au rendez-vous de l'his- 


toire du sport automobile. Il 
efface ainsi les doutes sur son 
talent, liés à une carrière atypique 
et au privilège d’avoir toujours 
disposé de la meilleure monoplace 
du plateau. 

Plus peut-être qu’en 1994, où 0 
était tombé dans un piège tendu 
par Michael Schumacher dans un 
virage d'Adélaïde, Damon Hiil 
avait tout à perdre au Japon. En 
Australie, fl y a deux ans, fl n’avait 
pas profité de la fente de son ad- 
versaire direct au championnat du 
monde. En jetant sa Williams dans 
les roues de la Benetton en dérive 
de T Allemand, fl avait pendu Toc- 
casiOD inespérée d’enlever 1e titre 
que Michael Schumacher a au 
conserver en 1995— en profitant 
de ses bévues. 

La situation était différente di- 


manche au Japon. Pool être sacré 
champion du monde, Damon Hfll 
risquait d’avoir à luttet directe- 
ment contre Jacques Vffleneuve, 
son coéquipier de récurierWil- 
Kams-TtëfiaïïK (LiMondedïLlToc- 
tobre). Un combat fratricide, .un 
de ces affrontements' que semble 
détester ce père de femme mo- 
dèle, qui ne perd pas une occasion 
durant les sept mois de la saison 
de formule 3, de rejoindre à Du- 
blin sa femme Géorgie et ses trois 


enfants. . 


Damon Hfll avait trop souvent 
fait preuve de précipitation ou de 
renoncement dans les situations 
difficiles pour qu’on ne s’utterroge 
pas encore. Chacun avait en tête 
son abandon peu glorieux sous la 
pluie de Barcelone, sa succession 
de départs ratés dans les Grands 
Prix de Grande-Bretagne, d’Alle- 
magne, de Hongrie et de Belgique, 


En remportant le Grand Prix du Japon, le pilote britannique a conclu par une huitième victoire 
une saison qu'il a largement dominée. Une réussite digne de Fangio et de Prost pour ce pilote atypique 


alors qu’il dominait largement le 
championnat du monde cette an- 
née, après six victoires en neuf 
courses. Sa bévue au 6* tour du 
Grand Prix d'Italie, qui lui avait 
fait abandonner la tête de la 
course, avait Justifié après coup la 
décision de Frank Williams de le 
remplacer par r Allemand Heinz- 
Harald Frentzen, en 1997. 

Cette fois, c'est cette écurie Wil- 
liams, qui Fa remercié sans ména- 
gement, qui hri a offert la victoire 
et 1e titre mondial avant même la 
fin du Grand Prix du Japon. Q res- 
tait quinze tours à parcourir. Da- 
mon Hfll n’avait pas quitté la tête 
de la course depuis le début de 
répreuve, mais tout restait pos- 
sible. Après un départ raté, 
Jacques Vffleneuve était remonté 
de la septième à la quatrième 
place Un nouveau record du tour 
pour le jeune Québécois montrait 
que celui-d n’avait pas renoncé à 
son ambition de coiffer sur le fil 
son coéquipier. Tout 1e bénéfice 
d'une pole-position acquise, sa- 
medi, devant Damon Hill. au 
cours des essais, était perdu. Le 
titre mondial lui était théorique- 
ment interdit Mais le Canadien 
savait qu’en remontant sur Da- 
mon KD fl se gardait une chance 
de voir ce dernier commettre une 
errera; sous sa menace. 

Une fois de plus le pilote britan- 
nique pouvait être victime de ses 
nerfs. Une sortie de route, ou 


même un abandon sur incident 
mécanique, aurait alors empêché 
Damon Hfll de ramasser ce dernier 
point qui pouvait lui assurer le 
titre en cas de victoire de son coé- 
quipier. Mais malgré sa nouvelle 
démonstration de pilotage dans le 
dépassement de la Ferrari d’Eddie 
frvine, Jacques Villeneuve avait 
Michael Schumacher et Mfica Hak- 
Idnen devant lui. Et, comme en 
Australie, dans le premier Grand 
Prix de la saison, c’est sa Williams- 
Renault qui Fa trahi. La roue ar- 
rière droite de la monoplace s’est 
détachée à plus de 300 km/h. Da- 
mon Hfll n’avait plus qu’à gérer sa 
course Jusqu'à la ligne d’arrivée. 

UN STYLE COULÉ ET EFFICACE 

Le titre conquis à Suzuka remet 
donc le champion à sa juste place 
dans le palmarès de la formule 3. 
Avec 320 points, 21 victoires et au- 
tant de pole-positions en 67 
Grands Prix, 1e pilote se hisse au 
niveau de réussite des grands, 
c’est-à-dire entre Fangio et Prost, 
mais devant Senna. Ses qualités de 
pilote sont dignes de ses aidés. Un 
style coulé, peu spectaculaire, 
mais efficace, en particulier dans 
ce que les golfeurs appellent le 
«petit Jeu », ces passages lents où 
les dixièmes gagnés ont autant de 
poids que ceux arrachés à la force 
centrifuge dans les courbes ra- 
pides. 

Cette couronne mondiale ne fo- 


ra sans doute pas rentrer pour au- 
tant Damon Hfll dans un moule 
qui n’est pas le sien, il conservera 
à son casque une sobriété in- 
compatible avec les stickers publi- 
citaires. Ce bleu oxford aux 
bandes blanches, les couleurs d’un 
club d’aviron de Londres, était ce- 
lui de son père, Graham. cham- 
pion du monde des conducteurs 


en 1962 et en 1968. « Il m'a trans- 
mis la passion du pilotage et de la 
vitesse, un esprit de compétition et 
la rapidité de réaction, eût Damon 
Hill. Il possédait un code de 
conduite et un certain charisme. 
Appeliez ça * être un homme * si 
vous voulez— » 

La disparition de Graham Hill 
dans un accident d’avion en 1975, 
alors que Damon n'avait que quin- 


ze ans, avait laissé sa famÜJe sans 
ressources. Le jeune homme 
s’était alors passionné pour les 
courses de moto qu’il finançait en 
travaillant comme coursier. C’est 
pour rassurer sa mère qu’il avait 
accepté en 19S4 de passer de deux 
à quatre roues. Un sacrifice ré- 
compensé par une première vic- 
toire en formule Ford à Brands 


Hatch. De formule 3 en for- 
mule 3 000, fl faudra sept ans à 
Damon Hill pour toucher son pre- 
mier volant de formule 1. 11 de- 
vient pilote-essayeur chez Wil- 
liams, en 1991, et effectue sa 
première course dans une Brab- 
ham, l'année suivante. 

C’est aux côtés d’Alain Prost 
qu’il pilote la Williams-Renault 
pendant une saison entière, en 


1993. Sa 3 r place au championnat 
du monde, à quatre points d’Ayr- 
ton Senna, lui vaut l’admiration 
des spécialistes. Mais, avec son al- 
lure empruntée - on moque ses 
grands pieds -, U trouve difficile- 
ment sa place dans (e paddock. On 
découvre qu'il s'est rajeuni de 
deux ans en prenant sa super-li- 
cence de pilote de formule 1. 

HUMOUR TRÈS BRITANNIQUE 

Son humour, souvent teinté 
d’autodérision, passe mieux au- 
près des journalistes britanniques 
que des promoteurs du succès mé- 
diatique de la formule 1, toujours 
à la recherche de génies charisma- 
tiques pour remplir le vide laissé 
par Ayrton Senna. Il faut attendre 
cette fin de saison 1996 pour voir 
parfois Damon Hfll mettre tout le 
monde dans sa poche. « Cela de- 
vient réellement fascinant d'avoir 
deux Schumacher en formule 1. je 
pensais qu’un seul était largement 
suffisant », disait-il à l’annonce de 
l’arrivée du frère du champion du 
monde chez jordan-Peugeot, en 
1997. 

Mais celui qui montre ses ta- 
lents de guitariste sur une scène 
après le Grand Prix de Silverstone 
devra se faire une raison. C’est 
plutôt contre Raif Schumacher, de 
quinze ans son cadet, que contre 
Michael, qu’a devra lutter l’an pro- 
chain. Damon Hill a choisi de 
monnayer au prix fort son titre et 
ses talents reconnus de metteur au 
point, dans une écurie pleine 
d’ambition. Mais la volonté de 
Tom Walkinshaw. le moteur Ya- 
maha et les moyens de Bridges- 
tone, le manufacturier de pneus 
japonais, ne permettront pas de 
sitôt à Arrows, de quitter l'enfer 
du « Bronx ces fonds de grille et 
de stands où sont parquées les 
écuries de second pian. Damon 
Hill se retrouvera alors dans la si- 
tuation que lui a méchamment 
promise Michael Schumacher. 
Celle de défendre honorablement 
son titre par son seul talent de pi- 
lote. Un talent sur lequel cette fin 
de championnat du monde, sans 
affrontement direct avec lacques 
Villeneuve, par la faute d’une roue 
mal serrée, n’a pas levé toutes les 
interrogations. 

Christophe de Chenoy 


FLAVIO BR1ATORE a perdu son pari. Celui 
de faire de Benetton-Renauit la première 
écurie italienne au championnat du monde 
des constructeurs. Fort du titre de 1995, qui 
devait beaucoup à la domination de Michael 
Schumacher sur les autres pilotes, le président 
de Benetton avait enregistré son équipe, éta- 
blie en Angleterre, sous les couleurs delà Pé- 
ninsule. Derrière des WiUiams-Renault intou- 
chables, Benetton-Renauit rf avait qu’un point 
d’avance sur Ferrari avant Suzuka. 

Le Grand Prix du Japon a donc vu une 
course dans (a course pour la deuxième place 
des constructeurs. Après la sortie de route de 
Jean Alesi dans le premier tour. Gerhard Ber- 
gers* est employé à tenter de consolider la po- 
sition de son équipe. Une première attaque 
hasardeuse sur Damon Hill l'obligeait à ren- 
trer au stand pour changer d’aileron avant 


La renaissance ie Ferrari 

Après une formidable remontée, f Autrichien 
tentait en fin de course une nouvelle ma- 
nœuvre contre Eddie lrvine... dans la même 
chicane. Il envoyait la Ferrari en tête à queue, 
recevait une sévère réprimande des commis- 
saires et ne pouvait faire mieux que qua- 
trième. 

Pendant ce temps, toujours aussi opportu- 
niste, Michael Schumacher assurait sa 
deuxième place devant la McLaren-Mercedes 
de Mika Hakkinen. Avant de céder son titre de 
champion du monde des conducteurs, PAIIe- 
mand permettait ainsi à la Scuderia d’arra- 
cher la deuxième place du championnat des 
constructeurs. Les Italiens de Maranello 
peuvent se féliciter d’avoir engagé à prix d’or 
1e double champion du monde. Celui-d aura 
privé les quasi-invincibles Williams-Renault 
de trois des quatre victoires qui leur ont 


échappé cette saison. L’obstination de Mi- 
chael Schumacher a également permis aux 
techniciens italiens de se remettre d’une in- 
croyable série d’abandons de leurs voitures à 
la suite d’incidents mécaniques en milieu de 
saison. La collaboration du très professionnel 
pilote allemand et de Jean Todt a alors fait 
merveille dans l’adversité. « Notre deuxième 
place au championnat va nous permettre de 
travailler cet hiver avec plus de sérénité et moins 
de pression, affirmait le directeur de l’écurie 
Ferrari au japon. Je suis certain que nous se- 
rons encore plus dans le coup l'on prochain. » 
Michael Schumacher et Ferrari savent qu'ils 
ont les moyens de ne plus se battre en 1997 
pour une place d’honneur, mais pour des 
titres. 

C. de C. 


« Un type bien » 

John Major, te premier ministre britannique, a été 1e premier à féfidter 
Damon HflL *0 occupe désormais une place à part entière dam to glorieuse 
lignée des champions tsüomobîle britanniques », a indiqué le chef do gou- 
vernement dans im message adressé au champion du monde. La presse 
britannique saine également • Diamond (« diamant ») HJU », comme le 
titre du Sun, lundi « Tri père, tel fils ». indique le Tèkgraph, qui dte Bette 
Hill, la mère de Damon : « Grahran aurait été très fier de lui » 

Le Ttines résume aussi f ensemble de la presse dans son hommage au 
personnage Damon HSJ : ce titre, estime le quotidien, est la « bdk vic- 
toire rTun type ten ». Autant que le succès, poursuit le Times, c’est la per- 
sonnafité de (RD qui a conquis les Britanniques: «Sa modestie, sa dé- 
cence. son humour et sa sportivité ». 


H 


Carlo Molinari préside le FC Metz « à l'ancienne » 


Le club lorrain affronte le Sporting du Portugal pour le deuxième tour de la Coupe de i'UEFA 


METZ 

de notre envoyé spécial 
Carlo Molinari arrive les mains 
ans des poches avachies. U porte 
n costume bleu fatigué et un po- 
> noir, les mêmes que la veflte, 
>rs de la défaite (0-1), samedi 
l octobre, de son équipe face au 
aris Saint-Germain. Comme 
Oaque lendemain de match, sur 
i coup des 11 heures, il passe 
lire le tour du propriétaire, dïs- 
jter avec l’entraîneur, Joël Mul- 
r, marcher un peu au milieu des 
apiers gras qui jonchent encore 
i Hgne de touche. Q doit ensuite 
mtrer pour ie déjeuner fenüllal. 
Le président du FC Metz n’a pas 
; temps de s'apitoyer sur la dé- 
lite. Après quelques mots doux 
dut r arbitre de la rencontre, et 
Sjà cm sollicite son jugement sur 
i futur adversaire des Messins, le 
porting du Portugal, mardi 
i octobre, lors du deuxï&Qe tour 
e ia Coupe de I’UEFA. « Une 
quipc expérimentée, pas forcé- 
ment talentueuse, mais qui n'aura 
as besoin de dix occasions de but 
cnir marquer. » Rien de fracas- 
sa, surtout dans un mffieu habi- 
té aux petites phrases comp- 
iles. Pourtant, Popinïon de Carlo 
toünari a Pestampifle du séneux. 
A soixante- trois ans, «Carlo» 
présente peu à penu^ 
ca dans le footbaB français. Par 
longévité, d’abord. Loin des 
ybulences ec des limogeages en 
Tie qui frappent tous les diri- 


geants de club, il accumule les 
mandats depuis 1967. Par sa 
connaissance précise du jeu et des 
joueurs, ensuite. Les dossiers le 
lassent vite, alors 3 délègue, «/e 
représente la rigueur et l'organisa- 
tion que le président ne possède 
pas», explique Patrick Razurei, 
directeur administratif du club. 
Carïo Molinari aime surtout bour- 
linguer sur tous les terrains de 
France et d’Europe pour dénicher 
le futur chouchou du stade Sainl- 
Sympborien. 

EXIL A NANCY 

Patrick Battiston, Bernard Zé- 
nier, Carmelo Miccicbe, Jules Bo- 
candé, Michel Ettore, la liste des 
joueurs révélés par Carlo Molinari 
est fournie. Pourtant, quelques 
méprises de taille nourrissent en- 
core des regrets. Mario Kempès, 
l'International argentin vainqueur 
de la Coupe du monde 1978, pro- 
posé au FC Metz alors qu'il 
n’avait que dix-neuf ans, mais es- 
timé trop cher par le président. 
Un peu plus tard. Marco Van Bas- 
ten, un temps hésitant, a dû re- 
joindre les rangs de fAjax d’Ams- 
terdam, à nouveau pour des 
raisons financières. L'histoire de 
Michel Platmï, en revanche, est 
plus rocambolesque. En stage de 
détection au FC Metz, Je fils d’Al- 
do Platini plaît, mais sans plus. 
Lorsque, à Fissue des tests phy- 
siques, un médecin le déclare 
inapte à la pratique du sport pro- 


fessionnel, Carlo Molinari n’in- 
siste pas. Son grand ami, Claude 
Cuny, fondateur de l’AS Nancy 
Lorraine, a bénéficié du diagnos- 
tic erroné. 

Mais Carlo Molinari n’est pas 
homme à geindre sur les quelques 
faux pas d’une longue carrière. 
Les jeunes dirigeants, comme 
Jean-Michel Auias, le président de 
Lyon, ou Guy Scherrer, son ho- 
mologue nantais, ne l’ont pas en- 
core convaincu. « fi leur manque 
la véritable sensibilité sportive, 
même dans la défaite. Un club ne 
se gère pas avec la même logique 
qu'un plan comptable », assène-t- 
il, fier d’être «l’un des derniers 
présidents à passer dans le vestiaire 
des visiteurs pour féliciter ou ré- 
conforter les adversaires ». 

Ris d’an immigré italien venu 
s’installer en Moselle en 1933, 
Carlo Molinari a rapidement noué 
une longue histoire d'amour avec 
le FC Metz. Champion de France 
de moto- cross en 1955, à vingt- 
deux ans, fl soigne alors sa condi- 
tion physique en courant chaque 
matin avec les footballeurs pro- 
fessionnels. Son père, Hector, 
supportera de Nancy, se montre 
réticent au projet du rejeton de se 
présenter à la présidence du club. 
Carlo doit convaincre les notables 
locaux de soutenir sa candidature. 
Finalement, le père Mofinari. pro- 
priétaire de camions, apportera 
lui-méme le gazole pour dégeler 
la pelouse, un soir de derby entre 


les deux clubs-phares de la ré- 
gion. La DouveUe destinée du pe- 
tit est adoptée par l’autorité pa- 
ternelle. 

Au cours de cette carrière pros- 
père, seules quatre années lui 
laissent un goût amer. Ecarté, en 
I97S, de ia présidence au profit 
d’élus locaux proches de Jean- 
Marie Rausch, le maire (div. d.) de 
la ville, Carlo Molinari est encore 
la victime malheureuse de Claude 
Cuny, le président de Nancy. 
« Sans me prévenir, il m’a nommé 
au conseil d’administration de son 
club », se souvient-fl. Mal ressenti 
à Metz, ce coup de main provi- 
soire au rival prend fin lorsque les 
caisses du club messin accusent 
un passif de 18 millions de francs. 
L'exflé ne se fait pas longtemps 
prier pour venir redresser la barre 
du club, en 1982. Quatre ans plus 
tard, fl est même élu meilleur diri- 
geant de l’année, après une vic- 
toire en Coupe de France en 1984. 

Mardi, Carlo Molinari prendra 
une nouvelle fois place sur le 
banc des remplaçants. Près de lui, 
Joël Muller, présenté comme son 
fils spirituel, dirigera les troupes. 
«Au lieu défaire appel à des chefs 
d'entreprise, les clubs devraient 
faire en sorte que les bons entraî- 
neurs deviennent des présidents 
délégués », explique Carlo Moli- 
nari. L’avenir de Joèl Muller 
semble tout tracé. 

Fabrice Tassel 


Le championnat rie France rie football de DI 
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Caen et Nancy, les deux équipes les plus mal classées du 
championnat de France de Dl, ont remporté leur première 
victoire lors de ta douzième journée. Les ATanreiertS se sont 
imposés au parc Lescure, à Bardeaux (J-O), et les joueurs de 
Caen ont défait l'Oympique de Marseille au stade vélodrome 
sur le même score. Cette nouvelle déconvenue de l'OM a 
provoqué la fureur de quelques supparteurs marseillais qui, 
après avoir hué leurs favoris, ont jeté pierres et barrières 
métalliques à la sortie du stade. Victorieux à Metz (1-0), le 
Paris-SG prend ses distances avec ses poursuivants. Le club 
parisien compte désormais sept points d’avance sur Auxerre, 
vainqueur de Lens (1-0). Après sa quatrième victoire 
consecutive (2-1 face à Cumgamp), le RC Strasbourg se 
rapproche de la onzième à la cinquième place. 
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Johan Museeuw a usé de toute sa science 
pour devenir champion du monde sur route 

Discret dans sa préparation et au fil des kilomètres, le Belge a mené une course tactique 

Le Belge Johan Museeuw est devenu cham- Htafien Michèle Bartolî. Un autre Beige. Axel très discrets. Richard Virenque termine cm- Hé; après sa vk&we dans répreuve contre la 
pion du mande, dimanche 13 octobre à Luga- Merckx, le fils du qumtuple vainqueur du Tour, quième et Laurent Jalabert septième. Qiez les montre, die a été détrônée air route, same- 
no. Il a devancé le Suisse Mauro Gianetti et termine quatrième. Les Français se sont mon* dames. Jeanne Longo n’a pu réaBser le dou- di 12. par la Suissesse Barbara Heeb. 


êfi 


LUGANO 

de notre envoyé spécial 

Johan Museeuw parle peu, 
mais d’or. La haine des mots 
pousse ce taiseux à épurer ses 
propos de 
toutes les 
formules de 
politesse ou 
circonlo- 
cutions. Ainsi 
ramassées, 
ses phrases 
cyclisme deviennent 
des sentences dures comme des 
halles, '/en 'étais pas le plus fort 
aujourd'hui, mais j'étais le plus 
intelligent. Dans une course, la 
tête doit aussi travailler. » La le- 
çon sans fioritures porte d’au- 
tant mieux qu’elle est professée 
par un homme revêtu d’un mail- 
lot arc-en-ciel. Dimanche 13 oc- 
tobre. à Lugano, en Suisse, le 
Belge a en effet fait prévaloir la 
roublardise sur la puissance. 

Un championnat du monde 
échappe à la nomenclature clas- 

Jeannie Longo rate 
un douzième titre 

Jeannie Longo n’est pas parve- 
nue à conserver son titre de 
championne du monde sur 
route, samedi 12 octobre à Luga- 
no. Elle a terminé à la septième 
place d’une épreuve remportée 
par la Suissesse Barbara Heeb. 

Dois concurrentes s’échap- 
paient un peu avant le cinquan- 
tième kilomètre d’une journée 
qui en comportait 100,8 au total. 
Derrière, Jeannie Longo n’est ja- 
mais parvenue à s’extraire d'un 
peloton qui fa surveillait trop. 
« J'avais une pancarte », a-t-elle 
expliqué. A trente-huit ans. la 
Française repart tout de même 
de Lugano avec un onzième titre 
de championne du monde, celui 
du contre-la-montre, acquis 
mercredi 9. Elle s’est montrée 
évasive quant aux suites qu’elle 
comptait donner à sa carrière. 


sique du cyclisme. La division du 
peloton en équipes nationales et 
le renouvellement permanent du 
parcours lui donnent une ex- 
trême volatilité. Une science 
consumée do peloton peut per- 
mettre de décrypter plus vite 
que les autres les énigmes de la 
course. Au moins par trois fois, 
dimanche, Johan Museeuw aura 
usé de son discernement et dé- 
mêlé l'écheveau de cette jour- 
née. 

11 le fit une première fois en 
s'immisçant discrètement dans 
la bonne échappée, vers le cent 
soixantième kilomètre d’un par- 
cours qui en comptait deux cent 
cinquante-deux. Le Flamand 
avait suivi le Tessinois Mauro 
Gianetti, dont il avait fait son 
poisson pilote. Le coureur helvé- 
tique avait lui-même dessiné le 
parcours, n ferait un bon guide. 
U décida donc de le suivre et se 
garda bien, dès lors, d'assumer 
le moindre relais. « Devant son 
public, il était bien obligé de me- 
ner », expliqua le Belge. Ce que 
fit en effet Mauro Gianetti avec 
deux de ses coéquipiers. Oskar 
Caraeiumo et Felice Puttini. 

Une deuxième fois, Johan Mu- 
seeuw fit preuve de sagacité 
dans l'avant-dernier tour. Même 
s’il était intrinsèquement ie plus 
rapide au sprint, le coureur esti- 
ma que douze associés multi- 
pliaient d’autant les risques 
d’embrouillaminis. 11 porta donc 
une attaque, son seul fait d’arme 
de ta journée, dans la montée de 
Comano, la première de cette 
boucle de 16,8 kilomètres qui 
comptait également la redou- 
table montée de la Crespera. 
Seul Mauro Gianetti parvint à 
accrocher sa roue. Le discours se 
clarifiait. 

Enfin la dernière subtilité du 
vainqueur ne le grandira pas. 
Dans les dix derniers kilomètres, 
Johan Museeuw refusa pratique- 
ment les relais. C’était là un joli 
coup de poker menteur comme 
le Flamand en a réussi tant dans 
sa carrière. Tenaillé par le risque 


de tout perdre si l’armada ita- 
lienne, qui s’était enfin mise en 
branle, revenait de l’arrière, 
Mauro Gianetti accepta donc de 
conduire son bourreau jusqu'au 
billot. «Entre une médaille 
d’argent ou rien, je n’avais pas le 
choix », se justifiait le Suisse. Le 
sprint ne fut plus qu’une exé- 
cution. 

Dans les dix 
derniers kilomètres, 
le Belge Johan 
Museeuw refusa 
pratiquement les 
relais 


Mais Johan Museeuw avait 
bien préparé son affaire, fi était 
arrivé à Lugano, mercredi, un 
jour avant Te gros du peloton 
belge, conduit par Eddy Merckx. 
Plutôt que de pédaler en soli- 
taire, il avait roulé pendant 
sept heures avec Laurent Jala- 
bert, qui avait également rallié la 
Suisse tessinoise en avant-garde 
de la troupe française. Dans les 


noms de favoris jetés à la volée, 
« Jaja » figurait d'ailleurs en 
bonne place. Un sérieux client, 
assurément. On avait simple- 
ment omis un nom à cette liste 
devenue soudain d’une intolé- 
rable frivolité. 

Comment avoir oublié un des 
plus beaux palmarès du peloton 
dans les courses d’un jour? 
Quelle négligence d’avoir ainsi 
ravalé au rang de faire-valoir on 
coureur qui a eograngé au fil des 
ans presque toutes les grandes 
classiques qui se peuvent courir 
de mars à novembre. Le Beige 
avait bien caché son jeu. Après 
son échec dans Paris-Tours, di- 
manche 6 octobre, U avait joué 
au vieillard cacochyme. Le Fla- 
mand affirmait clairement son 
intention d'abandonner le vélo. 
« les soirées d’étape sont longues 
et ma famille me manque énor- 
mément», se lamentait-D depuis 
quelque temps devant sa valise 
ouverte, dans sa chambre d’hô- 
tel. Sa femme Véronique et son 
fils Giannl trouvaient que le sou- 
tien de famille avait assuré les 
arrières de la maisonnée. 11 était 
temps de rentrer. 

Depuis des années, une 
grande course échappait au Fla- 
mand, qui le remettait en selle 
en plein cœur de l'hiver : Paris- 


Les Italiens ont de solides espoirs 

L’équipe d’Italie a placé quatre hommes aux quatre premières 
places, dans la catégorie des moins de 23 ans, samedi 12 octobre, à 
Lugano. Le titre est revenu à Giuliano Figueras, un Napolitain de 
vingt ans. Il a devancé ses compatriotes Roberto Sgambefiuri, Gian- 
luca Sironi et Paolo Bettini Les quatre hommes se sont retrouvés 
seuls en tête dans le dernier tour. Us ont profité notamment dn tra- 
vail préparatoire dn cinquième coureur de la Péninsule, S al va tore 
Commesso, parti longtemps en échappée solitaire. Cet écrasant suc- 
cès confirme P ascendant déjà ancien des coureurs « azzuri » chez les 
jeunes. • r 

Le remplacement de la catégorie « amateurs » (tous âges confon- 
dus) par celle tf« espoirs » a permis de mieux mesurer encore cette 
supériorité. Les deux représentants italiens avaient déjà pris les 
deux premières places de réprouve du contre-la-montre des moins 
de 23 ans, mercredi 9. Quatre des cinq coure ors qui se sont illustrés 
samedi ont déjà signé des contrats professionnels. Seal le nouveau 
champion du monde restera encore une année amateur. 


Roubaix. Johan Museeuw avait 
finalement obtenu cette consé- 
cration en 1996. dans la plus 
grande des confusions. De sa 
voiture, après de longues pa- 
labres, Patrick Lefévère avait dé- 
signé son compatriote belge 
comme le vainqueur de l’étape 
plutôt que les deux coéquipier 
italiens qui l’accompagnaient. Le 
directeur sportif savait combien 
cette reine des classiques tenait 
au cœur du champion. 

On estimait donc le vieux lion 
de Gistel rassasié. Lui ne disait 
rien d’autre, même si au- 
jourd'hui ce maillot arc-en-ciel 
l'incite à prolonger son bail 
d’une année. Le madré coureur 
sait pertinemment qu’il convient 
de voiler ses ambitions dans le 
peloton. On avait donc passé par 
pertes et profits ce championnat 
du monde qui manquait encore 
à son curriculum vitae, et qui 
tombait le jour de ses trente et 
un ans. 

L’équipe de Belgique, d’ail- 
leurs, n’affichait guère d’inten- 
tions belliqueuses. Eddy Merckx 
avait peiné à mobiliser ses 
troupes. Jeudi, le temps étant 
exécrable, les coureurs avaient 
refusé de sortir s’entraîner. Ven- 
dredi, la météo n’étant guère 
plus clémente, personne ne vou- 
lait enfourcher son vélo. Il y 
avait de la fronde dans l’air fris- 
quet de Lugano. Le grand Eddy a 
dû faire tonner sa grosse voix 
pour que sa bande accepte en 
maugréant de rouler un peu. Un 
homme, un silencieux, n’avait 
pas râlé ce jour-là. 

Benoît Eopquin 

■ Envan Menthéotxr a battu, sa- 
medi 12 otobie, sur le vélodrome 
de Bordeaux, le record de France 
de rheure. lé Breton a parcouru 
52,543 kilomètres, établissant la 
strié me performance mondiale de 
tous les temps. 0 détenait le pré- 
cédent record depuis le 28 sep- 
tembre 1995 avec 50,545 kilo- 
mètres. 


■TENNIS: la Suissesse Mattina 
H in gis a remporté, dimanche 
13 octobre à Füderstadt, en Alle- 
magne, son premier tournoi pro- 
fessionnel, en s’imposant devant 
r Allemande Anke Huber en trois 
manches 6-2, 3-6, 6-3. Avec ce pre- 
mier titre, la jeune prodige suisse 
devait gagner une place an classe- 
ment WTA (9 e ). - (AFP, Reuter.) 

■ BASKET-BALL :YvanMainhd a 
été réélu à la présidence de la Fé- 
dération française de basket-ball, 
samedi 12 octobre, le nouvel élu. 
qui a obtenu 90% des suffrages, a 
notamment précisé qu’il envisa- 
geait de remanier la direction tech- 
nique nationale du basket français. 

■ RUGBY: François Pienaar se 
fait pas partie de Ja sélection 
sud-africaine de trente-six joueurs 
pour la tournée prévue en no- 
vembre en Argentine, en France et 
au pays de Galles. Le capitaine et 
héros des Springboks, champions 
du monde en 1995, «n’entre pas, en 
rétat actuel, dans ma conception de 
l'avenir du rugby sud-africain », a 
expliqué rentraïbeur André Mar- 
graaf, qui a également écarté l'ou- 
vreur Joël Stransky. 

■ FOOTBALL : FEnro 96, qui a eu 
fieu es juin en Angleterre, aurait 
dégagé le bénéfice record de 
69 millions de livres (environ 
550 minions de francs), selon les 
organisateurs de la compétition. 
Cette somme devrait revenir en 
grande partie à FUEFA, qui recevra 
47 millions de livres (environ 
375 millions de francs). L’Alle- 
magne, vainqueur de l’épreuve, 
touchera 6 millions de livres 
(48 millions de francs). 

■ Le footballeur brésilien Ronxa- 
rto a des ennuis avec le fisc de son 
pays. Selon le quotidien populaire 
O Dia, dans son édition de di- 
manche 13 octobre, une enquête a 
été ouverte par un tribunal de Rio 
de Janeiro sur les biens et les 
comptes bancaires du joueur de 
Valence (Espagne). La justice brési- 
lienne s'intéresserait notamment à 
une société fondée aux fies Vierges 
britanniques par Romario. - (AFP.) 

■ Le ganfien de but tf Aston Vil- 
la, Mark Bosnich, déviait être 
sanctionné par la Fédération an- 
glaise de football pour avoir adres- 
sé un salut nazi aux supporteras de 
Tottenham, samedi 12 octobre, lots 
de la rencontre de première divi- 
sion Tottenham-Aston VQla. Le 
jo ueur a été mtenegé par Scotland 
Yard, qui a annoncé qu’une en- 
quête pour geste raciste était en 
cours. Bosnich a immédiatement 
présenté ses excuses an public de 
Tbttenham, un club réputé pour 
compter de nombreux supporteras 
dans la communauté juive de 
Londres. - (AFP.) 


RÉSULTATS 

AUTOMOBILISME 

Grand Prix du Japon 

1 D. HS (G-B, Wnfiams-fenaull). les 304.728 km 
an lh32 rrin 33 s 791; Z M. Schumacher (AL. 
Farari) à 1 S 883 , 3. M. HakMnen (Fin. McLaren- 
Mercedes) à 3 s 212 ; 4G. Berge! (AuL BeneBnn- 
Renaufl) à 28 a 52S ; 5. M Bnnde |G-H. JorOan- 
Peugeod b 1 min 07 s 120 ; 6. H-H. Frenfeen (Al.. 
Sauber-Foal VIO) à 1 min 21 9 186. 

Ctassenent final du Championnat du monde 
des ptotes ; i D.Hi (G-B). 97 pte: Z J.VBe- 
neuve (Can.). 7B : 3. M. SchumaJw (Al). 59 : 4 
J. Afesi (Fia). 47 ; 5. M. Haktown (Hn i 31 ; d 
G. Berger (Aut), 21. 

Ctassonenl final do Championnat du m on d e 
des constructeurs : 1. WBams-RenaulL 175 pis ; 
Z Ferrari. 70: a Benetton-Ranault, 68 ; 4. McLa- 
ravUensdes. 49: 5. JdrrfarvPeugeoJ, 22; fi. Ü- 
gier-Uugen Honda. 15. 

BASKET-BALL 

Championnat de France (PreA) 


(Sù&ne/ourrrte! 

PSG-flaang-LevaUoè 84-81 

Besançon-Anfi&es 954» 

Chotat-VUeurtHro» 84-65 

Evraux-limogee 64-80 

Hancy-PaihOrtfez 71-87 

Grawtnes-Le Mans 66-82 

Dÿon-Stasixwg 97-100 

Mmlpelta-Chaion-gir-Saôre 62-76 


Classement: t. Limoges, t2pts;Z PaieOrtfrezet 
VBeurtianne. n . 4. Chalet Le Mans, PSGflac*»g. 
Nancy et MontpaBer. lû : 9. Besançon el Dfon, il : 
Strasbourg, B ; 1Z Chalon-sur-Saône, Antibes. 
Gravefines et Levâtes. 7 ; 16. ëvtbux, 6 . 

CYCLISME 

Championnats du monde sur route à Lugano 
• Messieurs 


1. J. Museeuw (M) : Z M. Gtanat» (SuL)à 1 s; Z 
M. Bâtai (ha). 29 s : 4. A. Mente (BeL)i 29 s ; S 
R. Vàenque (Fra.)à 30 a 

•Dames 

I. B. Heeb (SuL) : Z R PoSwutaute ILilJà 17 s ; Z 
L Jackson (Can.)à 37 s ; 4. L Charameda (Hfl à 
1 rren 51 s : 5. J. PoSkewàrte (LÀ)m i 

■ Espoirs 

L G. Figueras (1b.) : Z R Sgambefcirt (lb)à 1 8 ; 
Z L Sronf (tbb 29 S ; 4. P. Bette (ttajà 29 s ; 5. 
R Andrte (Rsp. Tchjâ 49 e. 

• Par nations 

J. ttafie ; Z Siisse ; 3. firancft 

FOOTBALL 

Ctaapto w iat de France 02 


(QUatarisme journée) 

TbütouS9'Sflïrt€tWHie 3-1 

La Mans-Loriert 0-3 

Châfaauraux-Sochaix 1-0 

EptaaWfat V3 

Amiens-Laval 1-0 

Mangues-Perpignan 2-1 

SaniBrieuo-Troyes vi 

Toukn-Gueugnm 2-0 

Mufrouse-lfelenoa 1-2 

Red Ster-Charievfle CW 

Lotta&Cuissaux-BeauvBS 2-1 


Ctassemant : 1. Martigues. 25 pfc ; Z Non, 25 ; Z 
Tqukxwe. 25 : 4. Château*» » . 25: S Twyas.23; 
6 . Red Star. 22; 7. SaW-Bteree, 22; 8. Saht- 
Brieuc, 22 ; 9. Le Mans; 20 : 10. Soetaux, 20 ; Il 
Toulon, 20 ; 1Z Lorient, 19 ; H Guaugnon. 19 : 14. 
Perpignan. >8 ; 15. Amiens, 1 7 : 7& LoOwrw-Cù- 
seaux. 17:17 Lavbl5;i&Vttmce l 15;l9.MU- 
bouee, 14 : 2a Epraf, 12: 2t. Beauvais, 12: 22. 


Cfcaitovtts.8. 

Championnat cfAflemagne 
(Oedème /ourréol 

SC Frtjourg-Bonjssa Moencftengafcach VO 
Munich IB&FC SL Paul 4-2 

Borusria Dorbmmd-MSV DusbouD 20 

SV HarrtxwryAmsnte Bretefctt 2-2 


Wente Bféme-FC Schate 04 30 

SC Karisuhe-Bayar Levertasen 1-1 

Hansa Rostock-VIB Stuttgart 2-2 

FC CotognfrBaywn Muneh 2-4 

Fortune Ihjsseldorf-Vfi. Bcchrsn 2-2 


Ctasseraent : t. VfB Stufigart 23pfe;Z Bayent 
UuMi.23:3.BayerLeveriuNn.22;4. Borussia 
DortmM 19; 5. SC tatouhe. 17; 6. Werier 
Brime, W ; 7. FC Coiope, 18 ; B. VU Bochum, 
18: 9. Fortina Dusseldorf, 14; 10. Mrrieii 1860, 
13; 11. Bomsro Mosrxhengiadbatfi tl ; 12. SV 
Hantourg, tl ; 13. Sctate 04, 10 ; 14. Hansa Ros- 
W* 8; 15. SC FfisoutH. 9; «. ICV DUÊbowg. 
8 ; P. FC Sain l-Piid, B ; 16 . Armlria BWdWd, 7. 
Championnat d" Angleterre 


(Neuvième jourée) 


Manchester UnietRiveipod 

vo 

Btaddxim-Arsenei 

92 

Betty County Norroosfie 

9-1 

Evertoft-Wsst Ham 

2-1 

Leeds UritedRottntften Forest 

32 

Letester-CMsee 

12 

TcttenhanvAston VBa 

12 

Wimttedon-Sheffleki Wateesday 

42 

Covenky-Soutançton 

1-1 


SundarlandMddœbniugh (furofi) 

Classement: 1. Newcàafe; 21 pis; 2 Amené, 
20 : Z üvsrpooL 20 : 4. Manchester Unted. 19 ; 5. 
WnWedan, «; 6. Chafara. 7. Sheffieid Wad- 
nesday. 13 ; & Aston Via. 12 ; 9. Everton. 12 ; tt. 
Mtdrsestraugh. n : U. üxtenham. îl ; tL Lateo- 
ter. il ; 13. Derby County, 10 ; 14. Leeds United. 
10 : 15. Sundartand, 9; 16. Wast Hkam. 8 ; 17. Not- 
finghem Forest 7; 18. Southampton. 6: 19. Co- 


ventry, 6 ; 20. Bfacfcfeum. 3. 

Championnat d'Espagne 
(Septième fomée) 

Sdvttelfetence 0-2 

CamposteO^Banatona V5 

Ténérife-VÜedafid 1-3 

Saragosee-AHédc Bftao 1-1 

Esparryol Barc8tan&Cefta Vlgo 00 

AüéOco Madrid-Bétis Sévfle 2-2 


Logranes-Spotfng QQon 0-2 

RéaJ Sociedad-Ëctiwnadura 30 

fbüng Senbnder-RéaÉ Ma4W 22 

OrferWîéporfho La Compte M 

Rayo Vafccano-Heraies 2-1 


Ctesemenl : 1. FC Baraekxb, T7 p& ; 2 Ddportt- 
vo La Compte. 15; Z Réal Madrid. 15; 4. Béfe 
S&Be, 14 ; 5. RM Sodedad, 14; 6. Aflâtico Ua- 
dria n ; 7. VUadotcl 11 ; a Racrng Santandb Tl : 
9. Sportng Qjon, 11; 10 "PSnérfe, 10; U. Raye 
VMacano, 10 ; 1Z totence, 10 ; 13. ütgrones, 10 ; 
14. Oviedo, 9 ; 15. EspenyoL B ; 16. Ceta Wgo. B ; 
17. AtWàtic BQbao, 8; 18. Saragosss, 7; 19. 
Composées. 7; 20. FC Sévie; 4: 21. Heruflee 
Akeria, 3 ; 22. Exaemadura. 0. 


Ctuarokunat ifbSe 
(Qnqv&m jcuvôa) 

Ftarentir»Letio 00 

Inter MSan-Plasance 20 

ASRomeMkanAC 30 

BokvtfrSaotpdoriB Gênas 2-1 

CaÿbriFame 0-1 

NapteeUdine M 

PérouseAWarta Bergame 3-1 

Reggiana-VIStona 22 

VcatcfrJuvankH Turin 2-1 


Classement : 1 . Inter Mten. ti pfe; 2 AS Rome, 
Parme. Botagne et Jurantes Tleàt, 10 ; ft Vtoanoa 
et MOan AC, 9 ; 5 Urine et Naples. B ; W. Ssmp- 
doria Gênas et Pérouse, 8 : 12. Borentha, Lado et 
Ratera. 5; 15. CagBati, 4 ; 18. Roggtana. 3 ; 17. 
Vérone A Atalarta Betgame. 2 

GOLF 

DuohBCop 

Anale 

BHB-LWs-NouveBe-Zâtende 2-1 

Opentia France (dames) 

1 . T. Johnson (G-B). 200; Z FLCarriado-Tomas 
(E ep.). 210; Z W. De Lorenzi (Fra.), G StBMrf 
(Edo.)et M. Rageman (N-2), 21Z 


HAHPBALL 

Ch amp fan Mt de Friaree (Ht) 


IChqûémB journée) 

CritaWvry 27-23 

MonfiAr-PstsSG 2020 

AC8frBorieaux 23-22 

Pofdauij-ComiauHisssy 2322 

BasançorvtsSes 2625 

QuntonjueChamMry 2520 

ToufcxoeVBeneuvutfAsoq »20 


Clasnmeat : 1 Critel, 15 pts ; 2 tey, 13 : 2 Pa- 
ris SG, 12; 4 Toulouse, 12; 5. Bordeaux 10; B 
ChanMry. 10 ; 7. AC8B. 9 ; 8. MoripeBec 9 : R 
Massy, 9; KL tetres, S ; V. FortauKîtatteuft, 9 ; 
1Z Besançon. 9 ; 13. Dunkarqua, 7 ; M. Weneuve- 
cfAsct), 7. 

HOOCEY-SUR-GI-AŒ 

CtaBtfrfonote de Rance (N IA) 

(Hu&ème journée) 

RouervMegàve 13-1 

^inaKlapM 

Ange®flêm24 

GrsrwbbAmiens 52 

Brest-Lyon 9-1 

Bordeaux-VIr^ChâtiBon 14-1 

Ctassemert: 1. Brest. 16 pte; Z Rouen, 14; 3 

Relnu, 12 ; 4. Gtarobta. 11 ; 5. Arrière. 10 ; 8. Bar- 

deaia, 9 ; 7. Angers, B ; a 4m; 6 ; 9. Gap, 4 ; ». 

Ephri. 3 : 11. WyOtMkm, 2 ; 1Z llegéve, t 

RUGBY 


Coupe rfEorope 
(ftonfAmjounàe) 

• PoukA 

Pontyprtdd (PdG)-Trévsse (ta.) 2322 

Brih (G-B)-EiSmbourg (Eco.) 5526 

Exempt : Dax (Fra.). 

■ Mil 

Liane* {PdGHekxter (H.) 34-17 

Pau (Fra.}-Sccffl6h Bwdets (&o.) B526 


Exempt : LeéceMar (G-B). 

• Ponte C 

Brtve (Fraf-Neath (PdG) 34-19 

C ntaJaaa (Eeo.Hisay (Mj 3441 

Exempt : Hadetjârts (&B). 

• Poète 0 

Munster (irt-HRan (ta.) 235 

VMps(G-BKta«(PdG) 24-28 

Erançt : Stade toriousarn pra.) 

OoBMWP c e e ni opéanna 
(Pm&s journée) 

•foute A 

Newbridge (mS)-âfasgmr (Eca) 38-62 

Saie (&B)-Monttenand (Fra.) 12-17 

Agen (Fra.>Ne*port (PdGQ 32-13 

•PotdeB 

Bridgend (PtK^-CasbBS (Fra) 2326 

Briste (G^-TrBorehy (PdG) 535 

Nartxxne (Fra.)-BucarBst (Rou.) 7322 

•tadeC 

Connaught (UL)-Padoue (ta.) 34-12 

Orml (G-BH>mant (PdG) 3229 

Toulon (Fra.)-Not1henÿdQn (G-B) 2928 

• Foute D 

Srwnsee (PdGHondon Irbh (Gfl) 6328 

Ghaœestar (G-B)-a>bw Vale (PdG) S9-7 


Bougné)(Ra>flégle»5ord8aa(Fta) 4522 

RUGBY AV» 

Tournai de PmH 
•Rnaie 

Fkpfmve 38-19 

TBIWIS 

Itamai de FSdaratedt 
•Steptetens 

Fhato: ILHingts (Sri., n*8) b. A. H riter (Afl., 
«•^52.36,82. 

Tournoi de Vtaaoe 
•Strnpte m es s ieurs ' 

B. Bedar (AB, rf 5) b. J. Sfemerink (PB) 64. 6-7 
(7-9J.B2.e2i 


Publicités 



JAPAUTO HONDA 

Garantie 12 à 24 mots 

• Prélude 4WS 23 95 
- Concerto TD 96 -Chrte 1.6 94 
-Chrtc BA92 -Cpé Accord Z0 94 

- Sub vu Impœa S6 

- Subaru Legacy 94 

- Famlfly 94 -FamWy96 
-AX Diesel 83 - AutO 80 TDi 93 

. yjft fcqf g 4n c QU a botp tt m . 

-Chrte 1.6 1 LS 5 ptss 90 
-Ovte 1.5 II LS Auto 96 
■ Civlc 1.4i5ptes96 
-Accord Z I i LS Auto 96 
IDC, bd. de Vortkrt - 9240D COURBEVOIE 
9 (1) 41.88.30.33 


PARTICULIER VEND PEUGEOT 205 Diesel 93 

Blanche ■ T.B.E.G. - 83 000 km - Prix : 32 000 F ( Tel. : 30.37.75.37 


Vente de véhicules récents 
Faibles kilométrages 
Millésime 96 

Garantie 1 an ou 12 000 km 
Possibilité d'essai ou 
financement intéressant 
AVIS CENTRE OCCASIONS 
5, rue Bixio - 75007 PARIS 

(1) 44.18.10.65 
Port. 07.84.10.33 
Pascal Bonnet 


NEXIA GJX 5 Portes 96 

13 500 km, -25 % 

MERCEDES C 220 D CUssrc 96 
BA, CUm., 4 600 km, - 18 % 
A4 110 TDI Pack 96 

14 000 km, - 20 % 

AVIS CENTRE OCCASIONS 
( 1 ) 44 . 18 . 10.65 
Port. 07.84.10.33 


Part, vend GOLF GL 3P. 90 ch. 
Avril 89 - Bleu foncé métal, 
très bon âat,entreden régulier. 
125 000 km - 21000 F 
Ta. bur. : 44.43.76.15 
dam. : 47.78.18.79 


i CHAQUE LUNDI RETROUVEZ U R («RI QUE m At/IXUlOBn£ m i 

} pour «a« sumonces puték i t al ns contacta { 

^ PftuU GRAVELOT : * 44*43^6.23 - (Fa : 44.43.7 7.31) 




150 véhicules disponibles 


MONDEO 18001 1994 
Alrbag, AC, 48 000 km, 65 000 F 


MONDEO TDM 995 
Airbeg. AC, 34 000 km. 79 000 F 
Té I. : 47.39.71.13 


Voitures 
neuves 

-8 % et -20 % 

- Coupé BMW, 93 

- Coupé MERCEDES E 200. 95 
T& : 453L96JX - Fax : 48J6.66.S0 



CaouKA 

aotbmbbhe 


ZC7, RQE OU FAUBOURO 
SwWtKrarME 
750 1 1 PARIS 
Té- : 43 . 58 . 22.77 

VÈNtiEz ifftE...! Vendez plus cher i “ Achat comptant sur l’heure 

TOUT VÉHICULE SON étAT. DEPLACEMENT, EXPERTISE À DOMtOLE. 

Vente toutes occasions X ces coHomoNS très pRÉF ÈR B mEULES 


< /v 





« 



fi 














LE MONDE / MARD1 15 OCTOBRE 1996 / 25 


v 



f ...nilRP'HUI-MOPÉS'PE VIE 


» ' ' 
'»• ‘ 


*•* 
mi - 
**- 
3 *- 


m* * 

■■■ 


» 1 

** w Am 

,*•*■*- 

S? ■ 






du petit dejeuner 

Face au géant du fast-food qui défie 
le café-croissant, les patrons de bar 
semblent pris au dépourvu 


LES INCONDITIONNELS du 
« manger français » devront bien- 
tôt prendre te maquis. Après avoir 
bousculé les habitudes alimen- 
taires pour convertir la jeunesse au 
hamburger, void que McDonald’s 
part à l’assaut d’une autre institu- 
tion : le petit déjeuner. 

Après avoir tenté r expérience 
dans une demi-douzaine de villes, 
le géant américain a généralisé de- 
puis le 11 octobre dans la totalité 
de ses quelque cinq cents établis- 
sements (franchisés pour la plu- 
part) le McMoming. 

Désormais ouverts dès 7 h 30 

(au lieu de 10 heures pour ceux ins- 
tallés hors des centres-vütes), les 
restaurants proposent deux for- 
mules. Pour 17 francs, on peut op- 
ter pour le McMornîng sucré 
(« deux ponçâtes chauds au sirop 
goût érable , deux demi-muffins 
toastés, beurre, coqfiture de fraise, 
jus d’orange, thé, café, chocolat à 
volonté»,) ou le McMommg salé 
(«oeuf cuit à point, tranche de ba- 
con, tranche de cheddar fondu dans 
un muffin toasté, jus d’orange et 
boisson chaude »). . 

Les consommateurs pourront 

entamer la journée dans une «am- 
biance musicale calme et gaie » 
tout en se plongeant dans la lec- 
ture de quotidiens nationaux et «r 
rionaux grarieusement mis a leur 
&ttSus quehjues M^o- 
nald’s de centre-ville, qui, depms 
un an, proposaient des formrfw 
café et croissants ont «te - très 
1 mollement - autorisés à pour- 
Xe ce service prtKWwJ “ 
McMoming. Pour les autres. ia 
consigne est daire : m croissant m 
baguette ! _ . . . 

Pour le groupe améncam, qw 

réalise un cbiflre d'aÉ&ues de^ 
^ .j. 4. r » à travers 


France), il ne s’agit pas de réaHser 
un « coup * mais de créer un mar- 
ché. Un secteur qui devrait repré- 
senter, à terme, 50 millions 
d’achats annuels. Conscient que 
les 15-25 ans, cœur de sa cBentèle, 
sont statistiquement les plus ou- 
verts à l’idée de prendre leur petit 
déjeuner à l’extérieur, le roi du 
fast-food a décidé de sauter ie pas. j= 
Nombre d’enfants et d’adolescents « 
d’aujourd’hui rfont-üs pas été Se- g 
vés aux com flaires? S 

8- 

RfeVVRTIR LA FRÉQUENTATION z 

La création d’un nouveau cré- 2 
neau horaire entre 7 h 30 et 3 


jieau uuiiuiw 

U heures permettra de mieux re- g 

partir la fréquentation des établis- a 

sements an cours de la journée et 
cT accroître la durée de trayaflde 
ses nombreux salariés employés à 
temps partiel. 

En France, les trois quarts de la 
clientèle (unmiffion de personnes 
chaque jour) se rendent dans un 
« mcDo * entre 12-14 heures et 19- 
21 heures, alors que, dans les pays 
anglo-saxons, ü n’existe pratique- 
ment pas d’heures creuses. Krt- 
être, le McMoming vamaa-t-u les 
réticences de ceux qui, 
à la cohue des heures d affluence, 
évitaient jusqu'alors de ïMjrJowx 
des coudes pour accéder au 

C °^/^kement, H n'existe pas de 

véritable qffir de quMa 

compétitif, estime Wotcc- 

zek, directeur du marketing chez 
McDonald’s, tfous panons donc air 
une tendance émergente, qwi ne de- 
viendra une tendance lourde quà 
pluslong terme.» 

ftute d’avoir su occuper le ter- 
min leS^bistrots vontdonc devoir 
s’adapter. «L'expérience montre 

t ^orsqu'unMcIXm(^sfva^é 
quelque part, toute la zone de cha- 



landise en profite, y compris dans le 
secteur de la restauration », assure 

Pierre Woreczek. 

Les cafetiers, eux, sont moins 
rassurés face à une concurrence 
nui leur parait d’autant plus sé- 
rieuse qu’ils ont déjà pu en mesu- 
rer l’ampleur. « Le café-croissant 
sur le coin du zinc est uneactnnté 
qui a énormément décliné. De plus, 
les prix ne sont pas adaptto, 
constate un proftssionnd du au- 
teur. Dans une grande ville, üfijà 
compter 30 francs pour un cafi- 

croissant-jus d’orange. Dans un 

contexte de guerre du petit déjeuner, 
c'est évidemment trop cher. » 
L’amendement parlementaire 

visant à astreindre les pro^ de 

vente à emporter des fast-foods a 
^WAT20,6%-identic^à 
t-rf ie des cafés- an heu de 5,5'* 
(Le Monde du 11 octobre) peut-ü 
aider le commerce tndtoo^ 
résister ? « Un alignement de la TVA 
,(• nécessaire — mieux vaudrait 
d’ailleurs généraliser un taux de 
SJ %. ce qui permettrait de baisser 
ressenti* n'est pas 


lâ », fait valoir Jean Biron, pré- 
sident de la Fédération nationale 
des cafés et restaurants. 

«Cette nouvelle concurrence 

m'inquiète, mais eBe était 
car nous vivons dans un monde 
concurrentiel L’important, pour- 
suit-n, c’est que les cafés gagnent j a 
bataille de la qualité et des presta- 
tions. B faut rester nous-mêmes et 
jouer la convivialité. ^ 
consiste pas seulement à distribuer 
des assiettes- » 

ment, avec le café, un petit crois- 
sant* ou un petit pain au fhocofat 
Le résultat ne s’est pas fait 
le chiffre d’affaires a sensiblement 

° 1 QÏd^que soit son issue, ttte 
course aux nouveaux 
tombe à point. En effet, tel 0“^. ^ 
pratiqué en France, le P^é,eu- 

Sct ne répond pas aux canons de 

équilibre alimentaire. * en 


France, un petit déjeuner nutritif et 
équilibré est encore très rare», 
conclut une étude réalisée enjW 
par 1e Centre français pour Tédu- 
cation et la santé (C FES). * i l fins- 

droit que ce repos représente ^ * 
de l’apport énergétique quotidien 

Zc du lait, des faite du jvm ou 

des céréales et une boisson. Or nous 
en sommes encore très ^-.ex- 
plique Béatrice Bressac. nutrition- 
niste au CFES. Cette spécialiste, 
qui discerne «une pnse de 
conscience, surtout chez les 
; mnes ». jure que café au lait 
CToissant-jus d’orange etbreakfast 
complet se valent tout à fart. 

Cette rivalité autour du petit dé- 
jeuner ne marque sans doute 
qu’une étape. Depuis le pnnremP^ 
certains établissements de lafinne 
Lnéricaine ont discrètement mis 
en place le McCafë, une sorte de 

coin « cafHhé-pâtissen« », àrai- 

rhemin entre le salon de thé et le 
bistrot, que le groupe a rmtention 
de développer progressivement. 


A Strasbourg, 
la paix règne 
en centre-ville 

STRASBOURG 

de notre correspondant régional 
« La difficulté de cohnMfonon 
entre piétons et cyclistes esr double- 
ment caractérisée 
d'une rencontre entre deux etres hu 
mains: il se produit d’abord une 
réaction psychologique, éventuels 

ment prolongée d’une réacùon phy- 
sique. » La question est suffisam- 
ment sérieuse pour que te 
communauté urbaine de Stras- 
bourg ait réalisé une étude à ce su- 

^L’ agglomération alsacienne, 
forte de plus de 200 kilomètres de 
pistes cyclables et d’un centre-ville 
largement livré au tramway, aux 
vélos et aux piétons, se devait de 
trouver la parade aux éventuels 
conflits. D’autant que le code de la 
route n’évoque jamais directement 
le problème de la coexistence pié- 
tons-vélos en zone mixte et donc, 
ne prescrit pas le comportement à 
adopter partes uns et les autres. 

Selon l’étude, la majorité des 
adeptes de la « petite reine », par- 
Eent conscients de pouvou: 
constituer une gene pour te P«* 
tons, réduisent leur vitesse à rap- 
proche de ces derniers, optant 
Sont- une conduite «flexible» ou 

^ptoùV^.Lessteti^ques^ 

tifient cet optimisme. De 1989 a 
1994, douze accidents se sont pro- 
duits à Strasbourg sur voie cy- 
clable, piétonne ou mixte, repré- 
sentant 0.2% du total des 
dommages corporels etM%des 
collisions où un vélo était impli- 
qué. En outre, la gravité des acci- 
dents est limitée : un seul blessé 
orave en six ans. 

Aussi, depuis le 1“ juillet, un ar- 
rêté municipal offre le libre accès 
aux cyclistes dans les zones pié- 
tonnes. à 1a condition qu ils 
roulent au pas. Et, pour te mjn- 
valses têtes qui ament à slalomer 


Jean-Michel Normand 


emre teTpiàoos, douze policiers 
municipaux chevauchant desvéta 
sont là pour dresser procès-verbaL 


Marcel Scotto 







Stéphane BOUDSOCQ 
Bernard GLASS 
Philippe ROBUCHON 
Sophie ARSIMOLES 
René-Jacçues BAPTISTE 
Hervé BÉROUD 
Christelle REBIERE 
Pierre-Marie CHRISTIN 
Jean-François REVEL 
Nicolas BEYTOUT 
Philippe ALEXANDRE 
Jean-Yves HOLLINGER 
Nlichèle COTTA 
Bernard POIRETTE 
Thierry DEIV1AIZIÈRE 
Jean-Pierre COFFE 
Isabelle 1V10RINLB0SC 




1 




26 / LE MONDE / MARDI 1S OCTOBRE 1996 


AGENDA 



Un temps pluvieux 

UN SYSTÈME perturbé complexe souvent modérées 


UN SYSTÈME perturbé compî 
traverse lentement la France, dans 
un flux général de sud. Ce flux im- 
plique que ce sera le quart sud-est 
de notre pays qui sera le plus affecté 
par les pluies, tandis qu’un début 
d'amélioration se produira au 
contraire sur les régions de l'Ouest ; 
Fautre conséquence sera la douceur 
des températures dans l'ensemble 
du pays. 

Mardi, les régions du Sud-Est - 
Roussillon, Languedoc. Provence, 
Côte d’Azur et Corse - connaîtront 
un temps médiocre, avec un ciel 
couvert, et des pluies le plus 



Prévisions pour le 15 octobre vers 12h00 


Indicé de pollution 

- • ; ètàggkxhètâkxjftm -netm ■ \ 



parfois fortes 
sous les orages dans les Alpes-Mari- 
times et la Corse. Le temps s’amé- 
liorera à partir de la mi-journée 
dans le RoussiDon puis dans le Lan- 
guedoc, avec rétablissement d’une 
violente tramontane (les rafales at- 
teindront 90 à 110 km/h) ; quant au 
mistral, 0 se lèvera en fin de jour- 
née. Dans le Nord-Pas-de-Calais, 
l’ensemble du Bassin parisien, le 
Massif Central, la région Midi-Pyré- 
nées et le massif des Pyrénées, on se 
réveillera sous un ciel gris et faible- 
ment pluvieux ; une légère amélio- 
ration se produira par l’ouest en 
cours de journée : les pluies se raré- 
fieront, et Je soleil tentera de percer 
Dans les Vosges, en Alsace et dans 
le Jura, le scénario sera inverse : les 
nuages, déjà présents en début de 
matinée, s’épaissiront rapidement, 
pour donner un peu de pluie au dé- 
but de l'après-midi En Champagne- 
Ardenne, Lorraine, Bourgogne, 
dans la vallée de la Saône et la ré- 
gion Rhône-Alpes, on doit s'at- 
tendre à un ciel gris accompagné 
d’un peu de pluie durant la majeure 
partie de la journée ; cette pluie sera 
un peu plus soutenue dans la vaOée 
du Rhône et sur les Alpes du Sud. 
Dans les régions de la façade ouest 
- Bretagne, Normandie, Pays-de- 
Loire, Charentes- Poitou, Limousin 
et Aquitaine -, le temps sera correct, 
avec certes des passages nuageux, 
et le risque d'une petite averse au 
cours de la journée, mais aussi des 
apparitions du soleil. Le vent 
d'ouest sera assez sensible sur les 
côtes de la Manche, avec des rafales 
atteignant jusqu’à 60 km/h. 

Les températures seront station- 
naires ou en légère baisse ; elles se 
situeront néanmoins encore au-des- 
sus des normales saisonnières : les 
minimales seront comprises entre 9 
et 11 degrés dans l'intérieur de la 
moitié nord, entre 12 et 14 sur les 
zones littorales et le Sud-Ouest, jus- 
qu'à 15 ou 16 sur tes rivages médi- 
terranéens; quant aux maximales, 
elles seront très homogènes, 
comprises le plus souvent entre 16 
et 18 degrés, avec cependant encore 
20 ou 21 degrés dans les régions mé- 
diterranéennes. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo-France.) 


\str 




ï \ 


Prévisions 
pour le 15 odobre 
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TEMPÉRATURES 
dn 13 octobre 

mayfmj/mfnïma 

FliUKS 

AJACCIO 22/13 
BIARRITZ 24/15 
BORDEAUX 22/15 
BOURGES 22/13 
BREST WW 

CAEN 21/12 

CHERBOURG 21/11 
CLfRMOMT-F. 1S/14 
DIJON 21/7 

FORT-DE FR. 3023 


GRENOBLE 20/7 
LOJUE 19/U 

LIMOGES 22/15 
LYON 23/3 

MARSEILLE 23/U 
NANCY 22/4 

NANTES 23/15 
NICE 21/16 

PARIS 22/U 
PAU 24/12 

PERPIGNAN U/16 

rotNTE-À-prr. sas* 

RENNES 22/14 
SWe&S&KW» 27/20 
Sr-ÈTŒNNE 20/10 
STRASBOURG 19/5 
TOULOUSE 21/16 


TOURS 22/11 
tTÏAMOa 

ALGER 2S/W 
AMSTERDAM 17/11 
ATHENES 22/13 
BANGKOK 3428 
BARCELONE 21/16 
BELGRADE 21/8 
BERLIN 19/t> 

BOMBAY 36/24 
BRASILIA 27/21 
BRUXELLES 19/12 
BUCAREST 20/1 
BUDAPEST 19/7 
BUENOS AIRES 21/10 
CARACAS 29/20 


CHICAGO 

22/14 

LISBONNE 

20/14 

PRETORIA 

23/18 

COPENHAGUE 

14/10 

LONDRES 

2tfU 

RABAT 

27/17 

DAKAR 

32/24 

LOS ANGELES 21/M 

RIO DE (AN. 

25/20 

DUBAÏ 

35/24 

LUXEMBOURG 

20/9 

ROME 

22/13 

OUBUN 

15/13 

MADRID 

17/9 

SAN FRANC 

20/13 

FRANCFORT 

19/6 

MARRAKECH 26/15 

SANTIAGO 

1717 

GENÈVE 

]#4 

MEXICO 

23/12 

SÉVILLE 

18/14 

HANOI 

31/25 

MILAN. 

18/13 

ST-PÉTEKS. 

ÎOO 

HELSINKI 

W- 3 

MONTRÉAL 

13/9 

STOCKHOLM 

12/6 

HONGKONG 29/25 

MOSCOU 

105 

SYDNEY 

21/12 

ISTANBUL 

M/12 

MUNICH 

17/1 

TENERIFE 

27/23 

ÎAXARTA 

31/23 

NAIROBI 

28/15 

TOKYO 

24/17 

JÉRUSALEM 

2S/20 

NEW DELHI 

33/20 

TUNIS 

25/17 

KIEV 

13/3 

NEW YORK 

1770 

VARSOVIE 

18/4 

KINSHASA 

27/22 

PALUADEM. 

22/14 

VENISE 

-/u 

LE CAIRE 

27/19 

PEKIN 

22/8 

VIENNE 

17/9 

LIMA 

R/15 

PRAGUE 

m 





Situation le 14 octobre.à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 16 octobre, à 0 heure, temps univasej 


Il y a 50 ANS DANS 

La Constitution 
approuvée 

ÉTONNANT pays que celai qui 
s'emploie à faire mentir les prophé- 
ties les plus assurées. En mai dernier, 
on ne pensait pas que le projet de 
Constitution pût être repoussé, n le 
fut Hier, on imaginait généralement 
que le nouveau projet serait ratifié 
avec une majorité substantiel^. 11 ne 
1 ’apas été. Une très faible majorité de 
« non » avait fait échouer le teste du 
5 mai (52^%). Uæiregoritë compa- 
rable oui» (52£7%) a fait réus- 
sir celui que la deuxième Assemblée 
constituantehfiavait substitué. 

Un peu plus de la moitié seule- 
ment des suffrages exprimés 
(9 120 000) se sont donc prononcés 
pour la Constitution. Mais Ton doit 
tenir compte du nombre des inscrits 
(25 468 000). Ce n‘est donc que par 
un peu plus du tiers des Français en 
âge et capacité de voter que la 
Constitution a été acceptée. C’est as- 
sez pour qïf efle n'ait pas subi le sort 
malheureux de sa devancière. Ce 
n’est peut-être pas assez pour que 
sc» autorité soit incontestée et pour 
que soit évitée une campagne de rè- 
vïstont-.). 

Le projet de Constitmjon était dé- 
fendu par les trois grands partis. Sans 
foire une campagne très active, 1e 
Parti communiste, le Parti socialiste 
et le Mouvement républicain popu- 
laire avaient très fermement Invité 
leurs électeurs à répondre « oui ». 
Ces trois partis avaient obtenu 
14 976 588 voix lors des Sections gé- 
nérales du 2 juin. Si Ton tient compte 
de la diminution du nombre des suf- 
frages exprimés entre le 2 juin et le 
13 octobre, le nombre théorique des 
rotx que te *ori» aurait dû reoxdffir 
si les consignes des trois partis 
avaient été rigoureusement suivies 
est de 12 800 000. Une première 
conclusion s'impose : les consignes 
données par les chefs et les nfilitams 
des trois grands partis ont été loin 
d’êtreobservées parla foule des élec- 
teurs qm les avaient suivies ie2juin- 

JacquesFauvet 
. (15 octobre 1546^) 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 6930 36)5 LE MONDE, tape 2 SOS (2J3 F/min) 


123456789 
I 

n 
m 
rv 
v 

VI 

vn 
vin 

IX 
X 
XI 

HORIZONTALEMENT 

I. Qui absorbent beaucoup de liquide.' - II. la reprise des affaires. - 
I». Où flya deux éléments Ce peut être un gros pâté. -IV Substance 
organique. -Y. Noble, autrefois. Pronom. Note.- VI. Symbole. Points 



opposés. Baba dans un conte. VII. Qu’on ne sait pas par où saisir. - 
VIIL Pronom. Oi hostile. - IX. A transformé les paysages anglais. - 
X Ancienne capitale dans flnde. - XI. Vue les yeux fermés. Bien 
remué. 

VERTICALEMENT 

l.Un homme à qui on bisse tout régler. - 1 Qu’on ne peut pas 
prendre pour de raigent - 1 Bien ouvert Sont mis en portefaiile. - 
4 Tout dernier ai Langue ancienne. Bas de r échelle. - 5.VBe de 
France. Nappe. Trou dans un mur.- 6 Andemecapitaie. Participe. - 
7. fttit, chez le charcutier. Bien établi. - 8. Moi, pour le psychologue. 
Ne se presse pas pour arriver. -9. Manche. Utilisé pour couvrir. 

SOLUTION DU N« 6929 

HORIZONTALEMENT 

L Surprise. An. Art -IL Amie. Tige. 6e.- III. Ne. Ch. Fanerions. - 
IV. Chômeur. VfateL - V. Acheter. Ino. - VI. Léautaud. Essaim. - 
VIL Engrène. Agir. Ne.-Vlll.Sar. EtL Abot Ifcn. - IX Gd. Rapaces. 
CL - X One. Epice. Arts. -XL Messe. As. LaL- XI LOS. SIA. Es. Bubon. 
- XIII. Mées. Tapée. Ne. -XIV. Arrosoir. Na-XVCRjoting.Tbitiire. 

VERTICALEMENT 

1. Sandales. Emotif. -2 Urne. Cénacles. -3. Ri. Chagrins. Maa - 
4 Pêcheur. Dessert - 5.Hoüée. Emeri. - 6. IL Méandre. Son. - 
7. Férue. Apte. SG.-8. Bau. ApLSTO.-9.INRl.Abaca.AiL-ia Age. 
Négoces. Pro. -II.Nerws&é. Be. -121a SR. Saluent -U Olga. 
Rah Oïl - 14. Rêne. Inad»a - 15. Testaments. Névé. 

Guy Brouty 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ SERBIE. Une ligne régulière 
d’autobus entre Belgrade et Sa- 
rajevo, via Bijeljina et Tuzla, sera 
mise en service mercredi 16 oc- 
tobre. Des autobus de la société 
belgradoise de transport routier 
Lasta et de la compagnie bos- 
niaque Centrotrans assureront 
quotidiennement la liaison dans 
les deux sens. Le prix d’un aller 
simple Belgrade-Sarajevo a été 
fixé à 110 francs environ. 

■ FRANCE. La compagnie aé- 
rienne TAT, filiale de British Air- 
ways, va réduire le nombre de 
ses vols entre Orly et Marseille et 
envisage même de fermer la 
ligne. Ce désengagement fait 
suite à la décision d’Air France 
de doubler ses vols sur cette liai- 
son en mettant en service des 
navettes aériennes aux heures de 
pointe. - (AFP.) 

■ ÉTATS-UNIS. La compagnie 
USAir a été autorisée à agrandir 
son terminal à l’aéroport bosto- 
nien de Logan. Les travaux de- 
vraient être achevés en 1998. - 
(Bloomberg.) 

■ SUÈDE. La compagnie de fer- 
ries suédoise Stena Line a trans- 
porté 13 millions de passagers au 
cours des neuf premiers mois de 
1996, ce qui représente une aug- 
mentation de 8 % par rapport à 
la même période de l’année der- 
nière. Dans le même temps, le 
nombre des voitures parti- 
culières est passé de 2*2 millions 
à 2,4 millions (+8%). Sur la 
route Douvres-Calais. ie trafic 
passagers a enregistré une pro- 
gression de 52 % et celui des voi- 
tures particulières une hausse de 
70 %. - (AFP, Bloomberg.) ■ 

■ SÉCURITÉ. Dans quelques se- 
maines, des chiens renifleurs de 
bombes vont officier dans tons 
les aéroports américains, qui ont 
décidé de mettre en place de 
nouveaux dispositifs visant à 
renforcer la sécurité et là détec- 
tio n des explosifs. - (Bloomberg.) 

■ VIETNAM. Royal Air Cambod- 
ge assurera le 2 novembre une- 
liaison Phnom Penh -G nangzhou 
(Chine) à raison de deux vols par 
semaine. La compagnie cambod- 
gienne compte entamer rapide- 
ment des négociations pour ob- 
tenir des droits de trafic avec 
Osaka, SéonJ et Taïpeh. - (AFP) 


PARIS 
EN VISITE 


Mercredi 16 octobre 

■ MUSÉE D’ORSAY : visite par 
artiste, Monet (36 F + prix 
d’entrée), 11 h 30 ; une œuvre à 
voir. Les Quatre Parties du 
monde soutenant la sphère cé- 
leste, de Carpeaux (24 F + prix 
d’entrée), 12 h 30 (Musées na- 
tionaux). 

■ MUSÉE GUSTAVE-MOREAU 
(25 F + prix d’entrée), 12 h 30, 
14, rue de La Rochefoucauld 
(Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée) : Les portraits du 
Fayoum, 12h30; le paysage 
hollandais exotique et italiani- 
sant, 14 h 30; La Vénus de Mi - 
lo, 19 h 30; l'Orient et la Bible, 
19 h 30 (Musées nationaux). 

■ GRAND PALAIS: exposition 
« Nara, trésors bouddhiques 
du Japon ancien », 3 heures 
(50 F + prix d’entrée), en bas 
des marches (Odyssée) ; 18 b 30 
(34 F + prix d’entrée), bail 
d’entrée (Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU MOYEN ÂGE 
(36 F + prix d’entrée) : les 
thermes de Lutèce et les . gale- 
ries souterraines, 14 heures; 
l’hôtel des Abbés de Chmy et 
les collections médiévales, 
3 b 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE DELACROIX: expo- 
sition « La Grèce en révolte » 
(50 F + prix d’entrée), 14 h 20, 


6, place de Furstenberg 
(M“ Cazes). 

■ AUTOUR DE SAINT-GER- 
VA1S (50 F), 14 h 30, devant la 
façade de Saint-Gervals (Paris 
pittoresque et insolite). 

■ LES CATACOMBES et expo- 
sition photographique- (25 F + 
prix d’entrée), 14 h 30, I, place 
Denfert-Rochexeau (Musées de 
la Ville de Paris). 

■ LE 5 e ARRONDISSEMENT 
(40 F), 14 h 30, 49, rue Monge 
(Sauvegarde du Paris histo- 
rique). 

■ L’ÉGLISE SAINT-NICOLAS- 
DU-CHARDONNET (50 F), 

14 h 30, devant l'entrée de 
l'église, côté rue Monge (Insti- 
tut culturel de Paris). 

■ LA -CRYPTE ARCHÉOLO- 
GIQUE sous le parvis de 
Notre-Dame (45 F + prix d’en- 
trée), 3 heures, devant l’entrée 
sur le parvis de Notre-Dame 
(Monuments historiques). 

■ DE LA RUE MONTORGUEIL 
à la butte aux Gravais (50 F), 

15 heures, sortie du métro 
Etienne-Marcel (Paris balades). 

■ LES ÉGOUTS (25 F), 
3 heures, devant l’entrée face 
au 93, quai d’Orsay (ViBe de 
Paris). 

■ L’HÔTEL DE SOUB1SE (45 F 
+ prix d’entrée), 3 heures, 60, 
rue des Francs-Bourgeois (Mo- 
numents historiques). 

■ MARAIS: hôtels, jardins et 
place des Vosges (50 F), 
15 heures, sortie du métro 
Saint-Paul (Résurrection du 
passé). 


JEUX 
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CULTURE 

LZ MONDE /MARDI 15 OCTOBRE 1996 


“£»*■ troisème édition du 
f *® m P* des livres » propose, deôuk 
te samedi 12 octobre, et jusqu'au 27 

mille manifestations 
destinées à favoriser l'accès au livre 


et à la lecture, dans toute la France et 
ÿns quelqu e soixante autres pays. 
• DE CETTE INITIATIVE, qui a rempla- 
cé le week-end de «La Fureur de 
lire », inventé naguère par le ministre 


socialiste de la culture, Jack Lang, Phi- 
lippe Douste-BIazy, ('actuel ministre 
de la culture, attend qu'elle montre 
« à tous les adolescents, à tous tes 
adultes, qu’ils sont eux-mêmes des 


acteurs de l’écrit ». • «SI NOUS n’y 
croyons pas nous-mêmes, les étran- 
gers y croiront encore moins », in- 
siste (e ministre, à propos de la litté- 
rature française. U affirme son souri 


de défendre le * pluralisme a de la 
culture contre toutes les intolérances 
et les extrémismes, notamment en 
organisant, à Orange au prin- 
temps 1997, un « Forum de l'écrit ». 


* 


* 


Deux semaines pour vivre à l'heure de l'écrit 

Du 12 au 27 octobre, la troisième édition du « Temps des livres » propose quatre mille manifestations en France et à l'étranger. 

Dans le meme temps, une enquête va être rendue publique sur les habitudes de lecture des étudiants des cinq principaux pays européens 


LE MINISTRE de la culture, Phi- 
lippe Douste-BIazy, a ouvert sym- 
boliquement vendredi u octobre la 
troisième édition du «Ifemps des 
livres* à l’occasion de la présenta- 
tion d'un recueil de textes d'André 
Malraux: La Politique, la culture: 
discours, articles et entretiens. 1925 - 
1975 («Folio», Gallimard). «Le 
Temps des livres », qui a succédé à 
«La Fureur de tire», lancée par 
Jack Lang en 1989, propose, jus- 
qu’au 27 octobre, plus de quatre 
mille manifestations autour du livre 
et de la lecture en France et rfan» 
une soixantaine de pays (de la Bel- 
gique à la Colombie). Le thème 
central de cette armée, «L’imagina- 
tion », met P accent sur la franco- 
phonie (de P Afrique au Québec) et 
sur les jeunes. 

Le Salon de la Plume noire, 
consacré aux littératures franco- 
phones d'Afrique noire, des Antilles 
et de l’océan Incfien, s’est terni à Pa- 
ris tes 12 et 13 octobre à la Biblio- 
thèque nationale de France (BNF). 
En présence d’une cinquantaine 
d’auteurs - notamment Edouard 
Glissant, Cheik Hamidou Kane, 
Henri Lopès, Francis Bebey-, le sa- 
lon a rendu hommage à Léopold 
Sédar Sengbor et à Jean Rouch. 
« Le Temps du Québec », qui s'ou- 
vrira le 15 octobre à Paris et se 


poursuivra dans toute la France, 
permettra de débattre de fittérature 
et rTactuafité avec dix-ira» écrivains 
québécois, notamment Yves Beau- 
chemin, Claude Beausoleil, Lise Bis- 
sonnette et Maoe-Oaire R fafo . Des 
«transfrontalières» associeront 
enfin dans des communes proches 
des frontières des écrivains belges, 
luxembourgeois, suisses et fiançais. 

SARTRE A L'ÉTRANGER 

Le second accent du «Temps des 
livres» est mis sur la jeunesse. Une 
«tribune des Jeunes lecteurs» est 
lancée cette année grâce à des par- 
tenariats entre classes, biblio- 
thèques, journaux et radios qui pu- 
blieront les articles des élèves. 
Ceux-ci seront également invités à 
écrire «à la manière d’Alphonse 
Daudet », dont ou célébrera en 
1997 le centième anniversaire de la 
mort 

Par aüfeurs, pour la deuxième an- 
née consécutive, deux cents hôpi- 
taux proposeront des animations 
littéraires. L’administration péni- 
tentiaire et 1e ministère de la dé- 
fense organiseront des lectures et 
des expositions- Quant aux librai- 
ries de Paris et dUe-de-France, elles 
resteront ouvertes le 20 octobre 
pour le « Dimanche des libraires ». 

La troisième édition du «Temps 


des livres» s'accompagne de (a pu- 
blication des résultats d’une en- 
quête (matée par la Sofres pour la 
Direction du livre et France-Loi- 
sirs) sur la lecture des étudiants des 
cinq principaux pays européens et 
sur leur connaissance des littéra- 
tures de leurs voisins. Si Ton en 
juge par le nombre d’ouvrages lus 
au coûts des douze derniers mois, 
les Anglais, suivis de près par les 
Français, sont les champions in- 
contestables de la lecture : plus 
d’un sur dan a lu au moins un Bvre 


Quelques rendez-vous 

• Automne Malraux : Daniel 
Mesguich lira Saturne et Essai sur 
Goya à la BNF (le 15). Lectures 
également à l'issue de la 
projection de L'Espoir au Théâtre 
national de la Colline Qe 21 à 

18 h 30). 

• Le Temps dn Québec : à Paris, 
la Librairie dn Québec (30, rue 
Gay-Lussac, 75005) sera te cadre 
d’une soirée-fête (le 20). La 
librairie The Abbey bookshop 
(29, rue Parchemlnerie, 75005) 
accueille des débats sur « Sexe et 
pouvoir» (le 21 à 20 heures) ou 
« L’indépendance de l’auteur au 
Québec » (1e 23 à 20 heures). 


par mois. Un sur six en Angleterre 
et un sur sept en France est un gros 
lecteur (au moins deux livres par 
mois), contre un sur vingt-cinq en 
Espagne et un sur trente-trois eu 
Italie. Us Français et les Italiens de- 
meurent les plus intéressés par les 
œuvres classiques, les Espagnols et 
les Allemands par les romans 
contemporains étrangers, auxquels 
tes Anglais demeurent réfractaires, 
ce qui n’est guère étonnant puis- 
qu'ils sont aussi les plus faibles tra- 
ducteurs. 


Débat également à la Maison des 
écrivains (le 22), où une brochure 
exhaustive est disponible (53, rue 
de VeraeuQ, 75007, Paris, téL : 
49-54-68-64). 

• L’enquête : « Regards croisés, 
lire en Europe : une comparaison 
France, Grande-Bretagne, 
Allemagne, Italie, Espagne » sera 
l’objet d’une table ronde 
réunissant des éditeurs des pays 
concernés à la BNF (auditorium 
Colbert, le 16). 

• La tribune des jeunes 
lecteurs. Vingt quotidiens, six 
radios et deux stations de 
France 3 de treize régions se sont 
associés à des bibliothécaires, des 
enseignants et des libraires pour 


L'accès au livre varie grandement 
selon tes pays : 73 % des Allemands 
et 71 % des Italiens tes achètent en 
librairie, alors qu’ils ne sont que 
45 % en France, où de grandes sur- 
faces type Fnac (sans équivalent ail- 
leurs) attirent 37 % des lecteurs. En 
Allemagne et en Italie, une minorité 
significative (12% et 11%) les 
achète eu kiosque. Les biblio- 
thèques municipales sont large- 
ment mises à contribution en 
Grande-Bretagne (36%), Alle- 
magne (31 %) et France (26 %), trois 


sensibiliser de Jeunes lecteurs à 
l'actualité littéraire- Le Monde sera 
partenaire du collège 
André-Maurois de Limoges. 
France-Inter rend compte des 
opérations chaque mercredi à 
7 h 15 jusqu'au 20 novembre. 

• Un marché de P édition 
théâtrale s’installera sur 1e parvis 
de l’Odéon à Paris (les 19 et 20). 
Aux mêmes dates, Salon du livre 
de cinéma au palais de ChaiDot, à 
l’occasion de 60 e anniversaire de la 
Cinémathèque française. 

* Rens. : Minitel 3615 Culture. 
Numéro Azur 36-63-04-84 
Jusqu'au 17 octobre, et 
08-01-63-04-84 à partir du 

18 octobre. 


pays qui sont aussi les utilisateurs 
majeurs des bibliothèques universi- 
taires. De l’avis général, te livre est 
considéré comme te support le plus 
adapté à rapport des connaissances 
et au rêve, même si la télévision 
reste le média le plus distrayant 

La connaissance réciproque des 
littératures est sans rapport avec 
celle de la langue. Parmi les Anglais, 
84 % ont étudié le français à récote, 
mais plus d’un sur deux se révèle 
incapable de citer spontanément 1e 
nom d’un seul auteur français. 
Sartre, suivi de Camus et de Zola, 
arrive en tète du tiercé des auteurs 
les plus connus en Allemagne et en 
Grande-Bretagne, tandis que les 
Italiens choisissent Baudelaire, Zola 
et Flaubert et les Espagnols Mo- 
lière, Sartre et Rousseau. 

Parmi les ouvrages cités, Astérix. 
Le Petit Prince ex Vingt mille lieues 
sous les mers arrivent en tète, sauf 
chez tes Italiens - pourtant cham- 
pions dans la lecture de bandes 
dessinées, - qui relèguent Astérix 
loin derrière Madame Bovary et 
Les Fleurs du mal. Les écrivains 
étrangers cités en premier par tes 
Français sont Shakespeare, Goethe, 
Cervantes, et- Umberto Eco pour 
l'Italie. 

Jean-Louis Perrier 


A 


* 


Philippe Douste-BIazy, ministre de la culture 

« On doit continuer à aider ce qui sert la pensée et qui est menacé » 


« Qa'attendez'voas de ortie trof- 
sJèsneédftkmdDTtaqKdesfivres? 

- Avec 4 000 manifestations 
- contre 3 500 en 1995 -, 1e Temps 
des livres s’enracine Don seulement 
en France, mais dans plus de 60 
pays. C’est l'initiative qui ale plus 
d'impact dans les zones rurales et 
les petites viDes. Ce succès est très fié 
au réseau que forment nos 2 500 bi- 
bliothèques et dos 20 000 Bbrairies. 
En passant du week-end de la Fu- 
reur de fire aux deux semaines du 
Temps des livres, les manifestations 
ont pu prendre une « respiration » 
et toucher ainsi un public plus nom- 
breux avec plus de trois m3Hons de 
personnes en 1995. 

- Mais dans certains pays étran- 
gers, la demande de cnftnre fran- 
çaise est plus impartante qrion ne 
le dit, et pourtant la Rance est 
curieusement absente. 

- C'est vrai. On a trop souvent 
confondu langue française et fran- 
cophonie. Or, c’est un ensemble, fl 
faut, certes, se battre pour que le 
français ne « s’abîme » pas. Mais B 
faut être présents et offensifs, ne 
pas laisser passer J'ère du numé- 
rique, ne pas laisser tes Américano- 
Australiens déverser partout leurs 
programmes. Ce n’est pas unique- 
ment un problème de langue, c'est 
un problème de dynamisme cultu- 
rel. 



PH tU PPE DOUSTE-BIAZY 


- Mais comment faire, dans on 
pays qui possède à paît égale un 
fort chauvinisme et une bizarre 
haine de soi, de sa affaire? 

- Certes, nous avons là un effort 
à foire, fai mis en place des aides, 
j’ai rencontré des éditeurs afin que 
nous soyfons plus actifs à Fétran- 
ger. Mais B n’en reste pas moins 
que, ri nous ne croyons pas sous- 
mânes à notre propre littérature, 
les étrangers y croiront encore 
moins. Temps des livres, pour 
moi, vise à esp&quer à tous les ado- 
lescente, à tous les adultes, qu’ils 
sont eux-mêmes des acteurs de 
récrit. 

- Le Temps des fines inclut un 
« Dimanche des libraires ». Com- 
ment votre souci de soutenir tes B- 


hr ahtes setfaduK-flcona êtemaa t ? 

- Depuis les début des années 70, 
la situation économique des librai- 
ries est fragile. Une étude menée en 
1993 a montré que leur rentabilité 
moyenne était de 0,5 % du chiffre 
d’affaires, ce qui prouve que, si l’on 
ne feit rien, les librairies risquent de 
subir le même sort que les dis- 
quaires. C’est pourquoi je demeure 
favorable à une évolution législa- 
tive pour plafonner les rabais sur 
tes prix des livres consentis aux col- 
lectivités. Encore faut-il que tous 
nos antres partenaires, y compris 
ministériels, soient d’accord. Je sais 
que vous aimeriez que je dise: « Je 
vais présenter un projet de loi ». Je 
dis seulement: «Je suis, moi, pour 
une modification législative, mais 
je ne suis pas le seul à décider. » 

- la Cour des comptes vient de 
sévèrement mettre en cause le 
manque de netteté dans les atliibu- 
ttoos de différente services de votre 
gg ri sftre. AHet-vous assainir h ti- 
tnation? 

-Je constate d'abord que la Cour 
reconnaît la légitimité d’une poli- 
tique du livre. Mais nous devons 
vedBer à ce qu’elle soit cohérente et 
efficace. Je vois trois conditions à la 
cohérence : que la politique soit 
guidée par des valeurs communes 
que Ton pourrait résumer par le 
mot de diversité ; qu’elle agisse en 



En direct de l'opera bastille 
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faveur de l'ensemble de la chaîne du 
livre ; que les différents outils de 
l’action publique soient adaptés aux 
besoins d'intervention. 

» En ce qui concerne l’efficacité, 3 
fout savoir que les aides du minis- 
tère de la culture ne représentent 
que 270 mïffionsde francs (1e chiffre 
d'affaires global de l'édition est de 
23 milliards). On doit continuer à ai- 
der ce qui sert la pensée et qui est 
menacé. Mais fl faut être sûr que tes 
prêts ne se transforment pas en 
dons. J’ai demandé àla direction du 
livre et de la lecture que tes subven- 
tions afllent à des projets culturels, 
pas à des entreprises en difficulté. 
Les subventions du Centre national 
du bvre (CNL) ne sont pas faites 
pour cela, sinon nous serions dans 
un système de plus en plus étatisé. 
Or, l’Etat est là pour servir Part, non 
poux le diriger. Cest Malraux qui Pa 
dît, fl avait raison. 

- Cet éipAhne entre «sarafcr» et 
« diriger » renvoie à un cas qui vous 
préoccupe depuis qu’à Orange le 
maire Front national a fait retirer 
un certato nombre d’ouvrages de la 
Mbfiothèque tnoniripaje. Vous ve- 
nez d'annoncer un Forum de f écrit, 
à Orange, eo mai ou Juin 1997. 

- L’objectif de ce Forum, dont le 
thème sera « Ecrit et pluralisme », 
est de montrer que le seul garant 
d’une civilisation, c'est l’ouverture 
aux autres. Cest symboliquement 
que fai choisi la seule municipalité 
en France qui, depuis la décentrali- 
sation, a remplacé dans sa biblio- 
thèque des ouvrages sur la 
deuxième guerre mondiale, des 
bandes dessinées dont tes protago- 
nistes ne sont pas des Blancs, par 


des publications prônant l’intolé- 
rance. Par ailleurs, cette affaire 
d’Orange a montré ta nécessité 
d'empêcher toute atteinte à la mis- 
sion des bibliothèques publiques, 
qui est de diffuser le plus largement 
r ensemble de la production édito- 
riale. C’est pourquoi je suis favo- 
rable à une toi sur 1e pluralisme des 
bibliothèques publiques. Celle-ci 
garantirait, plus que les textes ac- 
tuels, la présence de professionnels 
à la tête de ces établissements, et 
permettrait à l’Etat de prendre des 
sanctions effectives contre ceux qui 
s’autoriseraient des actes de cen- 
sure. Ce projet de loi est compliqué 
à élaborer car fl doit être parfaite- 
ment compatible avec la décentrali- 
sation. Mais j’espère pouvoir le pré- 
senter d’ici à la fin du premier 
semestre 1997. 

- ParaBèfement à ces (fispositions 
législatives, vous îmàstez surlané- 
cesstté que la culture soit un « mo- 
teur psychologique » de la lutte 
contre rexdusïon. Quelle est la 
place dn Bvre dans ce domaine ? 

- Parmi tes vingt-neuf projets qui 
font participer des habitants de 
quartiers « difficiles » à un proces- 
sus de création cutureüe et artis- 
tique conduit par un artiste, j’en 
évoquerai deux, en raison du haut 
niveau d’exigence avec lequel 3s ont 
été conduits. A Lorient, dans le 
quartier de Kervaoec, te projet s’est 
articulé autour de la réalisation col- 
lective d'un Bvre par une quinzaine 
de personnes en grande difficulté 
d’insertion, bénéficiant d’un contrat 
em ploi-sob‘ darité. Leur texte est un 
roman policier que Gallimard va pu- 
blier dans la « Série noire ». Le 


deuxième projet est une opération 
« Kvre et cinéma » réalisée dans te 
quartier des Coteaux à Mulhouse. 
Le film. Zone franche, sortira le 
25 novembre. 

- L’accès au Bvre, dîtes-vous, doit 
être favorisé de toutes les manières. 
Pourquoi alors est-il de plus en plus 
absent des chaînes publiques de té- 
lévision? 

- Un Français passe en moyenne 
trois heures par jour devant la télé- 
vision. Four un enfant, ce chiffre est 
plus élevé. Il est donc nécessaire que 
la télévision renvoie sur le livre. Le 
président de France-Télévision 
montre, dans ce domaine, une réelle 
ambition, traduite dans la program- 
mation. Sur France 3, outre 
» Qu’est-ce qu’elle dit Zazie ? », qui 
devient hebdomadaire, « Soir 3 » 
présente chaque jour un « Livre de 
chevet ». Enfin, un magazine philo- 
sophique mensuel sera proposé, à 
partir de la fin de cette année. 

» De plus, je souhaite foire abou- 
tir le projet « 3615 LIVRE * : je veux 
qu’à l’occasion du plus grand 
nombre d'émissions possibles, do- 
cumentaires mais aussi fictions, un 
bandeau renvoie le spectateur vers 
une base bibliographique de 
350000 titres. Ainsi, par exemple, 
un téléspectateur qui vient de voir 
L’Adieu aux armes pourra prendre 
connaissance de tous les livres dis- 
ponibles en librairie de et sur He- 
mingway, la guerre d’Espagne, les 
Brigades internationales, Mal- 
raux... ». 

Propos recueillis par 
Florence NoiviUe 
et Josyanc Savigneau 


Lire en gros caractères 


L'HÔPITAL de l’ Hôtel-Dieu, à 
Paris, offre, mardi 15 octobre, aux 
éditeurs de livres en gros carac- 
tères l’occasion de présenter un 
grand choix de leurs productions. 
Afin que les personnes atteintes de 
déficience visuelle ne soient pas 
privées de lecture, des éditeurs ont 
conçu des livres (en corps 16) fa- 
cilement déchiffrables sur un pa- 
pier mat évitant les reflets. Certes 
fis existent depuis une trentaine 
d’années, mais )e marché est en 
constante expansion, en dépit de 
problèmes de diffusion non en- 
core résolus. 

Venue d’Amérique, fédition en 
gros caractères est arrivée en 
France grâce à Olivier Four, qui 
créa en 1974 la coDection « Large 


vision». Depuis, ce sont quatre 
maisons d’édition qui ont vu le 
jour : VDB en 1983, Findakly et Fe- 
ryane en 1991, et Corps 16 en 1992. 

Leurs catalogues se sont diversi- 
fiés progressivement pour satis- 
faire un large fectorat. Outre les 
rééditions de textes classiques, qui 
constituent la base de leur produc- 
tion, ces éditeurs se sont ouverts 
aux nouveautés. Ainsi Feiyane pu- 
blie Jean Rouaud et Daniel Picou- 
ly. Corps 16 édite Paul Auster, Mi- 
chel de! Castillo, et a créé au 
printemps une collection jeunesse. 
Olivier Four, lui, sort chaque année 
deux ou trois inédits. Seule ombre 
au tableau, due à )a diffusion : les 
tirages excèdent rarement 1 000 
exemplaires. Feiyane a développé 


la vente par correspondance. Mais 
tous ces éditeurs insistent sur la 
difficulté de taire connaître leurs 
titres, en partie bannis des librai- 
ries pour qu'ils ne concurrencent 
pas les mêmes ouvrages imprimés 
ea caractères - normaux ». Et fis 
se battent pour que ces livres, des- 
tinés aux mal- voyants, personnes 
âgées ou enfants, mais aussi à des 
personnes à la vue simplement 
«fatiguée», ne soient pas dési- 
gnés comme des éditions pour 
handicapés ». 

.Aime Routai 
* Une sélection de livres en gros 
caractères est disponible depuis 1e 
11 octobre sur Minitel. 3615 Le 
Monde, rubrique UV. 
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Le rap fragmenté 
des Fugees 

Le groupe américain d'origine haïtienne, 
en concert au Zénith, 
a soulevé l'enthousiasme du public 


Edgard Varèse « revient » avec succès 
au Théâtre des Champs-Elysées 


Les images de Bill Viola accompagnent pour la première fois la musique du compositeur franco-américain 

Le Festival d'automne a ouvert sa saison au Eôtvôs. Au programme : Edgard Varèse (1883- nalrté américaine. Conformément au souhait de 
Théâtre des Champs-Elysées en présentant l’En- 1965), précurseur de la musique électroacous- l'auteur, des images (celte, del Bill Viola) ac- 
semble Modem de Francfort dirigé par Peter tique qui, incompris en France, choisit la natio- compagnaient peur la première fus sa musique. 


SUR SCÈNE, les Fugees il- 
lustrent en partie (es théories 
d’Adomo. Le philosophe allemand 
avait pressenti la fragmentation de 
la pensée, que les abus de la télévi- 
sion ou le surfins sur Internet ont 
confirmée. Mais cet éclatement a 
réussi à créer une esthétique, un ci- 
néma « zappeur » et vif (Quentin 
Tarentino), ou de la musique en 
morceaux fies Fugees). Ces bribes 
mises bout à bout parviennent fi- 
nalement à rendre compte de la 
réalité présente. En 1994, Blunted 
on Reality (« Défoncés au réel »), 
premier album des Fugees, groupe 
de rap formé par trois jeunes Amé- 
ricains du New Jersey d’origine haï- 
tienne, prenait ainsi la forme de re- 
gards éclair jetés sur le quotidien 
d’un ghetto, d’un immense ghetto, 
l’Amérique, où tout le monde est le 
réfugié de quelqu'un. 

Les Fugees sont venus à Paris, au 
Zénith, les U et 13 octobre, donner 
des nouvelles du « camp » (Fugees 
est un condensé de refugees camp ) 
et régler son compte à une impos- 
sible continuité. Leur concert est 
un immense collage, à la fois chao- 
tique (le scratch aux platines! et re- 
lax, où s'intercalent de fugitives 
mélodies (dont Fu-gee-la. quatre 
notes joueuses qui ont bâti leur no- 
toriété), les reprises sur une ryth- 
mique hip-hop de tubes soûl ou 
reggae ( Kitting Me Softfy, succès de 
Roberta Flack, ou No Woman, No 
Cry , de Bob Mariey). Dans le public, 
majoritairement adolescent et eth- 
niquement mélangé, l'enthou- 
siasme se propage au même ryth- 
me, par flambées. Ce perpétuel 
exercice de coupé-collé n'évite pas 
l'enlisement dans un hip-hop sans 
début ni fin prévisibles, malgré l'in- 
tervention d’une basse à rythme 
d'enfer, d'une batterie maximaliste 


et d’une guitare (une innovation, 
presque un crime de lèse-majesté 
dans l'univers sans instruments du 
hip-hop). 

Les Fugees ne font pas de la pro- 
vocation une recette. Us n’ont pas 
la vision nihiliste du gansta rap or- 
dinaire. lis ont la foi, leur Dieu res- 
semble à celui de Bob Mariey ou de 
Jimmy Cliff. Leur propos est de 
« prêcher l'autodétermination à une 
communauté Iles Afros-Améri- 
caïnsj qui n'en a pas beaucoup ». 
Accusée de racisme anti- Blancs, 
après une émission de radio avec le 
présentateur-choc Howard Stem, 
la belle Lauryn Hiil, vingt et un ans, 
actrice et chanteuse à la voix super- 
be - autre incongruité dans la pla- 
nète rap - avait dû s’expliquer: Au 
Zénith, Prazakel « Pras », fils de ca- 
tholiques stricts, Wyclef, fils de 
pasteur nazaréen, et Lauryn, en- 
fant de la balle, déclinent le credo 
annoncé : « Ce n'est pas une histoire 
de Noir ou de Blanc, c'est une his- 
toire de race humaine. » La salle ap- 
prouve en hurlant. 

Mais ce rap des profondeurs (de 
la culture caribéenne ; à Paris, le 
trio rend hommage à Kassav en 
s implant Zouk se sel medicamen la 
de Jacob Desvarieux) est agréable, 
chaleureux comme ce «Yo Mono 
Usa. can Igeta date onfriday » que 
tout Brooklyn s'était mis à fredon- 
ner en 1994, juste avant le tout 
simple « whooeeela, la la la »de Fu- 
gee-la qui a porté le chiffre de 
ventes de leur deuxième album, 
The Score (chez Smal/Sony) à plus 
de sept millions dans Je monde. In- 
vité à Paris par le trio caribéen, le 
jeune rapper new-yorkais Nas, ex- 
cellent, s'imagine déjà sur des hau- 
teurs similaires. 

Véronique Mortaigne 


Edgard Varèse: Intégrales. Ioni- 
sation. Déserts (version avec in- 
terpolations et film de BQ] Vio- 
la). Ensemble Modéra, Peter 
Eôtvôs (direction). Théâtre des 
Champs-Elysées, samedi 12 octo- 
bre. 


L'affluence des grands soirs sus- 
citée par le concert d’ouverture du 
Festival d'automne ne s’est pas 
manifestée uniquement dans la 
salle. Le placement des pupitres en 
rangs serrés parmi une foule enva- 
hissante d'instruments de per- 
cussion et d'accessoires laissait 
pressentir que sur la scène exiguë 
du Tbéàtre des Champs-Elysées, il 
faudrait aussi jouer des coudes 
pour se faire entendre. Dans ces 
conditions, la vedette était pro- 
mise aux plaques de tôle, 3ux 
chaînes ou à l’enclume, favoris 
d'un effectif qui attribuait au pia- 
no (relégué dans un coin derrière 


deux haut-parleurs) le rôle de 
source sonore insolite 1 

Ce qu’Edgard Varèse (le Festival 
d'automne a restitué au prénom 
du Français incompris dans sa 
terre natale le ddont le futur Amé- 
ricain se débarrassa en traversant 
l'Atlantique) a souhaité en établis- 
sant une nouvelle hiérarchie des 
valeurs musicales, Ifeter Eôtvôs l’a 
réalisé dans son exécution d’inté- 
grales de manière excessive, sans 
doute par la faute d’une disposi- 
tion inconfortable des instru- 
ments. 

Ainsi la dimension mélodique de 
l'œuvre, assimilable à une succes- 
sion de signaux d’alerte lancés par 
les bois et les cuivres en perdition 
face à l'avancée vorace des per- 
cussions, a-t-efle été rapidement 
éludée au profit d'une expression 
globalement agressive. Les pro- 
blèmes de dosage posés par Inté- 
grales (par exemple, pour un solo 
de cor submergé par les vagues 


apocalyptiques d'un gong trop en- 
thousiaste) ne devaient pas réap- 
paraître avec Ionisation, composi- 
tion n'utilisant de manière 
visionnaire que des instruments de 
percussion à hauteur indéterminée 
(même le piano ne produit que des 
taches sonores connues sous le 
nom de clusters). 

L'ESPRIT ET LA LETTRE 
L’interprétation de l’Ensemble 
Modem de Francfort s’est révélée 
exceptionnelle par sa combinaison 
idéale de l'intransigeance ryth- 
mique et de la liberté de matière, 
provoquant une chaleureuse 
adhésion du public. La présenta- 
tion de Déserts avait donc toutes 
les chances de réparer l'affront in- 
fligé à Varèse par les auditeurs pa- 
risiens dans cette même salle en 
1954 lors d'une création houleuse. 
D’autant que, conformément à un 
souhait oublié du compositeur, 
des images avaient été prévues 


pour la première fois en accompa- 
gnement de la musique. Comme la 
partition de Varèse (qui alterne sé- 
quences orchestrales et « interpo- 
lations » sur bande magnétique), 
le film de BQ1 Viola s’appuie sur 
des idées simples évoluant vers le 
dépassement d'antagonismes tels 
que celui de l’eau et du fou, fondus 
dans une même projection oni- 
rique de qualité à la fois floue es 
fluide. 

L’artiste connu pour ses nom- 
breuses vidéos originales (une 
bonne partie de la salle provenait 
du mifiea des arts plastiques et de 
la danse) n’a évidemment pas ten- 
té de suivre plan par plan l’activité 
musicale. H en a toutefois parfaite- 
ment saisi l’esprit (une quête 
d’éternité traduite par la notion de 
voyage Infini) et la lettre de re- 
cours au ralenti pour tes scènes as- 
sociées à des « interpolations » qui 
relèvent du temps musical parti- 
culier à rSectroaconstique). 

Une seconde interprétation 
-toujours audiovisuelle - de Dé- 
serts était proposée après l’en- 
tracte. Elle déboucha sur un 
constat très rassurant pour l'ave- 
nir de l'œuvre. Des images de Bill 
Viola, Ton ne trouva presque rien 
à approfondir; tout avait été clai- 
rement communiqué dès la pre- 
mière approche. En revanche, les 
sons filés par l'orchestre comme 
des javelots étincelants et leurs 
contreparties hybrides enfantées 
dans la frénésie du studio conser- 
vaient intact le mystère de la créa- 
tion selon Varèse, développée, 
comme ü le déclara, à propos de 
Déserts, dans «ce lointain espace 
intérieur qu’aucun télescope ne 
peut atteindre ». 

■ • Pierre Gervasord 


Concert de Yehudi Menuhin en hommage à l'Orchestre de Sarajevo 


LE VIOLONISTE Yehudi Menuhin a donné, sa- 
medi soir 12 octobre, au Théâtre national de Sara- 
jevo un concert en hommage à J’Orchestre phil- 
harmonique de la capitale, en présence notamment 
du président bosniaque Alija [zetbegovic et dn mi- 
nistre allemand des affaires étrangères Klaus Kin- 
kel. Des musiciens de l’Orchestre philharmonique 
de Pologne ont participé à ce récital diffusé en di- 
rect par la télévision bosniaque. Ils ont joué des 
oeuvres de Mozart et de Beethoven, ainsi qu’une 
création d’un compositeur français, Eric Breton, 
pot-pourri de musiques traditionnelles bosniaques. 

M. Kinkel, venu rencontrer dans la journée les 
trois membres de la présidence collégiale, a assisté 
au concert aux côtés du président Alija izetbego- 
vic, du secrétaire général de l’Uaesco Federico 
Mayor et du président du Parlement européen, 


l’Allemand Klaus Haensch. L’ancien premier mi- 
nistre bosniaque Haris Silajdzic, candidat à l’élec- 
tion présidentielle et passé à l’opposition après sa 
démission au mois de janvier, également présent, 
était séparé de quelques sièges du président Izet- 
begovic. 

La majeure partie des places avaient été réser- 
vées par les représentants de la communauté inter- 
nationale présents à Sarajevo. Ce concert a bénéfi- 
cié du soutien financier du gouvernement 
allemand, de l’Unesco et de la Commission euro- 
péenne. Arrivé vendredi dans la capitale bos- 
niaque, Yehudi Menuhin a également inauguré une 
fondation vouée à la formation de jeunes musi- 
ciens en Bosnie-Herzégovine, fl a lancé à cette oc- 
casion un appel à la paix et à la réconciliation entre 
les trois communautés du pays.- (AFP.) 
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Europe i réinvente 
E UROPE 1 AU CŒUR 
DE L'ACTUALITÉ : 


une Info [dus riche, plus danse, plus 
complète 

une infb qui laisse davantage de place 
aux reportages et vous fait vivre 
l’octuaiité en direct 
une infa qui fart appel aux odeurs, 
aux témoins, à ceux qui vivent 
l'actualité et peuvent en parler. 


Europe ï réinvente 

LA RADIO 
DE PROXIMITÉ : 


- une radia plus proche de vous, qui 
prend le temps de vous écouter 

- une radio qai lasse les auditeurs 
s'exprimer 

- une radio qui vous permet de dire ce 
que vms pensez. 


QUAND E UROPE ? 
RÉINVENTE EUROPE 1 , 
LA RADIO DEVIENT : 


- une radio rigoureuse et indépendante 

- une radio sur laquelle on entend 
mieux a qui se passe affleure 

- me radio plus ouverte sur le monde 

- une radio qui prend la parole et qui 


- me radio sans stress ni patlefles. 


Europe i 


Toutes les fréquences FM Minitel 3615 EÜR0PE1 (223 FUttwiteitéL: 36 65 73 74 (mi Fr*a*j 


EUROPE 1 RÉINVENTE EUROPE 1 


Deux heures de grande musique 
au Festival de jazz de Rive-de-Gier 


FESTIVAL DE JAZZ DE RIVE-DE- 
GIER. Jusqu’au 19 octobre. Pro- 
chains concerts: Benny Golson 
Orchestra; Marc Ducret; Steve 
Coleman ; bnpro Solï ; Ahmad Ja- 
maJ, Hubert Dupont Altissimo ; 
Canuen Luudy. TéL: (04) 77-83- 
07-94. 


RIVE-DE-GIER (Loire) 
de notre envoyé spécial 
En jazz, on ne va pas contre le dé- 
sir des musiciens. Mais il est parfois 
possible de le suscitée. Le directeur 
du festival de jazz de Rive-de-Gier 
et des pays du Gier, Jean-Paul Ctaa- 
zalon, évoque, il y a deux ans, avec 
le contrebassiste Barre PhilUps, 
Alors t ! !, à la fois titre d'un disque 
enregistré en 1970 à l’initiative du 
producteur Gérard Terronès et 
identité du quintette qui en créa la 
musique. Outre Barre PhiDips, Mi- 
chel Portai et John Surman y 
jouaient des saxophones et des cla- 
rinettes, Jean-Pierre Drouet 


étaient aux percussions et Stu Mar- 
tin .mort en 19S0, à la batterie. 

Alors, les points d’exclamation, 
c’était à ce raoment-ià un peu pour 
dire « on y va ». C’est un des re- 
pères pour les musiques improri- 
sées en France et en Europe. Les 
circonstances et ce désir, juste- 
ment, peut-être resté en route 
n'ont pas permis à la formation de 
vivre en concert. Les musiciens 
disent parfois qu’« fl faudrait le 
faire », ça ne va pas plus loin. Et 
puis ce dédie, toujours ce désir, le 
bon moment Samedi 12 octobre, 
salle Jean-Dastê à Rive-de-Gier, 
Alors ! I i devient Alors bis !!! Le 
Suisse Pierre Favre est à la batterie. 

Et là, en deux heures, 1e quintette 
passe à côté de tous les périls. II 
n’est question que de musique, 
sauvage, émouvante, fraîche de 
bout en bout, vierge, au-delà des 
références et des histoires fortes de 
chacun. Les cinq musiciens sont 
des maîtres, Us n'ont rien à se prou- 
ver les uns aux autres. La nostalgie 


n'est dans aucune tête, et surtout 
pas celle du public. C’est ce qui 
pouvait arriver de mieux. 

U y eut une répétition dans 
l’après-midi. Barre Phillips a ap- 
porté quelques compositions, Mi- 
chel Portai aussi, Il a prévenu :<v On 
ne fiera pas tutùdpouet pouet » fl y 
a bien au début du concert deux ou 
trois minutes pour se trouver. Et 
puis ça file, pour ce désir -toujours 
- formidable de jouer ensemble, à 
la fois détendus et concentrés, 
pour Stu Martin rappelé discrète- 
ment par Barre Phillips. Pierre 
Favre et Jean-Pierre Drouet ont des 
gestes de toute beauté, Barre Phil- 
lips est toujours ce pivot étonnant 
par lequel passent toutes les pro- 
positions, Surman et Portai jouent 
en frères. Cest un momeot unique, 
sans symbole - l’acte fondateur 
c’était en 1970, les temps ne sont 
plus les mêmes -, deux heures de 
grande musique. 

Sylvain Siclier 
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Branle-bas de combat au Théâtre des arts de Rmien 
pour la comédie musicale de Philippe Decoune 

Créée à Tokyo, « Dora », énorme machine, s'est installée en * 


Nouvelles sélections 

pour les prix littéraires 

: E « d.^*— • jœsï 


comédie musicale chorégraphiée par Philippe 
Découflé et créée au Japon au printemps, a été 


programmée, du ve^redn^-;^— S Leu rt* révélé une en- 

rjepnse pénlleuse. 
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He. CJUJ 5 est iüuv-c vuuw ■ - 

avec pour seuls complices Pascale 
Henrot, son assistante, et Jean Ra- 
basse, son décorateur: Depuis qu’ils 
ont découvert le travail du Français 
en regardant la retransmission des 
jeux olympiques d’Albertville, en 
1992, les Japonais ne jurent que par 

Découflé. . 

Le Jeune « prodige » fiançais est 

ünmédiateroeiit loue Tchékhov, snaKespc^c.^ 

tout Non pas pour fa® L,** en one-man-show). B anwe 
enchères. Tout ÿnplwjrt ï«« ^ m roulé-boulé^ àé- 

qu’fl aime chercher sesjdé es^u ,1^ quatre pattes, remflanL 
Chaufferie, Ueu d’expérimentation mend des risques avec son 

^•ÎIaééàSmrt-Dems.Ce1tegm «*. go* Son 

Va convaincu de venir au Japon. g* partout. PlutWgon- 

s’appelle Miyako Kanamon, de la ^pante ans, de se 

société Horipro Inc, femme d af- Bé, ^ an rhat D’autant 

***? . ... , At> o»c nu pies 


rayures or a «*u, ■HW?*, 
sortie, couverte deP“kJJ* **2 

traductrices, pouffant ? emaï \l“ r .«~ ia sc emu»». . 

main, murmure : «JW compenses, Tomomî Tsutsui qma 

doit folles. U était si beau, mogu réaHsé l'adaptation. «fai eu I idée 
comme un dieu, et tellement d CT Ifl racontant à mfljifle 

codent. » L’ex-pop sta T je -crois déjà avoir ^ arü a ^ n . fl « i e voulais aecouvm ««.j 

nées 70 est aussi agenr fl imeissemenL Philippe Oecoufié « ? des japonais. Et J ai pro- 
tons plus de vingt Oms* B ~ fa Jhcilrte le travail de ^ ^ corn ^n e musicale 

tôle d’un masochiste dansMÊh^a Sectes différences cuJm- ^(miéWcSie- Cest C° *“ f me dt 

de Paul Schrader> et comédien (B ^^estime Miyako Kanamon, monter par le ys- 

>~2~!ZÆS3tt à continuer l' expérience avec 


■anutrf pftR LE SYSTÈME » 
Quelques couacs, côté fraaçajs- 
!> voulais découvrir /« méthodes 

vuuiuu 


première liste pow - - . i ea n-Marc Aubert irayamj , - 

(Grasset); * Coi" du * 
Maison Germanicus, de Jeanne Philippe Dagen (Gras- 

dric Morgan (^Sï^S^Bemard Pingaud (SeuB); Un silence 
(Rocher) ; Bartoldi } e u c0 ™f°'* ' ri schreiber (Cherche-Midi). 
d'environ l’Académie française, qui sera décer- 

SSMÏÊ ÏÏ-U* * Christiane Smger U* 

bin Michel). . . 

■ ÉDITION: Larousse pour 

ÎSSrtSfS concurrence au- 
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Autocritiques 


tjquementjaa un* 

à Toméh-oiine. Test çn ^ 
sole. Je me sufc/inf manger parles^ 
fane pour lequel; ai 
connaît le chorégraphe. Même 
frustration chez 

décorateur: «Avec Philippe, <w ve- 
Vidée de travailler sur 

ïface, d'inventer au fur et a mesure^ 
P~ c 2. ' c ^«uûce et to 


5 ' awrt,e 1 P 

tournée aux Etats-Unis. — 


CONCERTS 



ko» 


Rouen onavuoes um v- 

ponms prêts à grirnp« 

Des décors n’entraient P» «J* 
plateau. B feüut sopprimffto^ 
bleaux. improviser durjena da 
enchaînements- La, on a -vu 
cSmwL Découflé était dans*» 
élément Tout changer au dernier 
comble de rexo^u- 
Atsushi Fukuzawa,da?» 


înurs tms voulu tourner. Les ma- 

S ün ^sorleplatea U ,hiiontdou- 

né un coup de pouçe^Umem 
Langlois, directes àO^bnen 
Nonnandie,r^utde^ r J e 5“ 
en a vu d’autres avec Dora, uya 
moins de quinze jours. B a pense 
mmuler te^pect^^devena trop 
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L’idole prenu u». . 

convaincu tie 1**“ * ' 

Les/aponcris radaiCTit une comédie à 

faires jusqu’au bout de que Vhistoire, gentinfept ni^ n'eàSaM-Dems,sonti<mdetr^ ^dentale. On n f a jamais râ^ à 

œÆ'sWæ s^sEigra* 

“cdan’apasété^pteg^P^ ^chatte Btelaehe. l’aB^de les choses trop les prévi- 

Dora à la scène du théâtre. A dans sa loge- Ravis - J reprendre Dora, a 7b- srrwe . Lan ^^j^nateure se 

^.onavudestedimo^ » £?«. tuDe et en phnn^ {5^235**^^ 

. . *.1 ndeau. _ - Yamase est une star de la à ^ nouvelle cob^- voulu tourner. Les raa- 

chaaie de tâévision TBS : le sameÆ dJe musicale, PtriHppe Deamflé J?. — .i^^an.hdontdon- 

heures, eue commente réaliser au ^éma 

Suafité- Quand eBe pæie, &vec Q^es Gassot, 1*. 

raitqtfene avoue une behse.Qa^d. Mids te bon scénanste rKte 

pile rit elle a douze ans. On înttonva blû. Quant à jean Re- 
dfSfanter i. ' Hymne. é trovofl Jhœ à tics Dominique Fritard 

^KtîSSjS-; 

accoidéoiûste, U secoue s es grauu^» ■— * 

AlaColne,les 

ïæïsSsS 
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20 e M” Gambetta. TéL . m 
„ « nu mardi au samedi 

SÎSÆSLn» 1 »*-» 

jusqu’ au 1 er décembre. _ 

Moscou, 1985» Gorbatchev suc- 
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gSinï iv Kremlin , deux 
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iayâem U ^^^tffleuls des 
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MERCREDI 16 OCTOBRE -B 

ImhsmüücauE 

"mercredi 16 OCTOBRE^ h^ 

SALLE GAVEAU 

Josef 

SUK 

violon 

Josef HALA 

piano 

janaeek- Beethoven -Bahms 
TéL rés. : 49-KF05-0? 


. lm>;rffi¥ocimgE^M jLl 

I théâtre du châtelet 

DIMANCHES 11 h 30 
Musiciens de l'Orchestre 
de Paris 

Philippe Alche, direction 
François Le Roux, baryton 

~ LUNDI 21 OCTOBBE^ -IZjV ZI 

THÉÂTRE DUCHÂTELET 

MIDIS MUSICAUX 

«Grands Prix hrtwnattonaux » 
Uarqarita Shevçhenko, per 
cr.&RLATTl, BAÇHMM ,,NO 


t ry thme nt 1 b valse des a] 

* .. , !K. of lu 


2SSï 

imeamusante sabre, avec. tM V*£ 
SS d’usage (Style « Quf ^ dé- 
convenue tout de même que cett 
iitnme ait si mal tourné ! », ou : « &» 

marché, bigre!»). 


sbsst®—. 

^«^S55ss 

ï^£35sss 

Tony Ku ^ r ’^^autan£ d’ar- 

tottwlser la neige, 
deur (fp eflK dow - 

C’est cojmq're,presq eietonde 
nesque 


i’esttoutde 


la Comne, est maquée 

ss^S 

temps morts, aes 

Sî^SS 
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—•^ÎS&sîSs: 
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J , .. -* ig bouchon saute en l’air. 

conservés dans des bocam^en^ ces constantes des jours irt 

gnés). Ces deux d^nuits soviétiques, croqué» i par 

&our et s’étreignent i?ny Kushner, se termmentchez 

sur les tapis rouges soaalistes, car deux centenaires du 

^rdKiSrtieatàaJtemer^dam ^^Tmoits sous Brejnev ou 
ses œuvres, deux grandes victimes. bien calés sur un nuage, 

ferg 3— s 

ïSStBWftSS*^ 

^ jsSssïS , “?ï 

Tcbemychevski, titre qu avait repris 

^^Sesssss 


écoliers à traverser hors 

Ss^dSis. laissaient les^^s 

piomièrcp^iP^S 

... irlllT 


des clous, laissaient ---- rest ï ou é par oe grai^ r*T”i , 

î^onSte» cucâffir à prote™. ^ habimfcdu 

Sâr^SS® Ss£«3S5 
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ventres des mmovag- dfi ^ ^ 


Carré et isabeue " 

SrissïïES ' a 

hauï raTg^ Politbu™. 9»- 


Salle Pleyel I 

mer 16 . ieuJ logLilll^l 

ORCHESTRE DE PARIS I 

Kurt Sanderling | 

l direction I 

Antje Weithaas 

| violon 

I Michael Sanderling 

I violoncelle 

I BRAH MS 

K Vo^ToTTtÔi'Vs.gÏ^ 


jrôwnttKDI 18 oaÔBRE ^hjT 

TmoTsmusicm» 

Lars Vogt s piano 

Antje Weithaas, vwon 

Michael SanteHi^joi^te 

komarova, bbahm=» 


“Tinmi 21 OCTOBRE^ bjZ] 

SALLE GAVEAU 
Annick 

massis 

soprano 

Denis Pascal 

piano , 

B em- Schubert- Strauss -Bemstan 


TéLrés.:49-ÿWÏ7 

AuRnmocroBRh-^HT 


bouteilles plancpie^u^.-^ RideaUt granaes ^ 

Ï^.KS& îSfSSS ÎS5S s 

que les aBumés smné- gro^- P ^ ^ bientôt 

ouvrir 1^ .,. ^ prennent 

sûr et expéditif. ® ^ Us 
d'une main et, e ^ 


d'une main et, ac - 

donnent un coup de pomg, frès 
“violent, dans te cul de ta bou 



pr^urde Radio Irance 

Bach, Ligeti, Part, Reger 

Eric Ericsou. direction J» 

RadioFrance 


Location 


0 15 16 


> 


SrOS: pe f S in«e üveffi va bientôt 

SfïKÿîSg 

Sue du théâtre vivant, du th^ 
flambantes, inattendues • » _ 

neuves, depuis son éblouis- 

S^fûriflge, de Gombrowicz, qui 

SÜÏS -««.ÏÏSS 1 

la Colline; LaveUi quand mem , 
pour longtemps. 


warônsôcfo^I^ 

SALLE GAVEAU 

-fiîiSAT 

bernÏÊb 




ffo^ussy - Brahms 

:49-53^&07 


Midiel Coumot 


SALLE GAVEAU 

EMS ^WSTRUIIEMmffAI^ 

PYGMALION 

A.S. SCHMIDT, «P™ 0 

J.*. ARMENGAUD, pnno 

JhF. MOMOT, * 

Moz art - Wafter fflflntfete, 

TéL ibs. 1 49-53^&07 


HAlUnAAW. «^”"“ - — ■ 

ÏSS^^^ YSÉES 

I Georg Friedrich Haendel 

Direction Muâcala : 

Christophe R ïïü^î- C 

LES TALENTS LYRIQUES 

Sara Mlnflajd 0 

Sandrine Pieu . 

Maria Costan» N?^ ntin 

^Boberto Sçaltijw 

l^ura PolvereUi 
pascal Bertin, Pierre Sciama 
pa ^ Amie Gnmm 

Tel. rens. : 49-52-50^0 

SALLE GAVEAU 

Dominique 

MERLET 

plana 

Mendetesohn - Chopin - Brahms 

Tel. lès.: 49-55^5-07 

MERCREDI 23 OCTOfe jiS. 

SALLE GAVEAU 

MIAMI 
QUARTET 

Haydn - Girtasawa - Dvorak 
TéL rts.: 49^&07 
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HOMMAGE A P1AZZO 

25 NOVEMBRE : BfiTBClA 

lBOTN:BftTM47 003QJ^W 

yiffilH. FRANCt BDJLEÎ 4231 3131 
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GUIDE CULTUREL 


Deux familles 
et nul horizon 

«La Baye», la première 
pièce de Philippe Adrien, 
est à l'affiche 
au Théâtre de Saint-Denis 

0. S'AGIT d'une pièce, La Baye, 
qui avait eaJvanisé, en 1967, le Festi- 
val d’Avignon- L'auteur, Philippe 
Adrien, un comédien au chômage, 
allait devenir l'un des titans de notre 
théâtre. Antoine Bourse iTler avait 
assuré la mise en scène. L'action de 
La Baye n’est en soi presque rien. 
Une famille, le père, la mère, cinq 
enfants, les « Louis », ont invité à 
déjeuner les « Jean ». Père, mère, 
grand-père, trois entants. Attente et 
préparation du repas, de la table, 
puis le déjeuner proprement dit, en- 
fin te départ des * Jean », c’est tout 

Au Théâtre Gérard-Philipe de 
Saint-Denis, le metteur en scène, 
Laurent Pelly, a réalisé une vision 



débranchée, d'une animation dé- 
chaînée, dans un décor immense et 
onirique de Chantal Thomas. La sa- 
rabande est conduite par l'une des 
plus fortes actrices françaises, 
Christine MuriOo, fiévreuse, autori- 
taire. désespérée. Hervé Briaux, 
Bernard Jousset ou Patrick Zimmer- 
mann, tous sont emportés dans le 
cyclone. 

* Théâtre Gérard-Philipe. 59, bou- 
levard Jules-Guesde, Saint-Denis. 
M° Saint- Denis-Basilique. Du mar- 
di au samedi, à 20 h 30 ; dimanche 
à 16 heures. Du 15 octobre au 
24 novembre. Tél. : 48-13-70-00. 
70 F et 110 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Pandit Jasraj 
C’est le premier concert au 
Théâtre de la Ville de ce maître du 
chant khyal (Inde du Nord). Pan- 
dit J as rai sait tenir ses notes jus- 
qu’à la limite du souffle, il aime 
naviguer dans les figures ryth- 
miques les plus complexes. C'est 
un chanteur étonnant par sa ges- 
tuelle et le registre d’émotions 
qu'il traverse. 

Théâtre de la Ville, 2, place du 
Châtelet, PUris-ï. M“ Châtelet 
20 h 30, le R Tél. : 42-74-22-77. 

90 F. 

Dewey Redman 

Après Steve Turre, le festival New 
York 1 s Now, consacré à la diversi- 
té du jazz dans la Grosse Pomme, 
accueille le saxophoniste Dewey 
Redman. La France est tombée 
amoureuse de ce musicien long- 
temps méconnu. Sonorité ample, 
des idées venues du free : un ar- 
tiste. 

Hot Brass, 211, avenue Jean-Jaurès, 
Paris-IP. HP Porte-de-Pantin. 

20 h 30, le 14. Tél. : 40-50-66-98. 

140 F. 

As ko Ensemble, Schoenberg 
Ensemble 

Claude Vivier, compositeur cana- 
dien, n’a pu aller au bout de sa vie 
de créateur. Assassiné à Paris en 
19S3, il a laissé une œuvre peu 
abondante, mais dont la liberté 


formelle et de Langage le grandit 
de jour en jour. Les pièces réunies 
par le Festival d’automne seront 
une découverte qui coupera le 
souffle à plus d'un mélomane. 
Vivier : Prologue pour un Marco- 
Polo. Shiraz, LonelyChild, Zipangu, 
Claubstdu an die Unsterblichkeit 
derSeele. Susan Narudd, Tannie 
Wülemstijn (sopranos), Helena 
Rasker (alto), Adrian Thompson 
(ténor), James Ottaway (baryton), 
Jaco Huijpen (basse), Johan Ley- 
sen (récitant), Louis-Philippe Pel- 
letier (piano), Reinbert de Leeuw 
(direction). 

Cité de la musique. 221, avenue 
Jean-Jaurès, Paris-19'. A#* Porte-de- 
Pantin. 20 heures, le 15. Tél. : 42- 
96-96-94. 100 F. 

HBFellner 

Vainqueur du Concours Clara- 
Haskfl Q y a trois ans, 1e jeune pia- 
niste TOI FeRnerest autrichien. Ce 
n'est évidemment pas sa nationa- 
lité qui lui fait bien jouer Schu- 
bert, mais une sensibilité parti- 
culière pour une musique sans 
cesse entre ciel et bière. 

Schubert : Sonore pour piano D 
784, Moments musicaux. Liszt : An- 
nées de pèlerinage, 2* année. 

Salle Caveau, 45. me La Boétie, 
Paris-S*. M* Mi'romesnr7. 20 h 30, le 
15. Tél : 49-53-05-07. De 105 F à 
240 F, : 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 

BREAKJNG THE WAVES (*) 

Film danois de Lars von Trier, avec 
Emily Watson, Stellan Skarsgard, Ka- 
trin Cartlidge, Jean-Marc Barr. 
Adrian Rawlïns, Jonathan Hackett 
(2 h 38). 

VO : UGC Ciné-Cité les Halles, dolby, 
V; 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 
(42-77-14-55) ; 14-Juiilet Haute- 
feuille, dolby, 6* (46-33-79-38) ; UGC 
Rotonde, 6*; UGC Danton, dolby, 6*; 
UGC Champs-Elysées, dolby, 8* ; Max- 
Linder Panorama, THX, dolby, P (48- 
24-88-88 ; réservation : 40-30-20-10); 
UGC Opéra, dolby, 9*; 14-Juillet Bas- 
tille, dolby, 11« (43-57-90-81) ; Es- 
curial, dolby, t3* (47-07-28-04 ; réser- 
vation ; 40-30-20-10) ; Mistral, dolby, 
14* (39-17-10-00 ; réservation : 40-30- 
20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, dol- 
by. 15* (45-75-79-79) ; Bienvenûe 
Montparnasse, dolby, 15* (39-17-10- 
00; réservation: 40-30-20-10); UGC 
Maillot, 17°; Pathé Wepler, 18" (réser- 
vation: 40-30-20-10) ; 14 Juîllet-sur- 
Seine, dolby, 19* (réservation : 40-30- 
20 - 10 ). 

CAMELEONS 

Film français de Benoit Cohen, avec 
Chiara Mastroianni, Seymour Cassel, 
Jackie Berroyer, Antoine Chappey, 
Alban Guitteny, Eddie Bunker 
(1 h 32). 

UGC Ciné-Cité les Halles, I"; Espace 
Saint-Michel. 5* (44-07-20-49); 
George-V, dolby, 8*; UGC Lyon Bas- 
tille, 12*; Sept Parnassiens, 14* (43- 
20-32-20); UGC Convention, 15*. 

LES ENFANTS DE LA NATURE 
Film islandais de Frïdrik Thor Fridriks- 
son, avec Gis/i Halldorsson, Sigridur 
Hagalin, Bruno Ganz, Egill Olafsson 
(1 h 25). 

VO 1 f Entrepôt, 14* (45-43-41-63). 

LE JAGUAR 

Film français de Francis Veber, avec 
Jean Reno, Patrick Bruel, Harrison 
Lowe, Patricia Velasquez (1 h 40). 
Gaumont les Halles, dolby, 1* (40-39- 
99-40; réservation: 40-30-20-10); 
Rex, dolby, 2* (39*17-10-00) ; UGC 
Odéon, dolby, 6*; UGC Montpar- 
nasse, dolby, 6*; Gaumont Ambas- 
sade, dolby, 8* (43-59-19-08 ; réserva- 
tion : 40-30*20-10); PubifCis 

Champs-Elysées, dolby, 8* (47-20-76* 
23 ; réservation : 40*30*20-10) ; Saint- 
Lazare-Pasquier, dolby. B* (43-87-35- 
43; réservation; 40-30*20-10); Gau- 
mont Opéra Français, dolby,. 9* (47- 
70-33-88 ; réservation : 4 0-30-20-10): 


Les Nation, dolby, 12* (43-43-04-67; 
réservation : 40-30-20-10) ; UGC Lyon 
Bastille, dolby, 12*; Gaumont Gobe- 
lins Fauvette, dolby, 13* (47-07-55- 
88 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Alésia, dolby, 14* (43-27-84-50; 
réservation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Ramasse, dolby, 14* (réservation : 40- 
30-20-10); Miramar, dolby, 14* (39- 
17-10-00; réservation: 40-30-20-10); 
14-Juîiiet Beaugrenelle, dolby, 15* 
(45-75-79-79) ; Gaumont Convention, 
dolby, 15* (48-28-42-27 ; réservation : 
40-30-20-10) ; Majestic Passy, doiby, 
16* (42-24-46-24 ; réservation : 40-30- 
20-10); UGC Maillot, 17*; Pathé We- 
pler, dolby, 18* (réservation : 40-30- 
20-10) ; 14 Juiliet-sur-Seine, dolby, 19* 
(réservation: 40-30-20-10); Le Gam- 
betta, dolby, 20* (46-36-10-96; réser- 
vation : 40-30-20-10). 

RONDE DE FUC5 A PÉKIN 
Film chinois de Ning Ying, avec Li 
Zhanho, Wang Liangui, Zhao Zhi- 
ming, Liu Yingshu (1 h 42). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77- 
14-55) ; Le Quartier Latin. 5* (43-26- 
84-65) ; Le Balzac, 8* (45-61-10-60). 
UNE VIE NORMALE 
Film britannique d'Angefa Pape, 
avec Martin Donovan, Joely Richard- 
son, Jason Flemyng. lan Hart. Sam 
Bould (1 h 40). 

VO : UGC Cinè-Cfté les Halles, dolby, 
1*; 14-Juillet Beaubourg, 3e (42-77- 
14-55); 14-Juiilet Odéon, dolby, 6* 
(43-25-59-83 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; UGC Rotonde, 6* ; Gaumont Am- 
bassade, dolby, 8* (43-59-19-03 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; George-V, 
dolby, 8*; Gaumont Opéra Français, 
doiby. 9* (47-70-33-88 ; réservation : 
40-30-20-10); 14-Juillet Bastille, 11* 
(43-57-90-81); Gaumont Gobellns 
Fauvette, dolby, 13* (47-07-55-38 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Alésia, dolby. 14* (43-27-84-50 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle, dolby, 15* (45-75-79-79); 
14 Juillet-sur-Scine, dolby, 19* (réser- 
vation : 40-30-2 0-10). 

WALKING AND TALK1NG 
Film américain de Nicole Holofcener, 
avec Catherine Keener, Anne Heche, 
Liev Schreiber, Todd Field, Randail 
Batinkoff, Kevin Corrigan (1 h 23). 

VO : UGC Forum Orient-Express, dol- 
by, V; Les Trois Luxembourg, 6e (46- 
33-97-77 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Efysées Lincoln, doiby, 8* (43-59*36- 
14); 14-Juillet Bastille, 11* (43-57-90- 
81} ; Gaumont Grand Ecran Italie, 13* 
(45-80-77-00; réservation ; 40*30-20- 
10) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20-32- 
20) ; Pathé Wepler, dolby, 18* (réser- 
vation : 4 0-30-20-10). 

I 


CLASSIQUE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 
LUNDI IA OCTOBRE 

London Symphony Orchestra 
Berlioz : Harold en Italie. Stravinslcy ; Pe- 
trouchka. Yuri Bashmet (alto) Kent Na- 
gano (direction). 

Châtelet, 1, place du Châtelet, Paris T". 
20 heures, le 14. Tél.: 40-28-2040. De 
70 F à 295 F. 

Chœur et orchestre Galonné 
Ravel: Daphnis et Chloè, suite rp2, 
Concerto pour piano et orchestre en 
sol. Boléro, Pavane pour une Infante 
défunte. Bacri : Folia. Marie-Josèphe 
Jude (piano), Didier Benetti (direction). 
Salle Pleyel , 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris S*. HP Ternes. 
20 h 30. fe 14. Tél. : 42-33-72-89. Loca- 
tion Frac De 65 F à 195 F. 


MARDI 15 OCTOBRE 

Ensemble orchestral de Paris 
Haydn : Symphonie n° 44. Mozart: Air 
de concert. Lutoslawski : Chante fleurs 
et Chantefable s. Ravel : Ma mère TOye. 
Donna Brown (soprano), Amin Jordan 
(direction). 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, avenue 
Montaigne, Paris fi*. M° Alma-Marceau. 
20 h 30. te TS. Tél. : 49-52-50-50. De 60 F 
À 350 F. 

MERCREPM6 OCTOBRE 
lars Vogt (piano) 

Komarova : Sonate pour piano. Thème 
et variations. Beethoven : Sonates pour 
piano op. 10 ré 1 et op. 13 « Pathé- 
tique». 

Châtelet, 1, place du Châtelet Paris 1". 
12 h 45, le 1& Té/. : 40-28-28-40. SO F. 
Orchestre de Paris 

Brahms : Concerto pour violon, violon- 
celle et orchestre. Symphonie n“ 1. Antje 
Werthaas (violon), Michael Sanderting 
(violoncelle), Kurt Sanderling (direc- 
tion). 

Salle Pleyel, 252. rue du Faubourg- 
Saint-Honoré. Paris 8*. M° Ternes. 
20 h 30. les 16 et 17. 7 H. : 45-61-65-89. 
Location Fnac. Virgin. De 60 F à 240 F. 

JEUPI17 OCTOBRE 

Nelson Goemer (piano) 

Schumann: Arabesque, Carnaval de 
Vienne. Chopin : Préludes pour piano 
op. 28. 


Oté de la Musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès. Paris 19*. IUP Porterie-Pantin. 
16 h 30. Je 19. Tél. : 01-44-844+84 75 F. 
Janas Starker (violoncelle), Gyôrgy Se- 
bôk (piano) 

Brahms : Sonate pour violoncelle et pia- 
no op.38. Chopin: Sonate pour violon- 
celle et piano. Mendefssohn : Sonate 
pour vro/once/te et piano op. 58. 

Théâtre de ta VWe, 2. place du Châtelet, 
Paris 4*. M* Châtelet 17 heures, le 19. 
Tél. : 0142-74-22-77. 90 F. 

Quatuor Mosaïques 

Jadin : Quatuor à cordes rP 2. Bal- 
bastre : Marche des Marseillais. Dussek : 
La Mort de Marié-Antoinette. Boeiy : 
Trio i cordes Op. 5. BoccherinI: Quin- 
tette pour pianoforte et cordes op. 57. 
Patrick Cohen (pianoforte). 
Conservatoire national d’art drama- 
tique, 2 bis, rue du Conservatoire, Paris 
9*. HP Rue-Montmartre. 18 heures, le 19. 
TéL : 0142-30-15-16. De 80 F à 100 F. 

Don Gbvanni 

de Mozart Nicolas Rïvenq (don Giovan- 
ni), Hubert Claessens (Leporello). Da- 
nielle Borst (donna Anna), Véronique 
Gens (donna EMra), Sophie Marin-De- 
gor (Zeriine), Simon Edwards (Ottavio). 
Patrick DonneJty (Masettn, le comman- 
deur), La Grande Ecurie et la Chambre 
du roy, Jean-Claude Mafgloire (direc- 
tion), Pierre Constant (mise en scène). 
Théâtre des Champs-Elysées, 19 avenue 
Montaigne. Paris 8*. M° Alma-Marceau. 
19 h 30, les 19. 21. 23 et 25. TéL: 0149- 
52-50-50. De SO F a 490 F. 


DIMANCHE 20 OCTOBRE 
Pascal Berlin, Andréas Schofl, Do iro- 
nique Visse (hautes-contre), François 
Couturier (piano). 

Œuvres de Bizet, Offenbadx Masseras: 
Purceit et Donizetti. 

Théâtre des Champs-Elysées 19 avenue 
Montaigne, Paris 8*. M* Alma-Marceau. 
11 heures, le 20. Tél. : 0149-52-50-50. 
100F. 


JAZZ 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 

Nnanrta FreeJon Quartet 
la Villa, 29. rue Jacob. Paris M* Saint - 
Germairn/es-Prés 22 h 30, les 14 et 15. 
Tél. : 43-26-60-00. De 120 F à 150 F. 
François Laudet Big Band 
Au Duc des Lombard^ 42. rue des Lom- 
bards. Paris V*. M° Châtelet 22 h 30, le 



Musée d'Orsay, 1. rue de Bellechassc, 
Paris 7*. M° SoHerino. 18 h 45. le 17. TéL : 
404947-17 70F. 

Katia Kabanova 

de Janacek. Nancy Gustafson (Katia), 
Peter Straka (Boris), Eva Randova (Kaba- 
nkha), lan Caley (TBthon), Magaii Da- 
monte (Varvara). Stefan Margita (Kudr- 
jas), Chœur et Orchestre de l'Opéra de 
Paris, ingo Metzmacher (direction), 
Gôtc Friedrich (mise en scène). 
Opéra-Bastille, place de ta Bastille, Paris 
TT*. M* Bastille. 19 h 30. les 17, 19, 22 et 
24; 15 h 30. le 27. Tél. : 0144-73-1340. 
De 60 F à 530 F. 

Orchestre de musique ancienne 
duCNSMDP 

Mozart: Divertissement KV136. Sym- 
phonie KV 201. Concerto pour piano et 
orchestre KV271 « Jeune homme ». Ar- 
thur Schoonderwoerd (pianoforte), Jo- 
hannes Leert mnver (violon, direction). 
Conservatoire national supérieur de 
musique, 209, avenue Jean-Jaurès, Paris 
19 *. M° Porte-de-Pantin. 20 heures, le 
17. rn : 40404646. Entrée Bbre. 


VENDRED1 18 OCTOBRE 

Antje Werthaas (violon), Michael San- 
derfing (viofonœfle), Lars Vogt (piano) 
Brahms : Trio pour piano, violon et vrb- 
fonce/fe op a Komarova : TWo pour pia- 
no, violon et violoncelle. 

Châtelet 1, place du Châtelet Paris 1». 
72 h 45, le 18 Tél. : 4028-2840 50 F. 
Ensemble Contrechamps 
Nunes: Minnesang, Omnia Mutantur. 
création. Chœur Soli-llitti, Emilîd Poma- 
rico (direction). 

Oté de la Musique. 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19*. M* Porte-de-Pantin. 
20 heures, le 18. TéL : 42-9696-94. 100 F. 
Orchestra philharmonique de Radio- 
France 

Beethoven : Concerto pour piano et or- 
chestre rf4. Bruckner : Symphonie rf4 
« Romantique ». Horado Gutierrez (pia- 
no), Marek Janowski (direction). 

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris 8*. M° Ternes. 
20 heures, le 18. Tél. : 45-61-5300. De 
80 F à 190 F. 

Chœur de chambre Aaentus 
Sweelinck. Pachelbef. Buxtehude. 
Brahms. Alain: Pièces pouf orgue. 
Bach: Motets. Schoenberg: Chœur 
a capella. Mark Déviés (orgue), Lau- 
rence Equilbey (direction). 

Le Vésinet (78). Eglise Sainte-Margue- 
rite. 21 heures le 18. Tél. : 34-80-1969. 
100 F. 


SAMED1 19 OCTOBRE 

Quatuor Amati 

Mozart: Quatuor à cordes KV80. Bee- 
thoven : Quatuor i cordes ep. 127. 


14. Tél. : 42-33-2268. De 70Fà 100F. 

Michel Bfcmut Ur 

Espace Hérault 8, rue de la Harpe, Paris 
5. M° Saint-Michel. 20 h 30, tes 15, 16, 
17. 18 et 19. Tél. : 0143-296&51. 80 F. 
John Lune and tiw Lounge lizaids 
Hot Bras. 211. avenue Jean-Jaurès, Paris 
19 ». M° Portetie-Pantin. 20 h 30, les 15 
et 16 TéL : 40-5066-98. 140F. 

Bob WïJber et Dany Doriz Quîntet 
Caveau de la Hucfiette, 5, me de la Hu- 
chette, Paris 3*. M* Saint-Michel. 
21 h 30, les 15, 16, 17. 18 et 19. Tél. : Ol- 
43-26-65-05. 70F. 

ODvier Robin Quartet 
Petit Opportun, 15, rue des Lavandières- 
Samte-Opportune, Paris 1». M° Châte- 
let 22 h 30, le 15. TêL : 42-3601-36. 80F. 
Tbmrny Ranagan Trio 
Latitudes Saint-Germain, 7, rue Saint- 
Benoit Pars 6*. M° Saint-Gemain-des- 
Prés. 22 h 30. les 15 et 16. TèL : 42-61-53- 
53. De 110 F à 140 F. 

Mîngus Big Band 

Petit journal Montparnasse, 13, rue du 
Commandant-René-Mouchotte, Paris 
14*. M° Gaîté, Montpamasse-Bienvenùe. 
21 heures, les 16 et 17. TA : 43-21-56-70. 
DelOOFà 150F. 

Hubert Dupont Artfsstmo Sextet 
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris V*. 
HP Châtelet 22 h 30, le 16. TéL : 40-26- 
46-60. 80 F. 

Gutf String de Pierre Blanchard 
Au Duc des Lombards, 42. rue des Lom- 
bards, Paris 1 ». HP ChStelet22h30 les 
16 et 17. KL : 42-33-22-88. De 70F à 
1006 

Steve Coleman, 

Von Freeman Quartet 
Hot Brass. 277, avenue Jean-Jaurès, Paris 
19*. ftf Porte-de-Pantin. 20 h 30. le 17. 
Téi.: 40-5066-98. 140 F. 

Howard Johnson and GravHy 
New Momlng, 7-9, rue des Petites - 
Ecuries, paris 10*. AP Château-d’Eau. 
21 heures, fe 17. Tél.: 45-23-57-47. De 
110 Fi 130 F. 

Christophe Laborde et Luc Rebelle 
Qidntet 

Sunset 60, me des lombards. Part i*. 
HP. Châtelet 22 h 30, le 17. KL: 4026- 
4660.80F. 

Steve Coleman & Rva Elemaots 
Hot Brass, 211, avenue Jean-Jaurès, Paris 
19*. HP Porte-de-Pantin. 20 h 30, te 18 
et 19. TSL ; 01465066-58. 140 F. 

Carmen Lundy 

New Moming. 7-9, rue des Petltes- 
B curies, Paris 10*. M* Château-d'Eau. 
21 heures, le 78. TiL : 45-23-5141. De 
110 F A 130 F. 

Spanky WBson Quartet ' 

Latitudes Saint-Germain. 7, rue Saint- 
BenoTL Riris G*. HP SaintGermam-des- 
Prés.22h3Q.lesl8et19.Tél.: 014261- 


S3-53. De IIOFà 140F. 

Belmondo Quintat 

Smsez SO) me des Lombards Paris 7*. 
HP Châtelet 22 h 30, les 18 et 19. Tél. : 
0146264660. 80 F. 

Xavier Ttkhardeau, Frandt Oberson 
Petit Opportun, 15, rue des Lavandières- 
SalntB-Oppartune. Paris V*. HP C hâte- 
le t 22 h 30, ks 19 et 19. TéL : 0142-36- 
01-36. 80 F. 

THpte BfflSextct 

New Momlng, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10*. HP Château-d'Eau. 
21 heures, le 20. TéL : 0145-2361-41. De 
HOFà 130F. 

Dany Doriz Quartet 

Caveau de la Huchette, 5, rue de la Hu- 
ehette, Paris 3*. HP Saint-Michel. 
21 h 30, le 20. W. : 0143-26-65-05. 70 F. 
Collectif Mu 

Sunset 60, rue des Lombards, Paris, I*. 
HP Châtelet. 22 h 3Q, les 20 et 2t. TéL : 
0140264660. SO F. 

Le Monde selon Barth 

Montreuil (93/. Instants chaviré % 7. rue 

RIchard-Lenorr. 20 h 30. le 15. KL: 42- 

87-25-91. 

Gianni Gebbia, Myriam Palma, Steve 
ArgueBes 

Montreuil (93). Instants chavirés, 7, rue 
Rkhard-Lenoir. 20 b 30. le 16. KL: 42- 
87-25-91. 

Donènkpie Priareiy, Carlos Zîngaro 
Montreuil C93X Instants chavirés, 7, rue 
Richard-Lenoir. 20 h 30. les 18 et 19. 
Tél. : 0142-87-25-91. 


ROCK 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 


Roben Ford & Bina Une 
New Momlng. 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10*. HP Château-d'Eau. 
19 h 30, le 14. TéL : 45-236141. De 110 F 
à 130F. 

The Ose 

Palais om nisports de Paris-Beny, 8, bou- 
levard de Berry, Paris 9*. HP Porta-de- 
Bercy. 20 heures le 15. Tél.: 446844- 
68. 185F. 

Kula Shaker 

Le Divan du monde, 75, me des Mar- 
tyrs Paris 9*. 19 h 30, le 16. TiL : 44-32- 
77-66. 
tCSChtüce 

Elysée-Montmartre, 72. boulevard Ro- 
chechouart Paris 18*. HP Anvers. 

19 h 30, le 17. Tél. . 44654545 
The Wedding Présent 

Arapaho. 30, avenue cfttaite (Centre Ita- 
lie II), Paris 13*. HP Place-d’ltalie. 

20 heures te 17. TéL: 53-7500-11. De 
90 F è 100 F. 

Rodcers Hi-Fi, Méat Beat Manifesta 
Arapaho, 30, avenue dTtiriie (Centre Ita- 
lie II), Paris 13*. HP PJace-d'Italie. 
20 heures te 19. TU. : 01-53-79-00-11. De 
90 Fâ 100 F. 

MidnightOTI 

Elysée-Montmartre. 72, boulevard Ro- 
chechouart, Paris 18*. W Anvers. 
19 h 30. le 20. TéL : 0144-924545 
Def Leppard 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès Paris 
19*. HP Porte-de-Pantin. 20 heures le 
20. T&. : 0142-086060. 165 F. 

Devtate, Thugs, Warnpas 
COTbmbes (92). SaHe des fêtes et des 
spectacles 88. rue Saint-Denis 
19 heures te Ta TW. : 47-81-69-02. 80 F. 


CHANSON 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 


Hommage i Georges Brassens 
Théâtre ri 24, rue David, Paris 13*. HP 
Glacière. 20h30, te 74. Tél. : 456855- 
25 Entrée libre. 

Saffe Adyar. 4, square Rapp, Paris 7*. 
20 h 30, le 15. Salle Jean-Dame. 17, rue 
Leopo kJ-Bdlan, Paris 2*. 20 h 30. le 16 
Mairie du ÜP arrondissement 20 h 30, te 
18. 

Geoigette Lamarre 

Comédie de Paris 12, rue Fôntaine, Pa- 
ris 9*. M* Blanche. 20 h 30, les 14 et 21. 
KL : 0142-8160-11. De 120 F à 240 F. 
LaJoux-RacaSe 

La Pépinière Opéra, 7, rue Louis-le- 
Grand, Paris 2*. M° Opéra. 19 heures du 
15 au 19. KL : 01426144-16 100 F. 

Sylvie Vbrtan 

Olympia, 28, boulevard des Capucines, 
Pam 8*. HP Opéra, Madeleine. 20 h 30, 
du 15 au 26; 16 heures les 20 et 27. Re- 
lâche tes 27 et 22. TéL : 014742-2549. 
De 170 F à 260 F. 

PhSppe Léotard 

Casino de Paris, 16 rue de Clkhy, Paris 
9 \ HP Trinité. 20 h 30, du 15 au 19; 
17 heures le 20. TéL : 0149-95-9969. De 
lOOFà 180F. 

Catherine TQbeîrci 

Théâtre national dé ChaMat 1, place du 
Trocadéro, Paris 16*. HP Trocadéro. 
20 h 30, du 15 au 26; 17 heures, les 20 
et 27. Relâche lundi Tél. : 0147-27-81- 
15 160 F. 

Michèle Adarû et la Môme 
Sentier des Halles SO, me d'Aboukir, 
Paris 2*. M* Sentier. 20 h 30, le 15. KL : 
0142-3667-27. 80 F. 

Magaü NoëJ :« 5oteâ blanc» 

Comédie des Champs-Elysées, 15 ave- 
nue Montaigne, Paris 8*. HP Alme-Mar- 
c eau. 20 h 30, les 15 16 17. 18,22.23, 
24, 25 et 29; 16 h 30 et 20 h 30, les 19 et 
26; 14 h 30, te 20 et 27, Jusqu'au 30 no- 
vembre. Tél. : 01-53-2369-15 200F. 
Antoine Tbmé 

Ailleurs 13 me Beausire, Paris 4 *. M* 
Bastille. 21 heures te 15 22 et 29. KL: 
0144696262. 30 F. 

les Portugaises ensablées. 

Gérard Blanchard 

Sentier des Halte. 50, rue d'Aboukir. 
Paris 2*. M* Sentier. 20 h 30L le 18. KL: 
42-3037-27. 80 F. 

Mariette & the GaspelTArices 
Eglâe Saint-Rodr, 296 me Saint-Hono- 
ré, Paris 1». M* "tuileries Pyramides 
20 h 30, te 18 et 19. Location Fnac. târ- 
gin.De150Fâl8DF. 

Leny Escudero 

Bobina, 20, me de la GaHé, Paris 14*. NP 
Gafté. 20 h 45 les 18 19. 2Set26octO- . 
bre; 14 h 45, te 20. Jusqu'au 10 no- 
vembre. Kt. : 014527-75-75 De 120 F à 

170F. . : . ' ’ • 

< 



Mkhéle Atianf 

Ailleurs. 13, rué Beausire. Paris 4*. AP 
Bastille. 21 heures les 18 et 25, KL: ûl- 
44-5962-82. 

Loufa Efertignac 

R&Orangis (91). Le Plan, me RorpGd- 
lagher. 20h30. le 18. Tél. : 69436363. 
TéL : 49-95-99-99. De 760 F â 280 F. 
Catherine Boulanger, Môriœ Bénin 
Sentier des Halte 50, rue d'Aboukir, 
Paris 2*. HP Sentier. 20 h 30, le 19. Tél. : 
0142-36-37-27. 80 F. 

Soldat Louis. Glaz 

Bataclan, 50, boulevard Voltaire, Paris 
77*. HP Voltaire. 19 h X. le 19. Tél.: 01- 
476 0-55-22. Dé 135 F à 150 F. 

MUSIQUES 
DU MONDE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 


Ikram Khan, Hanif Kban 
Centre Mandapa. 6 me Wurtz. Paris 
13*. M* Glacière. 20 h 30. te 15. TH . 45- 
8901-60. 80 F. 

Les Yeux nors, Jarinta 
Sentier des Halles 50. rue d’Aboukir, 
Paris 2*. M* Sentier. 20h36 le 1& Tél.- 
42-36-37-27. 120 F. 

Compay Secundo, 

Septeto Santiaguero 
New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries Paris 10*. HP Château-d’Eau. 
21 heures le 76. TU. : 45-23-5141. De 
110FA 130 F. 

RTdo Bayonne 

Sentier des Halte, SO, rue d’Aboukir, 
Paris 2*. HP Sentier. 20 h 30. le 17 KL : 
42-36-37-27. 100F. 

La Nouvefie Vague celte 
Batadan, 50. boulevard Voltaire. Paris 
TI*. HP Voltaire. 19 h 30. les 18 et 19. 
KL : 01-4760-55-22. Location Fnac, Vir- 
gin. De 135 F à 150 F. 

Israël Vibration 

Efysée-Montmartne, 72, boulevard Ro- 
chechouart, Paris HP. HP Anvers. 

19 h 3Q, te 18 et 19. Tél. : 0144-924S- 

45. 

Orchestre de Fês 

Institut du monde arabe, 1, rue des-Fas- 
sés-Saint-Bemard, Paris 9. HP Jussieu. 

20 h 30, te 18 et 19. Tél. : 014851-38 
37. 100F. 

FenwndaAbrnj 

La Cigale. 120, boulevard Rochechouar* 
Paris 18*. HP PigaUe. 20 h 30, le 7& Tél. : 
42-23-15-15. De 100 Fi 120 F. 

Coco RoHdieaux 

New Morning. 7-9, rue des Petites- 
Ecuries Paris 7(7*. HP Château-d'Eau. 

21 heures le 19. TéL: 0145-23-51-41. De 
110 Fi 130 F. 

Ensemble bhlro Yoshvnura 
Oté de la Musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès Paris 79*. HP Porte-de-Pantin. 
16 h 30, le 20. Têf. : 0144-8444-84. 
100 F. 

Viœnte Amigo 

Courbevoie (92). Espace Carpeaux 
75, boulevard Aristide Briand. 20 h 45. 
h'17. Tél.: 014667-7060. De IIOFà 
130F. 

ChebMaml 

Ris-Orangis 07 ). Centre Robert-Desnos 
plaine des Jeux-des6nfants. 20 h 45. le 
78. Tél : 01-6962-72-72. 120 F, 


DANSE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 


Bernard âandrâr 
Faits et gestes. 

Théâtre contemporain de la danse. 
9, rue Geaffmy-I ’Asnier, Paris 4*. HP 
Saint-Paul. 19 heures tes 14, 15, 16, 17 et 
18. TéL: 42-744622. 

EtoBes et BaBet de l'Opéra de Paris 
Paul Tayior : Auréole. Jerome Robbins : 
A Surfe of Dances. Angefîn Preijocaj : 
Annonciation. Roland Petit : Le Jeune 
Homme et la Mort 

Opéra de Paris Palais Garnier, place de 
TOpéra, Paris 9*. M* Opéra. 19 h 30, /es 
H 16 17 et 19. TU. : 0144-73-1360. De 
30 F à 270 F. 

Compagnie Larsen 
Stéphanie Aubin : ftnesto, Subito. 
Théâtre de la Cité internationale, 
21, boulevard Jourdan, Paris 14*. M* Q- 
tèJJrmersiiatre. 20 h 30, te 14, 17 et 18; 
18 heures le 19; 17 heures le 20. Tél.: 
014569-3869. 110 F. 

Notre-Dame de Paris 
Marie-Claude Pietragalla: Esmeralda. 
Kader Beiarbi : Quasi modo. Yann Bri- 
dard : Phoebus Manuel Légers. WiHried 
Romofi : Frolk>. Ballet et orchestre de 
l'Opéra de Paris David Garforth : direc- 
tion. Roland Petit: mise en scène cho- 
régraphie. 

Opéra-Bastille, plats de la Bastille, Paris 
77*. M* Bastille. 19 h 3Q, te 15. 21, 26 et 
29; 15 heures le 20, Jusqu'au 77 no- 
vembre. Tél. : 0144-73-1360. De SO F à 
380F. 

AMn Afley American Dance Theater 
Hans Van Manen : Polish Preces. George 
Faison : Suite Otis. Ahrin Ailey : Cry. Ja- 
vwrfe Wflla : Shefter. 

Mogador, 25, rue de Mogadar, Paris 9*. 
M* Trinité, Chaussée-d’Antin, Havre- 
Caumartin. 20 h 30, les 15, 16 et 17. TéL : 
53-32-3260. De 245 F à 345 F. 
tsabeûe Dufooulaz 
Dante blanches 

Bagholet (93). Théâtre l’Echangeur. 
59, avenue du Généra (-de- Gaulle. 
HPGalHenL 20 h 30 te 15, 16, 17. 18 et 
19; 16 heures le 20. Tél. : 014362-71- 
20.70 F. 

Christian TtoidDas . 

Heüo Mbtec interpellation. 

Sagna/et (93). Théâtre des Malassh, 
36 me Pierre-Curie. 21 heures te 18 et 
19; 17 heures le 20. KL: 014363-51-71. 
JoSLenrrid 
Mirade par hasard. 

Châtillon (92). Théâtre, 3, rue de la 
Gare. 20 h 4% tes 18, 19, 21, 22 et 23. 
Tél. : 0146-57-2241. 1Û0F. 

Tokyo BaRet • 

Maurloe Béjart: Le Sacre du printemps, 
Boléro, L'Oiseau de feu 
Montignyâe&etomeux (78). Théâtre 
de Saint-Quentin, place GeorgeyPom- 
oSfeu 20 h 30. te 18 ef 79; 15h30, fe 
20. TéL : 01-30-96-99-00. 160F. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


La danse macabre de Hitler-Arturo Ui 

Arte présente la dernière mise en scène du dramaturge allemand Heiner Müller. 
Une farce sanglante, un spectacle historique du Berliner Ensemble 



CE 30 DÉCEMBRE 1995, Heiner 
MüQer mourait, laissant orphelin le 
Berliner Ensemble - dont 3 était le 
directeur artistique et l'auteur, 
comme Bertolt Brecht, fondateur 
de la troupe mythique de Berlin- 
Est Dix mois auparavant, le dra- 
maturge signait sa dernière mise en 
scène, avec La Résistive Ascension 
d'Arturo Ui. de Bertolt Brecht Ainsi 
se boudait une histoire, théâtrale, 
artistique et politique: le Berliner 
Ensemble s’était édifié sur les 
ruines de Berlin, en 1949, poux té- 
moigner à sa manière de la 
croyance en f utopie communiste, à 
laquelle, cinquante ans plus tard, 
Heiner Muller n’avait pas renoocé. 

Bertolt Brecht a écrit La Résisdble 
Ascension d’Arturo Ui en 194], alors 
qu’il était en exil en Finlande. C’est 
une lettre ouverte qu'il envoie à ses 
concitoyens « pour expliquer nu 
monde capitaliste l'ascension de Hi- 
tler en la transposant ». L’action se 
passe en 1932 à Chicago. Arturo Ui 
est un petit gangster qui décide de 
s'allier au trust du choux-fleur pour 
mettre main basse sur la ville. 11 y 
arrive, en manipulant le maire, le 
vieux Dogsborough -figure à 
peine masquée du chancelier Hin- 
denburg- et en asseyant son pou- 
voir sur tes cadavres de ceux qui lui 
résistent 

Heiner Mfilter aimait dépecer ies 
oripeaux de l'Histoire. La vision 
qu'il a laissée de la pièce restera 
dans les mémoires pour cette rai- 
son : c’est une opérette sanglante, 
une farce poussée à son extrême, là 
ou elle danse avec le macabre. Un 
carnaval des morts - mort-nés à la 
manière de ces gangsters qui ne 


voient pas plus loin que leur brow- 
ning-, morts-vivants comme 
Dogsborough (Stefan Usewslri), 
statue de sel que des hommes ma- 
nipulent, et que Ui écrase sur te sol 
pour en faire une couche sur la- 
quelle il fait l’amour à la veuve 
d’Ignace Dolifoot (le chancelier au- 
trichien Doifuss, joué par Dieter 
Knaup). Cette scène est un monu- 
ment: ayant violenté le corps 
blanc, Arturo Ui se relève, et re- 
garde sous la robe de la femme 
- comme S’A y cherchait son propre 
sexe. 

Amour animal, bestial: Hitler, 
sous 1e regard de Heiner Muller, ne 
% départit pas d'une carcasse zoo- 


logique. Il commence d’ailleurs 
comme un chien, qui lape, à quatre 
pattes, avec sa langue rouge, son 
torse nu, et ses yeux effarés. 

JEU SUR LE JEU 

Peu à peu, Q se relève, apprend le 
maintien et la diction sous le regard 
d’un comédien (Bernhard Minetti), 
dans une scène qui constitue le se- 
cond morceau d’anthologie de 
cette représentation : à quatre- 
vingt-dix ans, Bernhard Minetti, 
l’acteur allemand le plus célèbre, 
transmet son savoir à Martin Wutt- 
ke, trente-quatre ans, le plus grand 
acteur de sa génération. C'est une 
leçon magistrale sur l'art du jeu, 


doublée d’un renvoi à FKstoire as- 
sez vertigineux: du temps du na- 
zisme, Bernhard Minetti était 
membre du Prussischer Tbeater, la 
troupe « officielle » du régime, pro- 
tégée par Goering. 

La mise en images de la mise en 
scène de Heiner MüHer -par An- 
dréas MissIer-MoreiJ - ne laisse au- 
cune zone d’ombre sur ce «jeu sia- 
le jeu ». C’est ce qui fait sa force. Si 
la réalisation gomme la profondeur 
du plateau, impressionnante pour 
qui a eu la chance d'assister à une 
représentation à Berlin, eDe n’atté- 
nue pas la pugnacité du propos. La 
langue sanguinolente d’Arturo Ui 
rampant vers son ascension, son 
bras tendu en un salut hitlérien 
quand le pouvoir lui est acquis 
-ces gestes d’une horreur annon- 
cée emplissent le spectateur d'ef- 
froi. Et quand, à la toute fin, Arturo 
Ui-Martin Wuttke envoie un baiser, 
c’est la mort qui s’inscrit sur récran. 

D’habitude, la restransmission 
d’un spectacle cesse quand le ri- 
deau tombe. Andréas Missler-Mo- 
reU laisse entendre les applaudisse- 
ments, ce qui lui permet, pour une 
fois, (T éloigner sa caméra du pla- 
teau. Alors on découvre les ors de 
(a salle berlinoise, avec sa loge im- 
périale surmontée d’un aigle. 
Quand il prit la direction du Bertf- 
ner Ensemble, Bertolt Brecht fit 
une croix rouge sur cet aigîe: ainsi 
commença le combat 

Brigitte Salino 

★ «La Réslstîfale Ascension d’Ar- 
turo Uî », Arte, mardi 15 octobre. 
21 h 35. 



La grande lessive 


par Agathe Logeart 

LA MAISON prend l’eau. Ce 
furent d’abord des gouttes de 
soupçon, qui perlaient sur les 
mors. Et tombaient par terre, en 
faisant des plie et desploc On es- 
suyait, eu espérant que cela paie- 
rait Puis on mît des seaux, et des 
serpillières. On suréleva les 
meubles, on enfila des bottes en 
caoutchouc, pour barboter dans 
ce cloaque. Ce n’était plus une 
mauvaise fuite, mais déjà une 
inondation qui noyait peu à peu ce 
qu’on avait mis des années à 
construire. Ecoper ne servait plus 
à rien. 11 fallait raser la maison, si 
l’an voulait sauver encore quelque 
chose. Et reconstruire, du neuf, du 
sec, du propre. Tarir aussi, bien 
sûr, la source de cette eau sale qui 
défigurait tout sur son passage. 

C’est à cette tâche difficile que 
se sont attelés les nouveaux diri- 
geants de TARC Ce n’est pas allé 

sans casse. On a vu ces visages dé- 
figurés par la haine, au sortir de 
conseils d’administration aux al- 
lures de drames antiques. On a as- 
sisté à ce déballage sordide, à 
coups de milli ons détournés au 
profit de quelques-uns. On aécar- 
quülé tes yeux devant les révéla- 
tions, fûtes d’additions bancales 
de chiffres si gros qu’on en avait le 
tournis. On s’est étonné du si- 
lence, si longtemps gardé, de ceux 
qui avaient pour rôle de contrôler 
l’attribution des fonds de la géné- 
rosité publique. Chercheurs, re- 
présentants de PEtat. ils avaient 
gravement péché, par intérêt ou 
par lâcheté. On avait aussi vu la 
dégringolade d’un homme qui se 
croyait tout-puissant et avait cru 
pouvoir s'affranchir de toute règle 


morale, saisi par on ne sait quel 
vertige de pouvoir, par on ne sût 
quelle frénésie de luxe. Jacques 
Crozemarie en prison, ses 
complices en escroquerie identi- 
fiés, la justice passerait, sans 
doute. Mais l’ARC reste à sauver, 
si c’est encore possible. 

Aux grands maux, tes grands re- 
mèdes : l’ARC, tout en faisant sa 
grande lessive intérieure, décida 
donc de parier franc aux hypothé- 
tiques donateurs qui 1m restent 
encore, par le biais de la pubfirité. 
Un spot fut élaboré. « Ites vSassarr 
la côte, des chasses en Sologne : 
comment ces types ont-Ss pu aibGer 
leur mission ?(-) Tout ça au nom 
de la recherche, c'est honte net», 
s’y Indigne un ancien cancéreux 
d'une voix lasse, écœurée, n ne dit 
là rien d'autre que ce que tout un 
chacun a pu dire, à la maison, au 
boulot, au bistro, ou lire dans les 
journaux. Mais, par crainte de 
procès, la plupart des chaînes de 
télévision - à la notable exception 
de Canal Jimmyetde Planète- ont 
refusé de te cSSusez. B paraît que 
cela aurait gravement nui au sa- 
cro-saint principe de la présomp- 
tion d’innocence à laquelle ont 
droit tous tes accusés avant d'être 
jugés. C’est, évidemment, l'hon- 
neur des démocraties de protéger 
ainsi jusqu’aux pires crapules. 
N’empêdie : le procédé laisse rê- 
veur. On ne se rappelle pas qufone 
telle prudence ait été déployée; 
quand, à chaque fois qu’a hri fallait 
remplir et ses caisses et sa tirelire, 
Jacques Crozemarie, déjà grave- 
ment mis en cause, venaft parader 
devant les caméras pour nous 
convaincre d’être généreux. 


TF1 

1250 A vrai dire. 

Magazine. 

13 JW journal. Météo. 

1335 Femmes. 

Magazine. 

1345 Les Fèux de l'amour. 

FeviUetsn. 

1435 Dallas. 

Feuilleton. . .. 

Le porte-malheur. 

1530 Hôtel 

Série. Obsessions. 

1S35 Une famille en or jeu. 
1635 Club Dorothée. 

1735 jamais 2 sans 
Série. Fjux déport. 

18.10 Le Rebelle, série, 
le vent noir. 

1 9M L’Or à i 'appel, /eu. 
1935 et 2045 Météo. 

20.00 journal. Tiercé. 


2035 


FOOTBALL 

En direct de Becketarg. Coupe de 
ruEFA. 16* de finie aller : Bornais 
MoendienglacRMdi (Allemagne) - AS 
Monaco; 2045, Coup «f envoi ; 2130, 
Mi-temps, Météo -.21.45, 2" Période 
(125 mini. B7J4570 



LE MONDE 
DELÉA 

Magazine présenté 
par Paul Amar 

GW min}. 932SÛ28 

Une famille, toutes générations 
confondues, réagit à ^actualité 
et fait part de ses craintes et de 
ses espoirs en rencontrant des 
personnalités politiques ou du 
spectacle. 

030 Journal, Météo. 

040 Reportages (reditu UO et 145, 
120, 3J5, 4^5171 on*. 1-20 «135, 
2-30. 335, 435. 5J0 Histoires natu- 
refies. &05 Musique. 


France 2 

12.15 Pyramide, jeu. 

1235 et 13.40 Météo. 

1239 Journal 
1330 Secret de chef. 

1330 Derrick. Série. 

1435 Le Renard, série. 

1630 et 5.00 La Chance 

aux chansons. 

Les parents de la zélé. 

1635 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

1735 Sauvés par le gong. 

Au revoir Baysîde [212]. 
1735 Hartley cœurs à vif. 
Série. 

1845 Qui est qui ? Jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits, je 
suis Gros Nounours. 

1935 et 2.10 Studio Gabriel 
Invités : Sandrine Kiberiabi 
et Gérard Darmon. 

1939 Journal, 

Achevai, Météo. 


20.55 


ROMUALD 

ETJUUETTEBB 

Fftm de Coline Serreau 
(1988,108 min). 173486 

Le PDG d'une entreprise, 
trompé par sa femme et mené à 
la ruine par ses collaborateurs, 
s'éprend d'une femme de 
ménage antillaise. 


22.55 


TARATATA 

'Arrêtés présentées 
par Alexandra Kazan. 

Sylvie VWrtan et Richard Cbcdanœ, 
Marc Morgan (70 min). 8225825 

035 journal, Bourse, Météo. 
035 le Cercle de minuit 
Magazine. S* Biennale 
internationale du film sur 
fart au Centre 
Georges- Pompidou 
(SOmlrt). 9062326 

lÆrtsaàtcs comtes. 'toances S Blê- 
riot, de Burno Bontzotikls, avec 
Alexandre Carrière, Jenny Cfeve. Z40 
UrtL Les sentiers de la feveile. 330 24 
heures rftnfo. 335 Météo. 340 Coups 
de chfen. «40 Automnes. 


France 3 

1232 Journal. 

1331 Kena 

1335 ftirole d 'Expert ! 

Invitée : Marie Sara. 

1430 Le Quart d’heure de 
Faut pas rêver (rediff.). 

14.48 Le Magazine du Sénat 

1438 Questions 

au gouvernement 

16.10 Secrets de famille. 

1640 Les Mimkeuzzu. 

1745 Je passe à la télé. 

1830 Questions 

pour un champion, jeu. 

1848 Un livre, un jour. 

La Machine d'eau 
de Manhattan, 
de E.L. Doctorow. 

1835 Le 19-20 

de ^information, 
19.08, Journal régional. 

20 J» Fa si la chanter, jeu. 

2035 Toat le sport 


20.50 


SPÉCIAL FA, SI, LA 
CHANTER 

Dnatissement présenté par Pascu 
Brunner. Tous en chaîne. les joueurs : 
Julien Lepers, Philippe GîWas. Michel 
Douter, Laurent Boyer, Patrick 
Sabatier, Michel Cymes 
(120 mini 18S64T 

2230 journal. Météo. 


23.20 


COULEUR PAYS 

Magazine. 

Programme des trei* Révisions 
régionales 

(90 min). 1087047 

050 Saga-Cités (rediff J. UO Sidaraag 
(rediff.). Magazine. 135 Capitaine Ftl- 
riDo. Série. Un peu de creur. FuriUo est 
inquiet d'ttre obligé de laisser 
Vrashtrrgtcn faire équipe avec un flk 
atBdpeusmipukarqveBatettan.ee- 
hii-a profite de la borne voiomf de son 
jeune partenaire afin de s’en servir 
comme ap pât pour attirer un dange- 
reux dealer responsable de plusieurs 
meurtres. 235 Musique Graffiti. So- 
nate n°3, de Schubert, pur Philippe 
Bride, vîoton, Jacques Rouvier, piano 
(20 min). 
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La Cinquième 

1230 Atout savoir. 1230 Défi. Pour les yeux <f Eisa. 
1235 Attention santé. Le tétanos. 13 j 0O Cher- 
cheurs d’aventure. 1330 Demain les jeunes. 
Premier emploi, la comptabilité. 14J)0 Le Massachu- 
setts. 1530 ► Les Enfants d’abord 1630 La Ma- 
gie du riimar. Le rrentet les vagues. 1730 Alf. 1840 
Histoire personnelle de la littérature Stendhal 
18.15 L’CEuf de Colomb, le pain. 1830 Le Monde 
des animaux. Les géants- ("hippopotame. 


Arte 

1930 Lucky Luke. Dessin animé. 

[26152] La BaaBe du riz (30 mh}. 3399 

1930 7 1/2. Magazine présenté pur Vlvienne 

Radermacher (30 mot). 5370 

2030 Archimède. La fourmi (30 min). 2283 

20308 T/2 JoumaL 


20.45 


► LA VIE EN FACE: 

SOUS LES JUPES DE LA MADONE 

Documentaire de R Esposftj (50 min). 5457388 

Philomine Esposho, réalisatrice de Toxic Affiair, 
donne lo parole à des femmes calabraises que 1a 
société, dominée par une mafia exclusivement 
masculine, a réduites au silence et à la 
soumission. 


27.35 


COMEDIA. LA RÉSISTIBLE 
ASCENSION D’ARTURO UI 

Pfee en quinze pMeaux de Bertolt Brecht, mise e n scène 
de Heiner MQDer (150 min). 3777370 

La performance de Martin Wutdçe - qui a succédé 
à Heiner Mùiier à la tête du Berliner ensemble - 
dans le rôle d'Arturo Ui. L'histDire d'un petit 
gangster de Chicago qui, en manipulant le maire 
de là ville, a pris le contrôle du trust du chou-fleur. 
Le rôle a valu à hVuttke le titre i/V acteur de 
l'année » en Allemagne. 

• Lire cFdessus. 

035 A propos d’Hdner MùDer. 

Documentaire de Caria ttjôm Kaftbrenner 
(35 min). 8539581 

Depuis la mort de Brecht et celle de Müller, 
qu'est devenu le Berliner Ensemble ? 

040 O P Mon Rivet Documentaire de Christian Bauer (re- 
diff,95min). 4483535 


M 6 

1275 Les Routes du paradis. 
[2/2] Une chanson 
pour Jeton. Série. 

1335 Coup de grisou 

-nuéfflm de Watar Doitiger. 
avec Cheryl Lodd, Peter 
Wefler(92mmX 5203844 
15ÜS Drfiies de dunes. 

. Une vie dethjen. Série. 
1645 USé castnrg. Musique. 
17.05 et 330 Faites 

comme chez vous. 
Jocelyne Béroard. 

18j 00 Space 2063. 

Le complot Série. 

1 835 Hghlander. série. 

Marqué par le destin. 

1945 et 2.1 5 Mode 6. 

Magazine. Grvenefty. 

1934 Six inimités 
cP information. 

20J» Une doudou cTenfec 
2035 B=M 6 junior. 

Magazine. Les dauphins. 


20.55 


DOCTEURQUINN, 
FEMME MEDECIN 

Séri^avecjane Seymour. 

(110 ram). 4905778 

L'Expédition. En souvenir de 
Sam, le docteur Mihe décide 
d’escalader, en compagnie de 
trois amies, le Pi ke's Peak 


22 AS 


MEURTRE À 
CENTRAL PARK 

Téléfilm de John HenWd, 
jvçcDannyAieflo(91 min). 37V6560 
Un petit escroc est accusé du 
meurtre d'une Jeune étudiante. 
Selon sa version des faits, elle . 
serait morte accidentellement 
alors qu'elle tentait de 
l’agresser. 

025 Capital. 

Magazine présenté par 
Emmanuel Chain. 

Les miVtards de la Chine 
(rediff, HOnrinX B464429 
120 Cutané pub. Magazine. 2£QBest 
af 100% fiançais. Musique. 440 Hat 
Forme. Magazine. 5.05 Jeas et 
combats Documentaire (25 min). 


Canal + Radio 


► En clair jusqu’à 1335 
1230 La Grande Rxnflïe. 

1335 Le Couvent M 

Fite» de M. De ODwin avec 
Catherine Deneuve 
(1995,87 min). 7752115 

iSMLeVm Journal (redüf.x 
1530 Mt-fugne mi-raisin ■ 

: Fdm de F. Cotomo 
0994, 9* mm). 8522738 
1735 Mannequins 
àl’tofieune. 

1735 BfllytheCat, 

dans la peau d*un chaL 

► En dair jusqu'à 1930 
1840 FootbaH 

En direct. Matdi de 2* tour 
aller delà Coupe d’Europe . 
de W CFA : Metz-£porttng ' 
Lisbonne. 194», coup 
<f envoi. 


20.55 


L’AMOUR 
CONJUGAL ■ 

FHni de Benoît Barbier avec 
S. Frey (1995,90 min). 

Un chevalier qui a perdu 
femme et enfants s’engage dans 
les troupes d'un seigneur. 


2235 Flash cf information. 
2230 Fausses pubs. 


France-Culture 

2000 Le Rythme et la Saison. 

Aléa de t’oeuvre musicale 
avec Françoise EscaL 2- 
Captures. 

2030 Archipel Sciences, 
la mécanique offete. 

2130 Grand angle. (ntaet± 

.. LestradtKxeursentiSgrsne. 
2240 Nuits magnétiques. 

Haftivflte. New Yoik. 1 . je suis 
fils d'une 8e Inquiète. 

0.05 Du jour an lendemain. 
Christian CÜudkxffi (Celui qui ÿenvaX 
045 Les Cinglés du Mûrie Haï L 
journées du 3Q et 31 mars 1945 ÇU- 
U» Les Nuits de Prance-Cutare. 
(rwfiftX 

France-Musique 

20J» Concert 

Donné le 14 septembre, au 
Centre Kennedy, 5 
MasMngion, par rorthestre 
rympho w qw national de 
Washington, dlr. Leonsd 

Slrikin ; Camfide (ooterture). 
de Bemaein ; Adaÿo pour 
cordes de Barber ; Symphonie 

n° 2 Romantk.de Hanson; 
Création, de Baker; Hartem, 
arrangement de Hendenon, 
deaSngton. 

2230 Stiebler. 

2337 Atout Chœur. 

Œuvre de Scfràtr. 

Men d efa ron. Bach. 

0410 Des notes sur la nritae. Œuvre 
de Arnold, Pagarini, Britten, Rresoo- 
baML 100 Les Note de ftaoee-MiJ~ 
tique. 


22.35 


EL MARIACHI ■ 

F8tn de Robert Rodriguez 
avec Carios Caftardo 
(1992.V. a, 82 min). 9721026 

Mfiu de noir et portant un étui 
de guitare bourré d'armes, un 
tueur à gages évadé de prison 
arrive dans une petite ville de la 
frontière mexicaine. 

030 L'Enfant noir ■ 

Flm de Laurent Cheval Ber 
avec Baba Camara 
(1993,68 min). 74239 
130 L’Ame 

des guerriers ■■ 

FHm de Leelïmahori 
(1995. v. 0^99 mh»). 

25441326 


Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de RarSo-Oasskpje. 

Le chef (forthestre Rudolf 
Kunpe. Buryanthe, ouverture, 
de Weber, par rotatestre 
wmphtmlque de Bamberg. 

Orchestre 

phühanuoncquede Muflkh ; 
DuettConcertinq. de Strauss, 
parleStaatstepeflade 
Dresde; Parti»), 
r Enchantement du Vendredi 
Saint, de Vteoner, par 
r orchestre phühainnonlque de 
Vienne ; Messe Oagoütiquc, 
ifenùu, dejanace» par la 
Chorale du Festival de 
SriatowietieRoyal 
PmBnmordc Orchestra ; 
Shtibitia da remtiem, de 
BrttttSLjwr la StaatûappeBe 

2235 Les Soirées- (Sorte). Œuvre 
de Bnidi, Brahm. J. Strauss ffls. 04)0 
Les Nuits de Rafio-Oastique. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2030 Envoyé spécial 
2135 Météo 

des cinq continents. 

2230 Journal (France 2 J. 

2235 BoujUod de culture. 
2345 Viva. 

030 Soir 3 (Rance 3). 

U» Journal (rtbf). 

130 le monde est à vous. 
Invitée : Sylvie Vfcrtan; autres 
invités : Les Cosaques de 
f Oural, Orkuerles Cypries, 
Hâéne Segara, Michèle Ton, 
Les Badt Street Bojrs, le chœur 
du Patriarcat russe (90 min). 


Planète 

2035 Cary Hemmlng, 

le béatnik des cbnes. 
2035 U L^ende 

des bateaux volants. 
BttL 

2130 Espace des regards. 

22.15 C’était hier 

[l/l 3) Les lendemains 
qui déchantent 

23.15 Manga. 

020 La Carme. 

1.15 Les mmots du Panier 
dégainent leurs 
automatiques cso min). 

Paris Première 

2130 Jean-Edem’s Club. 

2135 Le J.T.S. 

2235 ►CannDe Claudel ■■ 
F3m de Bruno Nuyoen 
(19M.170 min). 797^641 


France 

Supervision 

2030 Point Break ■ 

«m de Xothiyn Bigelow 
(1991,115 min). 5602SBS0 
2235 Le SpOtteL 
2230 Roméo et Juliette. 

Bafet en trois actes 
de Serge Prefcofïev. 

IJDAzàl ai, la caravane 

de l’or blanc. 

De Joël Catmettes (55 min). 

Ciné Cinéfil 

2030 Vautrin ■■ 

Flm de Pierre BÜOn 
(1SU, *L, IX min). 7823)47 

2230 Destins ■ 

FBm de Richard Poctier (1946, 
N, TOTmm). 87884973 
aïO Chacun sa chance* 

Alm de Hans Steinhoff et 
RenéPujoi 

(1930. PL, M min). 84293719 

130 Doll Face ■ 

FKmdcLtwbSefer 

(1945, VA, 80 minL 

41164351 


Ciné Cinémas 

2030 Sonate d’automne ■ ■ 

Flm tflngmar Bergman 
(1978,90 min). 1817218 
2230 Blfnk» 

FBm de Michael Apted 
(1994, va, 105 min). 9145824 
2345 lason’s Lyric M 

FBmdeDoog McH enry 
0994.115 min). 76838680 


Série Club 

2045 Les Champions. 

L’avion bntfime, 

21 40 et 040 

Médecins de nuîL 

U pension MidieL 

2230 Sberiocfe Hobnes. 

L’assassin aux chardons. 

2330 et 130 L’Homme 

du Picardie. 

2330 QrûDCy 

U demére dnnee (50 mlro. 


Canal Jimmy 

2130 Friends. 

Celui qui avait viré de bord. 
2135 Le Fastîf. 

Cauchemar 4 Northaok. 
22.15 Chronique de la route. 
2230 Ladies and Gentlemen, 
Mr Leonard Cobeâ 
23.10 VR5. Prison n ière . 

2335 Earth TWo. Troc cosmique. 
040WGsterGun. 

Les sosies <f0vh. 

135 Motor TVend. 

Eurosport 

1530 Tennis. 

En direct de Zurich (SutoeL 
Tbumol féminin >jon r 
020min). 537738 

1730 Course de camions. 
18301fenni& 

En ürea de Turkh (Suisse). 
Tournoi ftmWn 2* Jour 
(150 min). 7ffi0931 

2030 Boxe. 

2230 FootbalL 
030Snooter(60tnIn). 


Les films sur les chaînes 
européennes 


RTL 9 

2030 Ktdco. Hlm de Rould Fl. MasveB (1984, no min). 
Arec Scott Schwanz. Comédie. 

2230 Eneœy Mine. FBm de WotÿuiB Petasec 0985, 
120 imn). Avec Dennis Qostd. Fantastique. 

025 Le Grand Bluff. FBm de Patrice DaDy (1957, N-, 
90 min). Avec Eddie Constantine. Gmétiie. 

TMC 

2035 Sans âmlBe. FQm d’André Michel (1957. 105 min). 
Drame. 


Us programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans . 
notre supplément daté 

dùnandie-fijndi. 
Signification 
des symboles: 

► Signalé dans « Le Monde 

TOévisioirttadio- 

Mtdtimédia». 

■ On peut voir. 

■ ■ Nej 


"œuvre ou 

classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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MARD1 15 OCTOBRE 1996. 


a coûté 
très cher 
à la Ville de Paris 

UN RAPPORT de la chambre ré- 
gionale dès comptes sur les activi- 
tés delà Société cfécaaomie mixte 
d* équipement et d*mné3iag£raient 
du XV e arrondissement (Se- 
meàXV) Jusqu'en 1993, qui sera 
rendu public lundi Î4 octobre lois 
de la réunion du Conseil de Batte, 
conclut que la ZAC Dupleïx (5 hec- 
tares près; de la Tour Eiffel) se 
solde par wim bilan financier très 
o néreux pour ta me, et dont H est 
Permis de se demander si, en son 
état ùc tuÛ r S n’est pas encore trop 
■ optimiste». '• ••• 

Alors que leS pecéwsions initiales 
tahfaiçnt sur dés recettes prover 
nant pout 88 % des lots vendus à 
des promoteurs privés (Vfâ2 nril- 
lîard de francs), ceux-ci, en plein 
retournement . de conjoncture hnr 
mobilière, ont pris prétexte des' re- 
cours contentieux engagés par une 
association de riverains pour se re- 
tirer de l’opération, d urant Tété 
1991, exigeant le remboursement 
des avances, des riais d'études et 
des intérêts. Au cours de cette dif- 
ficile période de négociations entre 
les promoteurs et la SeméaXV, le 
directeur général de celle-ci a quit- 
té son poste, en novembre 1990, 
pour devenir directeur général de 
Tua des groupes de promotion im- 
mobilière ayant répondu à l'appel 
d'offres de l'opération Dnpleix. 

« Même s*H n’àpta été établi que 
cette circonstance ait causé à la Se- 
mea XV et à la Ville de Paris un pré- 
judice directement identifiable (-), 

0 est regrettable que la même per- 
sonne ait pu. ainsi avoir à défendre 
successivement, dans une même re- 
lation contractuelle délicate, les in- 
térêts opposés d’une société conces- 
sionnaire de fa VŒe de Paris et de 
Fun de ses partenaires devenu ad- 
versaire»,xelè>fQ lacbainbie. 

Jean tfbezi mate {RP3$ de Pag ! 
ris, répond ce pcjjnt.qn’fl ne 
s’ agit que de «décisions indrvf- 
duelks de l'intéressé, qui n’engagent 
en rien fa responsabilité de la Vflfe 
de Paris ». Les autres opérations de 
la Semea.Çaménagqnent de' Beau- 
grenefle, ZAC OteoénCévennes et 
ZAC des Amandjers du XX* arron- 
dissement) n’ont pas suscité <f ob- 
servations aussi sévères. Georges 
Sarre, président du groupe MDC 
du Consefl de Paris, réclame une 
clôture rapide de cette dernière 
opération et regrette que la Ville 
fasse supporter au contribuable 
parisien le coût de la mauvaise 
opération financière de la ZAC Dur- 
plein, dont B estime le passif à 

1 milliard de francs. 

Pascale Sauvage 

Dans « Le Monde 

diplomatique» 

d'octobre 

LE MONDE DIPLOMATIQUE 
d'octobre propose notamment 
quatre dossiers : le fiasco américain 
au Proche-Orient (avec des articles 
de Kendal Nezan et William B. 
Quandt) ; sécurité, imnrigration et 
contrôle social (Didier Kgo, Ayse 
Ceyhan et Jean-Ffeal Hanon) ; dnq 
leviers pour remploi (Ltem Hoang- 
Ngoc et PSeixe-André Imbert) t le 
Nicaragua tenté par un retour au 
passé (Maurice Lemoine, François 
Ubt xtart). 

Egalement au sommaire : vive 
l'impôt direct et progressif ! ; Téco- 
logïe de marché, un myüw dange- 
reux ; journalistes scientifiques 
mus influence; en Belgique, «af- 
friras » et crise de régime ; Europe/ 
Etats-Unis :1a guerre de la banane ; 
la lioative recon^son des mer- 
oenaires sud-africains ; les Papous 
dépossédés de ïïrian Jaya- 

* En vente triez votre marchand 

de journaux. 22 francs. 


La trêve des attentats 


se poursuit en Corse 

Le FLNC-canal historique garde toujours le silence 


EN S’ABSTENANT de toute dé- 
claration on manifestation pu- 
blique sur la suite qu’il entend don- 
ner à sa trêve, azxfvée 
théoriquement à échéance samedi 
. 12 octobre, le FLNC-canal histo- 
J?qW;twte de tirer profit de la ri- 
- tuatiôn: dfarteute aiùsf-G^éée rfans 
? l > opizri<m; 1 F«spoîr d’-une paix, 
même précaire, est dejoin préfé- 
rable, pour loi, à -la* situation de 
guerre déclarée Qu'ouvrirait la mp- 
ture deJq trêse décrétée le 12 jan- 
vier au terme de contacts secrets 
avec des émissaires dninimstère de 
l’intérieur, qui laiss^ent espérer 
une égnhttion si gn ificati v e t fr i d o s- 

sïer corse sOTtesplansinstîti^ 

1 "■ - 


L'opposition aetoy» constante à 
cette démmche, mabhestée dès fé- 
vrier par Alain Juppé, n’avait pas 
découragé les clandestins et les 
porte-parole d’A Cuncotta, fa vi- 
trine légale du FLNC-canal histo- 
rique: pour eux, la négociation 
s’étendait sur la dorée du mandat 
présidentiel de Jacques Chirac. 
L’opposition du premier ministre 
ne pouvait être qu’un écuefl passa- 
ger: Le temps passant, FElysée n’est 
pas intervenu. Le mécontentement 
des nationalistes s’est accentué, 
avec les égards marqués envers les 


élus consulaires, invités à contri- 
buer à T élaboration du projet de 
zone franche. La réponse de 
Bruxelles à ce projet sera connue le 
36 octobre. Tout laisse à penser 
qu’à défaut de mesures douanières 
un ensemble d’exonérations fis- 
cales à durée limitée pourraient 
être acquises (Le Monde daté 12- 
13 octobre). Cela alourdirait insa- 
tisfaction des nationalistes, sou- 
cieux d’obtenir des mesures de 
soutien à. la production et non sim- 
plement à la consommation des 
produits en Corse. 

iSENsraunouE aigu» 

Dans l'immédiat, face au blocage 
actuel, des voix de plus en plus 
nombreuses s’élèvent pour deman- 
der Tautodissohition des organisa- 
tions clandestines. Certaines ru- 
meurs, à propos de contacts aOant 
dans ce sens, se développent Elles 
font surtout référence à des 
contacts en cours entre les pou- 
voirs publics et des messagers du 
FLNC-canal habituel dont la vitrine 
légale est le MPA, parti rival d’A 
Cuncolta. L’autodissohition des 
autres organisations clandestines, 
et particulièrement du FLNC-canal , 
historique, est régulièrement de- 
mandée par le docteur Max Simeo- 


ni, responsable de TUPC (autono- 
miste), Emile ZuccareDi, député 
(PRS) de Haute-Corse et maire de 
Bastia, Dominique Bucchini, maire 
communiste de Sartène, ou encore 
Gilbert Casanova, prérident de la 
chambre de commerce de Corse- 
dn-Sud et membre du MPA. 

Le fait que le FLNC-canal histo- 
rique ne se soit pas manifesté à 
T occasion de r échéance officielle 
de sa trêve pourrait laisser suppo- 
ser qu'un nouveau processus est en 
cours. Ainsi, Jean-Michel Rossi, ré- 
dacteur en chef de l'hebdomadaire 
d’A Cuncolta U Ribombu, rendait, 
dans son numéro de jeudi, un 
hommage, aussi appuyé qu’inhabi- 
tuel, au député (Î/DF-PR) et pré- 
sident du conseil général de Corse- 
du-Sud, José Rossi, crédité de 
« «airage » et de «sens politique ai- 
gu» pour sa demande insistante de 
création d’une mission d’informa- 
tion parlementaire sur la Corse. Cet 
hommage inattendu signifie-t-il 
que le FLNC-canal historique est 
prêt à attendre que cette mission se 
rende sur place et fasse connaître 
ses conclusions avant de détermi- 
ner son attitude? C’est l’une des 
questions désormais posées. 

Michel Codacciorn 


Washington offre un linceul au sida 


i 


- * 


WASHINGTON 
, de notre corre&ondant 

, Pendant trois jours à Washington, un linceul long 
de quelque 1 600 mètres a été exposé sur ie Mali, cet 
espace vert qui va de l'obélisque du Monument aux 
manches du Capitole. Replié chaque soir par 1 200 vo- 
lontaires, il était de nouveau étendu le matin, pour 
accueillir la fouie des badauds et des familles des vic- 
times; dd&uÇe patchwork de toile aux couleurs 
t vh«s «^à fefo{s une sorte de défi coHectif et un în- 
termînabte témoignage de destins individuels. Le 
« Quift» (édredon) est un assemblage de près de 
40 000 rectangles de tissus personnalisés, « de la 
taillé d’un cercueil », dont chacun évoque (e souvenir, 

. sobrement ou dans l'exubérance, d'une ou plusieurs 
vies fauchées par le sida. 

Lorsque te Quüt à-été montré pour la première fois, 
en 1987/ à San. Francisco, il était constitué de 
1 92fi panneaux. Personne n'imaginait alors que ce 
mémorial itinérant susciterait une telle affluence : le 
sida était une maladie honteuse, celle, disait-on, des 
homosexuels. Depuis, les ravages du virus ont débor- 
dé les frontières de la communauté des gays, lesquels 
ne représentent plus, dans la région de Washington, 
que -40 % des nouveaux cas. Ce Quilt; devenu 1e sym- 
bole de P universalité de la maladie, sert de bannière 
à la lutte contre f ignorance et la peur, qui ont long- 
temps ralenti la prise de conscience des dangers de 
Pépidémîe. 

Ce n’est pas un hasard si, au moment où elle fête 
ses origines à P occasion du long week-end de Colonv 
bus Day, P Amérique marque ainsi, avec édat, Pim- 
portance qu’elle accorde à un fléau qui a déjà tué 
plus de 320 000 Américains. Quelque 750 000 per- 
sonnes ont déambulé dans les allées de cet éphémère 
cimetière où les « tombes » aux couleurs chatoyantes 


rivalisaient de créativité : ours en peluche, toile de 
jearïs, dessins psychédéliques» 

Les organisateurs de la Names Project Foundation 
avaient voulu que (a manifestation soit à la fois « une 
célébration des âmes au-delà des statistiques », «un 
mqyen d’éduquer les enfants », enfin un « chemin 
pour ouvrir les esprits fermés et adoucir les cœurs en- 
durcis ». Quelque 55 000 enfants venus de toute 
P Amérique étaient présents, encadrés par des éduca- 
teurs. Dans un silence seulement troublé par la 
longue litanie des noms des disparus, égrenée par les 
hauts-parieurs, les visiteurs ont parcouru, souvent en 
larmes, les épitaphes bouleversantes. 

UN « SUCCÈS » TRAGIQUE 

Comme au Mémorial des morts de la guerre du 
Vietnam ou au Musée de l'Holocauste voisins, les fa- 
milles disposaient d'un guide, un numéro leur per- 
mettant de se diriger vers fendrait où l'être cher 
avait été lié, par une simple couture, à la communau- 
té des victimes du sida. Parmi des dizaines de milliers 
d’anonymes, on relevait quelques noms célèbres : Ar- 
thur Ashe, Michel Foucault, Rock Hudson, Freddie 
Mercury, Rudolf Noureev et Anthony Perkins. 

Bill Clinton, ainsi que le vice-président Ai Gore, ont 
visité le Quilt ce week-end, soulignant par cette dé- 
marche - certes non dénuée d’arrière-pensées élec- 
torales -, à quel point le fléau fait profondément par- 
tie de la société américaine : le sida est la première 
cause de mortalité parmi les jeunes Américains 
(mSles) figés de 25 à 44 ans, et il est responsable d’un 
tiers des décès parmi les Noirs de cette tranche 
d'âge. Cest cette progression de Pépidémîe que tra- 
duit ie tragique « succès » du Quilt. 

Laurent Zecchird 


Le Conseil d'Etat annule l'exclusion d'une lycéenne 


portant un foulard islamique 


CONFIRMANT ses précédentes 
décisions, le Conseil cTEtat a annulé, 
mercredi 9 octobre, rexdusfon du 
lycée professionnel Jean-Jacques 
Rousseau de Strasbourg (Bas-Rhin), 
d’une jeune fille de confession mu- 
sulmane qui portait le foulard. Tbr- 
kan Unal avait été exdue de son ly- 
cée le 25 janvier 1995 sur décision da 
recteur; entérinant celle du conseil 
de discipline du lycée, le 15 dé- 
cembre 1994. 

Lp trîhrtnai administratif de Stras- 
bonrg avait annulé cette exclusion 
flans un jugement rendu en pre- 
imèreimtaJxete7jmlH1995.nfai- 
sait valoir que le seul port du foulard 

ne constituait pas un acte de prosé- 
lytisme, condamné par la cfculaire 
Bayrou dn 20 septembre 1994. 
nmrne dans une quarantaine ff af- 
faires semblables, le ministère de 
TédocatloD nationale avait porté 


F affaire devant le Conseil d'Etat Ce 
dernier a estimé que dans tons les 
cas, dont la quasi-totalité a mainte- 
nant examiné, les jeunes fîfles ne 
faisaient que manifester leurs 
convictions religieuses « Leseulport 
de ce foulard ne saurait être considéré 
comme un signe présentant par na- 
ture un caractère ostentatoire au re- 
vendicatif, ni un acte de pression, de 
prosélytisme ou de propagande» a 
estimé la hante juridiction. 

Depuis le 2 mal, date de fa pre- 
mière confirmation par le Conseil 


Dopuis 1894 
DE LA RETOUCHE 
AU BEAU VÊTEMENT 

LEGRAND 


Tailleur 


Pour ne plus être seul(e) 


IdlNuUl sur mesure 

Hommes et Dames 

Luxueuses draperies 
prix agréables 

17. roc du 4-Sepîembrc. PARIS 2‘- 
Tél ; 47.42.70.61 


d’Etat des jugements du tribunal ad- 
ministratif de Strasbourg, toutes les 
décisions sont allées dans le même 
sens, qil’éBes aient été rendues par le 
Conseil ou par les cours administra- 
tives d’appel compétentes pour les 
affaires traitées après le 1° octobre 
I995.Lernimstèreaaibeaufâireva- 
loîr que ces jeunes filles n assistaient 
pas aux cours d’éducation physique 
et se rendaient coupables d’absen- 
téisme, les juridictions ont estimé 
quH fallait s’en prévaloir an moment 
des sanctions et non a posteriori. 


■ BOEING DE LA TWA. La thèse 
de l'accident mécanique fait de 
nouveau son apparition pour expli- 
quer fa chute du vol 800 de la TWA, 
fl y a deux mois au large de New 
York. Pour la première fois, cer- 
tains membres d’une des agences 
du gouvernement chargée de l’af- 
faire, le Bureau de la sécurité du 
transport national (NTSB), ont dit 
publiquement que la thèse de l'ac- 
cident venait avant celle de la 
bombe ou du tir de missile dans 
r&helle des hypothèses pour ex- 
pliquer le drame. Aucun élément 
de preuve n’est toujours venu cor- 
roborer l'hypothèse terroriste. 
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Anticipation 

par Pierre Georges 

LES CROCODILES, aussi, 
meurent dans leur lit. René la- 
coste, le dernier des Mousque- 
taires, autrement dit, pour les gé- 
nérations présentes, le dentier 
des Mohicans, est mort samedi à 
quatre-vingt-douze ans. Fracture 
du col du fémur, cancer de la 
prostate, bronchite chronique, 
toute une coalition aura dû se li- 
guer pour emporter à cet âge res- 
pectable un homme dont on di- 
sait qu’il était de fragile 
constitution. 

René Lacoste fut un grand 
joueur de tennis. Inscrit avec 
d’autres, Cochet, Borotra et Bru- 
gnon, à l’inventaire des gloires 
nationales. Une sorte d’ombre tu- 
télaire pesant, des décennies du- 
rant, sur un sport en recherche de 
temps disparus, n appartenait à 
l’équrpe de France qui, pour la 
première fois en 3927, puis en 
1928, gagna le saladier d’argent, 
la Coupe Davis. Autant dire que 
cela ne datait pas d'hier, au temps 
des transatlantiques, des panta- 
lons longs, des raquettes en bras 
et du tennis à bufle. 

Le sport qui pratique volon- 
tiers, dans des temples étranges, 
le culte des grands ancêtres, célé- 
bra, jusqu’à l’excès et dans une 
sorte de bégaiement de la mé- 
moire, Fépopée des Mousque- 
taires. Q faut dire que le tennis 
français y mît du sien, ü lui aura 
fallu plus de soixante ans pour, 
en 1991 à Lyon, renouveler l’ex- 
ploit- Cette longue patience, cette 
pénitence durable peuvent expli- 
quer la légende et sa longévité. 
Des générations entières de 
joueurs ont vécu ainsi dans 
l’ombre de ces vétérans, présents 
dans les mémoires et présents 
dflnc fas tribunes, Borotra et La- 
coste notamment, vigiles respec- 
tés de Roland-Garros. Qui « cou- 
vrit» le tournoi dans les années 
60-70 et même au début des an- 


nées 80, savait qu’ inévitablement 
dans la tribune voisine il y aurait 
les vieux sages, les gloires de nos 
pères et grands-pères. Et notam- 
ment René Lacoste, comme em- 
mitouflé pour l’été, dans son 
épais manteau et son écharpe de 
laine et coiffe de son chapeau 
crème dont on ne savait plus s’a 
le protégeait du soleil de plomb 
ou dn froid de l’âge. 

Figure légendaire installée dans 
sa propre légende à laquelle tes 
joueurs du temps présent; quand 
Ds ros aient ou quand ils étaient 
agréés, venaient faire allégeance. 
Mais ri René Lacoste a si bien et 
si longtemps survécu à sa propre 
gloire sportive, sU ne fia pas em- 
porté par l’oubli et le temps, ce 
n’est pas seulement parce que le 
tennis français mît tant d’achar- 
nement à ne pas trouver de * re- 
preneurs» pour l'entreprise Da- 
vis. Cest aussi parce que René 
Lacoste le joueur inventa Lacoste 
lesigle. 

Coup de génie incontestable- 
ment Un peu de hasard, - cette 
valise en peau d’alligator qu’fl 
voulut se faire offrir pour prix 
d'une victoire d'aüleurs man- 
quée, ce surnom d'alligator dé- 
cerné par un journaliste améri- 
cain-, et beaucoup de flair. 
L’alligator devint crocodile. Un 
ami, Robert George, dessina le 
fameux petit saurien vert, modèle 
universel de design avant la 
lettre. En 1933, la chemise était 
née. 

René Lacoste, dès lors, avait 
tout compris. Que le vêtement de 
sport prendrait des libertés avec 
le stade. Que l'effort pouvait ri- 
mer avec confort. Que l’homme, 
c’était 1e style Belle prémonition, 
un demi-siècle d'avance sur 
l'époque. L’entrepreneur avait 
emprunté au joueur son sens de 
l’anticipation. Et la leçon reste 
valable. 


Baisse à la Bourse de Paris 


LA BOURSE de Paris a ouvert en 
baisse, lundi 14 octobre. Après 
quelques minutes de transactions, 
l’indice CAC 40 reculait de 035 % 
et abandonnait 0,44% à 2137,84 
points vêts 12 h 30. 

Quelques heures plus tôt, la 
Bourse de Tbkyo avait terminé la 
séance en légère hausse. L’indice 
Nfldcei des valeurs vedettes avait 
gagné 0,29 % pour s’inscrire en clô- 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

SÉANCE, 12h3Q 

liflOtMs 

échangés 

CapicaksatiM 
en KF 

IVT’ 1 1 V. r*"A4VP,iv M J 

40883 

“SS3S5 


îcëSâ 

QBOOd) 

y*' 1 


■«1(16050 

Patte 

22267 

ï\ 509713 

Air Liquide 

38953 

30397288 

Cirrerour 

"Os. 


lv..v1uT:1‘jLAW 




■K5EM 

25319174 




An 

75MS 

23491797 


ture à 21 02935 points. Les actions 
françaises étaient pénalisées, lundi 
matin, par la remontée des taux 
d'intérêt Le rendement de l'obli- 
gation assimilable du Tïésor (OAT) 
à dix ans s’inscrivait à 5,99 % 
(5,90 % vendredi soir) tandis que le 
contrat notionnel du Matif, qui 
mesure (a performance des em- 
prunts d’Etat, cédait 36 centièmes, 
à 125,84 points. Malgré la fermeté 
du dollar (13310 mark, 5,1810 franc 
et 111,66 yens), le franc cédait un 
peu de terrain face à 1a monnaie 
allemande, cotant 3,3860 francs 
pour un mark. 

Les investisseurs étrangers affi- 
chaient, avant la grève dans la 
fonction publique dn jeudi 17 octo- 
bre, une certaine défiance à l’égard 
des actifs financiers français qui 
pourrait s'accentuer en cas de mo- 
bilisation plus forte que prévu. 


BOURSE 


TOUTE LA BOUR5E EN DIRECT 


3615 LE MONDE 


Cours relevés le lundi 14 octobre, à 72 h 30 (Parts) 
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DES PLACES ASIATIQUES 
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MARCHÉ DES CHANGES À PARIS parités pu dollar T^tô 
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Energie, chimie, santé 

des marchés 
à l’échelle du monde. 


14 octobre 1996, 
El/ Aquitaine salue 

la naissance 
du Monde Economie 


Elf Aquitaine 

http://www.elf.fr 
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L a fia de la «juppette» 
te 30 septembre dentier 
avait valeur de double 
symptôme. Destinée à 
doper les ventes de voi- 
tures. neuves, cette 
prime créée voilà dix- 
sept mois par Edouard 
Balladur («baltadu- 
rette ») signifiait que Te gouveme- 
ment avait pris conscience qne 
l'atonie de la d emande posait à la 
France un problème économique 
majeur. La suppression de cette 
aide est le second symptôme: efle 
signe que l’Etat renonce à financer 
la consommation de mamèxe vo- 
lontariste et ciblée. 

La prime auto a toutefois rempli 
son tôle. Efle est venue soutenir 
une légère reprise de la consom- 
mation globale (+2 % en volume), 
perceptible depuis quelques nxâs. 
Ce sursaut consumériste a de quoi 
surprendre dans un contexte de 
pessimisme et de relative stagna- 
tion du pouvoir d’achat, et fl est 
prématuré d'affirmer qu’une In- 
version de tendance est à raeuvre. 
En l'état actuel des choses, la 
France rfest pu sanie dn cercle vi- 
cieux de la premterc moitié des an- 
nées 90 : une stagnation de la de- 
mande qcd restreint les dâxxrtés 
des entreprises. Pour conserver 
leurs marges, celles-ci réduisent 
leurs effectifs et pèsent sur les sa- 
laires, ce qui nTncite guère tes mé- 
nages à consommer: Selon k der- 
nier rapport dn Conseil n a t ional 
du crédit (CNC), la demande n’a 
augmenté qne.de 0,8% par an en 
moyenne depuis cinq ans. Rien 
d’étonnant donc si, sur la même 
période, «te salaire né# pur t fte a 
stagné ne progressant que de 0£% 
àl% par an, à un niveau nettement 
plus fiable que ta productivité». 

La majorité des économistes ac- 
cepte aujourd'hui ridée qu’au dé- 
calage très (trop?) important s’est 
instauré entre les gains de produc- 


▼ Croissance 

Les entreprises 
françaises font 
des profits. Mais 
leurs débouchés 
sont insuffisants. 

Et si elles payaient 
mieux leurs 
employés? 

tivfté réalisés par les entreprises et 
les rémunérations versées aux sa- 
lariés. Une nuage existe pour use 

La chose seraft même souhaitable, 
si Fan en croit la dernière Lettre du 
Centre études prospectives et cfin- 
Jormations internationales (Cepfl, 
s* 149), qui souhaite «redonner 
aux poétiques contracycliques de 
type keynésien un rifle important»-. 
un surplus de pouvoir d’achat 
pourrait afissdr k 
. que Fan décèle depuis peu sur la 
consommation. 

UNEJtfGUEtiR ANACHRONIQUE 

Un activisme que Daniel Cohen, 
professeur à FEcole normale snpé- 
rienre, justifie ainsi:. « Les an- 
nées*? nous ont habitués à Vidée 
qu’un diômagc à 9 % était relative- 
mentïncompressiblc. Ifrute progres- 
sion de ce taux oblige à des correc- 
tions. A 12,6 %, 3 devient urgent 
d'agir. » Après presque deux dé-, 
confies de règne sans partage des 
politiques de Foffis, revient à la 
jnode Fîdée qu*S est possibk et 
souhaitable de corriger le libre jeu 
du marché quand il produit un 
éqnflibxe de sous-emploi Le dis- 
cours sur une relance par la 


consommation est né voQà quel- 
ques années d’un constat : la poli- 
tique de rigueur instaurée à partir 
de 1983 ne correspond plus à rien. 
« La conjoncture actuelle est à l’op- 
posé de celle qui prévalait au début 
des années 80, analyse Pierre-Alain 
Muet, directeur du département 
d’économétrie à l’Observatoire 
français des conjonctures écono- 
miques (OFCE). A cette époque, la 
rentabilité des entreprises était très 
dégradée ; les salaires étaient in- 
dexés sur les prix, lesquels évo- 
luaient dans un cadre inflation- 
niste. » 

Aujourd'hui, le constat est in- 
verse: ks marges des entreprises 
se sont améliorées, Finflation est 
contenue, les stocks Industriels se 
atuent à un niveau raisonnable, et 
les gains de productivité sont éle- 
vés. fi y a donc du grain à moudre. 
Patrick Artus, directeur des études 
à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, juge lui anssï que la rigueur 
de 1983 s’est prolongée indûment ; 
« Ege rtétéperpétuée par la volonté 
d'entreprises très exposée i sur les 
marchés étranger^ qui ont vu le 
franc s'apprécier et les taux d'inté- 
rêt grimper. Elles n'avaient pas 
d’autre choix que de continuer à 
comprimer les coûts salariaux. » La 
faiblesse des syndicats etF« année 
de réserve » des chômeurs ont fait 
)e reste. 

■ Christian de Boissieu, profes- 
seur à Baris-I, partage cette ana- 
lyse. Après pins de dix ans de poli- 
tique dite de désinflation 
compétitive, ü estime que « tout 
fonder sur la demande extérieure 
est très risqué compte tenu du 
contexte de taux et de change ac- 
tuel. Pour éviter tout retournement 
brutal, les entreprises ont besoin 
d’asseoir leurs exportations sur un 
socle intérieur confortable ». 

YvesMamou 
lire la suite page H 


L a honte devrait 
être cotée en 
Bourse; eBe est 
un élément im- 
portant du profit», sug- 
gère Viviane Fon-ester. 

EBe fustige dam n n ou- 
vrage décapant récem- 
ment paru, L’Horreur 
économique (Editions 
Fayard), ces apôtres de la 
productivité qui ont ré- 
gulièrement hissé 1e dé- 
graissage au rang d'ins- 
trument premier de 
gestion avant d’admettre 
- toat récemment - qu'lis 
avaient fait fausse route. 

Viviane Forrester ne se 
contente pas de s’indi- 
gner au nom de ces mil- 
lions de vies passées au 
tamis de la dérfglemen- 80550 ; 
tatian, des privatisations 
et de la globalisation et 


? 

CHRONIQUE 

par Serge Marti 

Le grand écart 


Evolution des revenus annuels en France 
avant impôt des 20% plus riches 
et des 20% plus pauvres, en franc 1994 


225984 


25 ! 766 



1984 


qui, aujourd’hui, «ne 

sont plus d’utilité publique »•, efle s’interroge aussi 
sur k bien-fondé d’un nouvel ordre où le réel pou- 
voir a été confié à « ces réseaux économiques privés, 
transnationaux qui dominent de plus en plus les pou- 
voirs étatiques et qui, hors de tout sol, de toute institu- 
tion gouvernementale, forment une sorte de nation qui 
commande sans cesse davantage les institutions des 
divers pays, leurs politiques, souvent par le biais d’or- 
ganisations comme la Banque mondiale, le FMI ou 
l’OCDE». 

Qu’une romancière se pique d’économie, souvent 
avec tâtent, toujours avec bon sens, voilà qui mérite 
au moins quelque considération de la paît des spé- 
cialistes de la mise du monde en équations. Surtout 
quand les errements qu'elle décrit offrent, dans l' ac- 
tualité, quelque motif supplémentaire de s'indigner. 
Ainsi, le 28 septembre, le ministère du travail an- 
nonce 1e taux de chômage français au mois d’août : 
12,6 % de la population active. Interrogé sur ce 
chiffre, Rrançote Bayrou, ministre de l’éducation na- 
tionale , s’efforce de défendre la politique gouverne- 
mentale. Sourd aux critiques de ceux qui entrevoient 
déjà un pays composé de français «guéris » (des dé- 
ficits publics) mais « morts » au champ d’honneur de 
Pemploi, il n’en démord pas : la ligne actuellement 
survie est la bonne. Sa démonstration tient en trois 
vtflets : la pofitique française repose snr la compres- 
sion des déficits, le Fonds monétaire international 
(FMI) a dit que la Rance était sur la bonne voie ; 
donc la France va bien i Etrange syllogisme, singu- 
lièrement éloigné du jugement des Français (80 % 
d’entre eux sont en désaccord avec la « politique 
Juppé»} et qui consiste à se défausser sur le FML 
Ironie du calendrier, au moment même où 


M. Bayrou se livrait à un j 
difficile exercice de 
grand écart entre crois- 
sance (espérée) et em- 
ploi (raréfié), le FMI, 
mettant un bémol au 
« sa do- mon éta rism e » 
qui a si souvent caracté- 
risé ses conseils de ri- 
gueur, acceptait de se 
donner un vernis « so- 
cial ». Parmi les onze 
«commandements)» 
érigés en religion univer- 
selle par 1e FMI début 
octobre et destinés à fa- 
voriser «l’intégration de 
rëconomie mondiale », la 
puissance washîngto- 
g nienne a accepté une di- 
js rective stipulant que « la 
croissance économique, 
pour être durable, doit re- 
poser sur la valorisation 
des ressources hu- 
maines » accompagnée 
de «protections sociales correctement ciblées ». Le 
tout par le biais de dispositions * accroissant l’em- 
ploi » et « remédiant aux distorsions ». Chômage, ex- 
clusion, inégalités, équité. Depuis un ou deux ans, 
ces thèmes se sont gfissés dans Je débat économique, 
surtout dans les enceintes européennes, le continent 
étant particulièrement affecté par la crise de rem- 
ploi Mais le recul du tout-marché ne se limite pas à 
ce sujet. Le tout-privé est aussi soumis à la question, 
ainsi qu’en témoigne la notion de services publics, 
baptisés « services d'intérêt général », qui devrait fi- 
gurer dans la version révisée du traité de l’Union eu- 
ropéenne. L’un des correctifs « sociaux » que d’au- 
cuns souhaiteraient faire figurer aussi dans une 
éventuelle version « Maastricht m » du traité. 

En effet, la circulation accélérée des biens et des 
services n’a pas fait que des gagnants. En quinze ans, 
le PIB mondial a certes progressé de plus de 40%. 
mais, dans le même temps, le nombre de 
« citoyens du monde * vivant en dessous du seuil de 
pauvreté s’est accru de près de 20 %. 

Pour éloigner la perspective d’une « lutte des 
castes» qu’entrevoient déjà certains, la croissance 
« molle » qui continuera à être l'apanage des pays 
industrialisés au cours des prochaines années ne suf- 
fira pas à efle seule. Ni à comprimer suffisamment le 
chômage ni à réduire le fossé entre exclus et 
« indus ». Cest aux gouvernements - et non pas au 
FMI, cette fois - que reviendra la mission d’inventer 
de nouvelles approches de l’emploi, des modes de 
vie, d’une certaine forme d’équité. Pour éviter le 
triste spectacle d’une société réduite à un compte de 
résultats. Qui aurait passé son avertir par pertes et 
profits. 
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Ces entreprises qui n'ont pas peur de bien payer leurs employés 


P as de bonne gestion 
sans restrictions sa- 
lariales. De Britïsh 
Airways à Mercedes- 
Benz, c’est le même leitmotiv. 
Certaines entreprises, leaders 
dans leur domaine, refusent 
pourtant cette logique régres- 
sive et, jusqu’à présent, ne s’en 
portent pas plus mal. Cest le 
cas, en France, du chimiste 
Roussel- U claf et de Cetelem, 
spécialiste du crédit aux parti- 
culiers. Après avoir accordé 
2,2% d’augmentation générale 
et 2% d’augmentations indivi- 
duelles en 1995, la direction de 
Roussel-Uclaf a signé début 
1996 un accord prévoyant 3% 
d’augmentation générale et 
entre 2 % et 3 % de mesures in- 
dividuelles, soit environ le 
double de l’inflation escomptée. 
«En 1995, nos résultats ont été 
très bons. Plus de 1 milliard de 
francs pour un chiffre d’affaires 
de 16 milliards, fl nous semble 
normal de mener une politique 
salariale volontariste et de ren- 
voyer l’ascenseur aux collabora- 
teurs, puisque, de toute évidence, 
ceux-ci ne sont pas étrangers aux 
résultats ». explique Claude Our- 
ceyre, directeur des affaires hu- 
maines et sociales. Certes, il fal- 
lait aussi faire accepter la 
réorganisation de l’entreprise 
dans le cadre du nouvel en- 


Du grain à moudre 

Les entreprises françaises, 
prises globalement, disposent 
de ressources pour augmenter 
les salaires. A partir du milieu 
des années 80, elles ont restauré 
leurs résultats : ainsi, selon les 
chiffres du CNPF, le taux de 
marge brute (profit) est passé de 
25 % à pins de 30 % de la valeur 
ajoutée. Parallèlement, le taux 
d’épargne des entreprises est 
passé de 10 % à 17 % de la valeur 
ajoutée (18 % en 1995), ce qui si- 
gnifie qu’elles sont en mesure 
d’autofinancer leurs investisse- 
ments et même de jouer un rôle 
de prêteur sur les marchés fi- 
nanciers 1 Elles se sont si bien 
désendettées que les fiais finan- 
ciers nets sont tombés de 33 % à 
22 % de la marge brute entre 
1982 et 1994. Ces bons résultats 
s’expliquent par une gestion ser- 
rée, mais aussi, depuis le début 
des années 1990, par un fort re- 
cul des investissements. 


semble américano-germano- 
fiançais HMR (Hoechst Marion 
Roussel), mais cet objectif n’ ex- 
plique pas à lui seul la politique 
salariale de l’entreprise. «Nous 
savons que ces augmentations ont 
un impact sur nos prix de revient 
et notre rentabilité, mais nous 
pensons que cela contribue aussi 
à Vamélioration de notre produc- 
tivité. Nos chercheurs cherchent 
mieux, nos développeurs déve- 
loppent mieux. Nos producteurs 
produisent mieux. Ce n’est pas 


▼ Même si 
les augmentations 
alourdissent 
les prix de revient, 
elles améliorent 
la productivité 

quantifiable, mais c'est réel. De 
même que nous n’avons pas eu 
une seule journée de grève. » 

Désormais intégré au sein 
d’un groupe multinational, 
Roussel-Uclaf va-t-il pouvoir 
maintenir sa politique sociale? 
«Le temps de travail et la poli- 
tique salariale vont rester du res- 
sort de chaque pays. A chacun 
d’assumer sa responsabilité face 
aux structures du groupe et aux 
collaborateurs», affirme pru- 
demment Claude Ourceyre, pour 
qui « tirer les salaires vers le bas 
est toujours possible, mais (‘entre- 
prise finit toujours par le payer». 

« UE MORAL EST AU PUIS HAUT » 

Telle est également l’analyse 
des dirigeants de Cetelem. Dans 
un monde bancaire en pleine 
tourmente, cette filiale de la 
Compagnie bancaire (Groupe 
Paribas) constitue un havre de 
prospérité. Leader européen du 
crédit aux particuliers, cette 
banque parvient à ignorer su- 
perbement l’atonie des consom- 
mateurs européens. Deux indi- 
cateurs en témoignent: en 1995, 
le montant des crédits distribués 
par Cetelem a franchi la barre 
des 40 milliards de francs 
(42,2 milliards contre 36 mil- 
liards en 1994) et le résultat net 
consolidé de Cetelem, qui avait 
franchi la barre du milliard de 
francs en 1994, s’est élevé à 
1,135 milliard en 1995. «Je ne 
sais pas quelle est la cause et 
quel est l’effet, mais l’entreprise 
se porte bien et le moral des 
troupes est au plus haut», 
confie, un large sourire aux 
lèvres, Paul Defoumy, un des 
directeurs de l’établissement. Un 
absentéisme très faible (4,7% 
hors congés de maternité), une 
rotation du personnel en dimi- 
nution constante (4,7% égale- 
ment), une ancienneté moyenne 
de treize ans ; les salariés de Ce- 
telem ne semblent pas mé- 
contents de leur soit En 1995, 
le salaire moyen s’est établi à 
14 660 francs, hors participation 
(4 391 francs) et intéressement 
(11 210 francs en 1996 au titre de 
1995). En cinq ans, le salaire 
moyen a augmenté de 22,6%, 
soit plus du double de l’indice 
insee (11,2%) durant la même 
période. 

Pourtant la concurrence fait 
rage et les marges se réduisent 
« Sur lOOfiancs gérés, nous ga- 
gnons 1^20 franc après impôt » 
Comment Cetelem concilie-t-il 
une politique sociale généreuse 


et des résultats insolents? «La 
réussite passe par les hommes. 
Nous investissons dans leur recru- 
tement et leur formation , à la- 
quelle nous consacrons 6% de la 
masse salariale. Résultat: il y a 
six ans, pour gérer lOOfiancs 
d’en-cours, nous dépensions 7 
francs dont 4 en frais de person- 
ne/. Aujourd’hui, grâce à notre 
politique de formation et notre 
système de rémunération, nous 
avons réduit les risques au maxi- 
mum tout en divisant par deux 
les fiais de gestion», explique 
Paul Defoumy. Malgré une po- 
pulation de commerciaux, Cete- 
lem a opté, contrairement à cer- 
tains de ses éphémères 
concurrents dans les années 80, 
pour une politique d'augmenta- 
tions collectives. « Les jeunes 
loups aux dents longues ne nous 
intéressent pas. Ce que nous vou- 
lons, c’est que chacun favorise les 
résultats collectifs. Contrairement 
aux apparences, nous n’avons au- 
cun intérêt à individualiser les ré- 


munérations. Cela entraînerait 
nos commerciaux à vouloir à tout 
prix faire du chiffre d'affaires et 
à prendre des risques uniquement 
pour percevoir des primes de ré- 
sultats. Or. à nos yeux, une de 
leurs principales qualités doit être 
de maîtriser les risques . C’est 
pourquoi il n’y a de prime ni 
pour les individus ni pour les 
équipes. Les seules primes sont 
liées aux résultats de l’ensemble 
de l’entreprise. » 

Heureuses exceptions dans un 
monde oit la concurrence inter- 
nationale tirerait inéluctable- 
ment les salaires vers le bas? 
De nombreuses déclarations le 
laissent penser. «Nous sommes 
en économie mondialisée. Il ne 
faut pas rêver. Elle s'impose à 
nous», constatait Jean Arthuis, 
minis tre de l’économie et des fi- 
nances, à l’issue du sommet du 
G 7 sur l’emploi qui s’est tenu à 
lüle début avril. Toutefois, dans 
un ouvrage paru en 1994, 
Compétitive Advantage Through 


people (Harvard Business School 
Press), jeffrey Pseffer. profes- 
seur à ] 'université américaine de 
Stanford, a montré que les cinq 
entreprises américaines les plus 
performantes entre 1972 et 1992, 
la compagnie aérienne Soutb- 
west Airlines, Wal-Mart (distri- 
bution), Tyson Foods {agroali- 
mentaire), Circuit City 
(distribution) et Plénum Publis- 
bmg (communication) , se distin- 


guaient des autres, non par feur 
secteur d’activité mais par la fa- 
çon dont eDes gèrent leurs sala- 
riés. Parmi leurs caractéris- 
tiques: un recrutement très 
sélectif, mais aussi des salaires 
élevés et une politique de rému- 
nération stimulante. Finalement, 
le pire n’est peut-être pas auss» 
sûr qu’on le croit 

Frédéric Lemaître 


Elf-Aquitaîne : au-delà du salaire 

Deuxième valeur cotée à la Bourse de Paris, Hf-Aq nftaine entend, 
an-deià (Tune politique salariale en ligne avec la concurrence, déve- 
lopper les autres éléments de rémunération. Sur H milliards de 
francs de masse salariale, rtnté r essement et la participation repré- 
sentent 450mi3Hons de francs, soit environ TO 000 francs pour cha- 
cun des 42 000 employés Ote Fentreprtse en France. 

Mais le groupe favorise surtout l'actionnariat des 85500 salaries 
dans le monde. En juin, nne seconde augmentation de capital leur a 
été réservée. Us détiennent 5,5% du capital, et leur part devrait 
grimper à 7 %. Par affleura, les stock-options, qui étaient réservées à 
250 cadras supérieurs eu 2995, en c onc ernent anjonnTtari 520. A 
terme, un mOUer de cadres devraient pouvoir en bénéficier: 


Depuis dix ans, les rémunérations sont à la traîne 

▼ Le revenu brut des Français 


Revenus 


de la propriété 
et de l'entreprise 


Autres 


ressources 


Prestations 


sociales 


Pendant les années 7D et ta premrëre mofttë 
des années 80, dans une économie inflationniste, 
les salariés obtienneti des hausses styèrieum 
é crite de fa productivité. A partir de 1985, 
fa politique de ‘désinflation compétitive' 
ri la montée du chômage inversent 
le rapport de force au profit des entreprises. 



janv. 1991 
185,65 


169,51 



Productivité horaire 

203J4 

marge d'augmentation 

rKXi inflationniste 

191,39 

Salaire réel brut 


janv. 1980 
155,75 


169,77 
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V Deux mécanismes contradictoires 
de la hausse des salaires 


baseWO 
janv. 1970 


susse des coûts de croducticn 


Baisse des exportations 


Baisse de la production 


1 Emploi en baisse 



o 

Emploi en hausse 


Faut-il 
augmenter 
les salaires? 

Suite de la page I 

Le récent rapport du CNC est ve- 
nu opportunément apporter de 
l’eau au moulin keynésien. La 
bonne santé relative des entre- 
prises françaises y est mise en 
contrepoint avec le « ralentisse- 
ment global de l’activité écono- 
mique ». Autrement dit les entre- 
prises du secteur privé ont non 
seulement maintenu, l’an dernier, 
leur taux de profit à un niveau 
comparable à celui des deux an- 
nées précédentes, mais en outre 
elles sont aujourd’hui en position 
de s’autofinancer intégralement 
(112,1 % de taux d'autofinancement 
en 1995 et 130 % si l’on y ajoute les 
grandes entreprises nationales). 

Mieux encore, les excédante - et 
il y en a - sont placés sur le marché 
financier. En 1995, malgré la baisse 
des rendements financiers, les en- 
treprises françaises ont trouvé plus 
rentable de financer le déficit de 
l'Etat en achetant des titres de la 
dette publique que d'investir dans 
la production de richesses^ Les 
rapporteurs du CNC volent aussi 
au secours de ridée d’une relance 
par la consommation lorsqu’ils 


notent que la faiblesse persistante 
du taux d’investissement (16,6 % de 
la valeur ajoutée en 1995 contre 
18,9% en 1990 et plus de 22% au 
début des années 1970) « n’est pas 
compatible avec une croissance sou- 
tenue de nature à réduire le taux de 
chômage ». D’où l’idée d’un mefl- 
feur équilibre entre profits et sa- 
laires pour dynamiser la demande 
et faire repartir les investissements. 

L’enquête annuelle de la Banque 
de France sur le comportement des 
entreprises, réalisée à la fin de 1995 
et au début de 1996, confirme que 
ce sont « les perspectives de de- 
mande qui exercent un effet favo- 
rable sur la décision d'investisse- 
ment » des entreprises. La 
demande d’abord, les taux d’inté- 
rêt ou les taux de change ne 
viennent qu’ensube. 

LES OPPOSITIONS DU CMPF 

Les économistes proches du 
Centre national du patronat fran- 
çais (CNPF) se montrent plutôt ré- 
servés quant à ridée d’une relance 
salariale. O est vrai qu’en France tes 
entreprises lâchent rarement du 
lest quand le rapport de forces leur 
est favorable. Michel Didier, direc- 
teur de Rexecode, on organisme 
d’étude proche des milieux patro- 
naux, reconnaît que si La capacité 
de financement des entreprises 
s’est améliorée, c’est « grâce à une 
forte contraction des investissements 
(- 30 % en valeur) depuis 1991 ». 
Ces sommes ont certes servi à 
« accumuler des actifs financiers », 


mais aussi à se désendetter. 
«Toutes les entreprises ont justifié de 
cette volonté de se désendetter dans 
un contexte de croissance ralentie et 
de taux d’mterêt très élevés », ex- 
pfique-t-xL 

Four Denis Kessler, président de 
la Fédération française des sociétés 
d’assurance (FFSA) et vice-pré- 
sident du CNPF, tout débat sur la 
hausse des salaires est vidé à la 
base : le seul vrai sujet d'actualité 
est la réduction des déficits publics. 
«Ce sont les cotisations sociales et 
les impôts qui ont mangé les hausses 
successives du pouvoir d’achat », af- 
finne-t-fl, faisant remarquer que le 
pouvoir d’achat des salures bruts 
(avant cotisations sociales} et des 
salaires nets (après cotisations so- 
ciales) a augmenté plus ou moins 
régulièrement ces cinq dernières 
années. «Si les Français avaient eu 
un taux de cotisation inchangé de- 
puis cinq ans, le pouvoir d’achat au- 
rait augmenté de là 2 points supplé- 
mentaires. » 

L'ARME DU SMIC 

Enfonçant Je dou, Denis Kessler 
Signale que le pouvoir d’achat de la 
fonction publique a augmenté de 
U4% entre 1989 et 1995, alors que 
le pouvoir d’achat du secteur privé 
a augmenté de 63% seulement sur 
la même période. En clair: ce sont 
les impôts payés par les salariés du 
privé qui mit financé les hausses 
des fonctionnaires. Alors, deman- 
der aux entreprises privées de cor- 
riger les errements économiques 


des gouvernements qm, tous, ont 
choisi une politique d’accroisse- 
ment des déficits, est jugé exorbi- 
tant 

Même s'il y avait unanimité sur 
un projet de relance économique 
par une hausse de pouvoir d'achat 
de candidat Jacques Chirac n'a-t-il 
pas dit que «la feuille de paie n’est 
pas l’ennemi de l’emploi»?), la 
question du comment deviendrait 
très vite épineuse. Christian de 
Boissieu rappelle qu’en économie 
ouverte une «r approche centralisée 
n’est ni possible ni souhaitable » ! 
Les négociations au sommet 
n’existent plus, « le dialogue social 
est au point mort, et les effets en 
chaîne d'une hausse du SMIC sont 
plutôt décevants. * Il est vrai que le 
dialogue entre les partenaire so- 
ciaux est des plus réduits et que 
FEtat, empêtré dans la gestion de 
ses déficits, n’a guère le crédit né- 
cessaire pom inefter à une négocia- 
tion contractueBe généralisée. 

En outre, il ne pourrait lancer un 
débat sur le pouvoir d’achat des 
Français sans affronter les exi- 
gences des syndicats de fonction- 
naires qui n’entendent pas faire tes 
frais de la réduction des déficits 
publics: Un éventuel «Grenéfie» 
(négociation salariale au sommet 
après la grève nationale du prin- 
temps 1968) est d'autant plus diffi- 
cile à imaginer que depufsde nom- 
breuses années maintenant toutes 
les disenssions salariales sont, dans 
le meilleur des cas, décentralisées 
dans les branches professonneües 

) 


souvent, dans les entre- 

. prises. 

Bien sûr; le gouvernement a tou- 
jours en main Panne du SMIC, 
mais le demies: coup de pouce de 
4 % en juillet 1995 n’a guère eu 
d’effet en chaîne sur le reste de la 
masse salariale. Quant à une injec- 
tion de pouvoir d'achat par la 
baisse des impôts, eSe est actueDe- 
ment trop négligeable pour en t rer 
en ligne de compte. 

LA DURÉE DU TRAVAIL 

Au Parti socialiste, la perspective 
des législatives de 1998 pousse à Za 
réflexion. François Hollande, 
porte-parole du PS, estime que la 
France est dans use situation de 
« chômage keynésien par insuffi- 
sance de la demande ». D'où la dé- 
cision du PS, annoncée le 9 octo- 
bre, de préconiser use relance 
salariale. Selon François Hollande, 
PEtat n'est pas totalement démuni 
de moyens: * Une hausse du SMIC 
n’aurait cTqffèt revalorisant que sur 
les bas salaires, mais une menace de 
forte hausse du SMIC pété favoriser 
la mise en route de négociations». 
Idem pour la durée du travail: «Le 
gouvernement peut menacer d’insti- 
tuer la semaine de 37 hauts payée 
intégralement si des discussions ne 
s’engagent pas. » Antre méthode 
envisagée: une exonération totale 
de charges sociales sur les emplois 
non qualifiés, à condition que ce 
gain soit redistribué en salaires. 

Restent les inévitables ques- 
tions : une hausse du pouvoir: 


tf a chat tfaura-t-eUe pas de consé- 
quences négatives sur r inflation et 
les échanges extérieurs? Patrick 
Artus juge à cet égard que rien 
d’important ne peut se faire hors 
du cadre de l’Union européenne. 
«Compte-tenu du fait que 85 % des 
échanges ont Beu entre pays euro- 
péens, une relance collective n'au- 
rait pas d’effet sur les échanges ex- 
térieurs des quinze pays de 
FUnion. » Christian de Boissieu es- ^ 
rime que, «si les salaires réels & 
suivent les gains de productivité, B 
n’y a pas de raison que ça fasse dé- 
raper lés prix». Quant au 
commerce extérieur, les «aAfenftr 
accumulés ces dernières années 
a vec le renforcement de la compé- 
titivité dre entreprises françaises, 

laissent une certaine marge de ma- 
noeuvre. 

Mais dans un contexte de hausse 
du chô mage et d'incertitude sur le 
devenir des retraites, la question 
vâftabie est de savoir ce que fe- 
ront les Français d’un regain de 
pouvoir d’achat «-Et là, H est à 
craindre qu'une hausse des liquidi- 
tés n’augmente Fépargat de précau- 
tion » an heu de doper la consom- 
mation, indique Christian de 
Boissieu, qui rappelle que, foute de 
confiance, la relance Chirac de 
1975 « avait surtout abouti à gonfler 
l'épargne des ménages ». Un rappel 
qui Situe l’acte d’achat à son niveau 0 . 
symbolique: un acte de foi dans 
r avenir. 

Yves Mamou 
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Questions-réponses 


I 1 * pouvoir «Fâchât a-t-Il 

augmenté en France ? 

Oui. Depuis 1980 et excepté 

la période du premier plan de ri- 
gueur de Pierre Mauroy (1983- 
1984J, le pouvoir d'achat a tou- 
jours été en hausse. Certes, son 
fythme d’augmentation a été 
mégal : 0,5 % de hausse en 1987 
seulement, contre phis de 3 % en 
1989. En 1993-1994, brusque dé- 
célération, notamment dans le 
secteur privé. Mais globalement, 
depuis cinq ans, le pouvoir 
d’achat a enregistré im» crois- 
sance positive. Laquelle est en- 
core plus marquée si Ton consi- 
dère les revenus du secteur 
public plutôt que ceux du secteur 
privé. Selon des statistiques éta- 
blies par le CNPF à partir de 
données de rinsee et de la direc- 
tion de la prévision, la progres- 
sion du pouvoir d’achat des 
fonctionnaires et assimilés aurait 
été quasiment deux fois plus éle- 
vée entre 1989 et 1995 que pour 
les salariés du secteur privé. Les 
premiers ont vu leur pouvoir 
d’achat augmenter presque deux 
fois plus que dans le privé. En 
1996, le gel des traitements pour- 
rait infléchir cette tendance. 

2 Pins de revenu 

disponible slgnffie-t-fl 
pins de consommation ? 
Selon le rapport du Conseil na- 
tional du crédit pour 1995, «la 
progression du pouvoir d’achat du 
revenu disponible des ménages 
s’est nettement redressée en 1995 
(+ 2,5 % contre 0,8 % en 1994) 
sans toutefois retrouver le niveau 
atteint en 1987 et 1990 (3 J % en 
moyenne) ». Etant donné que la 
consommation n'a augmenté 
que de 1,7% fan dernier, où est 
allée se loger la différence ? Dans 
des produits d'épargne financées 
(assurance-vie, livrets, sicav-) et 
non financiers (logement). En 
3995, les disponibilités des mé- 
nages se sont accrues de. 
51,2 milliards. la question est de 
savoir si les Français sont suscep- 
tibles de changer de comporte- 
ment tant qu’ils se sentiront me- 
nacés par le chômage et, à {dus 
longue échéance, par une incer- 
i titude sur le niveau futur de leur 
' retraite. . 

3 Comment ont évolué 
les salaires dn privé 
en 1995? 

Le salaire annuel moyen d’une 
personne engagée à temps 
I complet dans une entreprise du 
secteur privé s’est élevé à 
\ 155 710 francs en brut et à 
124 720 francs net de prélève- 
ments à là source (cotisations et 
CSG), soit 10 390 francs net par 
mois. En francs constants (infla- 
tion déduite), le salaire brut 
moyen a augmenté de 0,6 % et le 
salaire net de 0,4 %. Cette hausse 
est due en partie à la montée des 
qualifications au sein des entre- 

1 prises: le salaire moyen peut 
augmenter ri la part des emplois 


les mieux, rémunérés s’accroît 
Quant aux prélèvements h Ja 
source. Ils ont augmenté de 0,2 % 
en 1995 contre 1 point en 19» et 
1994. L’effet sur le salaire net a 
été une réduction de 0,25 %, 
après une baisse dé L2 % en 1993 
et 1994, Les nouveaux prélève- 
ments ont surtout pesé sur les 
cadres et les salariés aux rému- 
- nérations les plus faibles. 

4 Le SMIC est-fl 

un bon instrument 
de politique salariale ? 

Le salaire minm^nrp a été ins- 
tauré sous sa forme actuelle en 
1970. Indexé surTinflation, fi as- 
sure le maintien du pouvoir 
d’achat des rémunérations les 
plus basses. Chaque année, an 
1° juillet, ü est au gme nté par dé- 
cret, et bénéficie souvent d’an - 
« coup de pouce» (une hausse 
supérieure à l’indice des prix). 
Son existence a contribué à res- 
serrer Féventafl des salaires, mais 
certains lui attribuent des effets 
pervers: en empêchant Pajuste- 
ment à la baisse des salaires des 
débutants et dès travailleurs 1» 
moins qualifiés, il aurait contri- 1 
bué à exclure ces catégories du 
marché du travail On peut tou- 
tefois remarquer qu’en Grande- 
Bretagne, où n’existe pas de sa- 
laire minimum, les paies les plus 
basses ont progressé ces dix der- 
nières aimées au même rythme 
que le SMIC français. 

En 1995, ce dernier a bénéficié 
d’un coup de pouce important : 
le SMIC horaire brut a été reva- 
lorisé de 4%, passant de 35,56 à 
36,98 francs. Deux moindres re- 
lèvements en mai et juillet 1996 
root porté à 37,91 francs. 

5 Faut-il soigner Fofifre 
ou doper la demande ? 

Les politiques de l’offre 
partent du principe qu’en amé- 
liorant les conditions de la pro- 
duction on améliore r économie. 
Files ont, dans r ensemble, tenu 
le haut; du pavé depuis le début 
des années 80. En France, elles 
ont pris la forme particulière 
d'une politique de. « désinflation 
compétitive» et de maintien du 
franc fort. La montée du chô- 
mage dans les économies d’Eu- 
rope continentale - et non aux 
Etats-Unis ou en Grande-Bre- 
tagne- a conduit beaucoup 
d’économistes à s'interroger sur 
^opportunité de m a int enir c e tte 
approche. 

Les néo-keynésiens (disciples 
de 1’économistè britannique 
)ohn Maynard Keynes) estiment 
qu’il faut désormais stimuler la 
demande intérieure de façon vo- 
lontariste pour sortir de « Péqitf- 
Hbre de sous-emploi ». Relancer 
l’activité économique, via la 
consommation et l'investisse- 
ment, devient alors la polarité, et 
l’on compte sur les « stabilisa- 
teurs automatiques » pour éviter 
le dérapage des finances pu- 
bliques et des prix. ’ 


Le gouvernement américain corrige 
les inégalités grâce à des crédits d’impôt 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

L a notion de «politique 
des salaires » est héré- 
tique aux Etats-Unis. 
Au pays du libéralisme 
à tout crin, le gouvernement fédé- 
ral n’a pas de politique salariale 
volontariste, celle-ci n’étant pas 
considérée comme un instrument 
de régulation dn rythme de l'acti- 
vité économique comme sur le 
Vieux Continent La règle veut que 
le niveau des rémunérations soit 
fixé par la loi du marché et, pour 
une paît, dans le cadre des rela- 
tions entre partenaires sociaux, 
c’est-à-dire les syndicats et les 
chefs <f en t re pri se. 

L’administration ne frit pas par- 
tie de cette négociation, et elle 
n’en a pas la tentation. Au mo- 
ment où le prérident américain, 
emboîtant le pas aux républicains, 
affirme que « l’ire de l'Etat omni- 
présent est terminée », le gouverne- 
ment fédéral a plutôt tendance à 
se décharger de ses responsabilités 
sur les Etats, et non à accroître son 
interventionnisme. Le senl do- 
maine où fl a son mot à dire est ce- 
lui de la fixation du salaire mini- 
mum horaire, que le Congrès, sur 
une proposition de BfU Clinton, 
vient de relever de 4,75 dollars à 
5,15 dollars sur deux ans, ce qui re- 
présente un gain ammel de quel- 
que 1 800 dollars (environ 
9 500 francs) pour les bénéfi- 
ciaires. 

Mais, outre qu’une telle revalo- 
risation est rare (la dernière avait 
eu heu eu 1991), le salaire mini- 
mum ne concerne qu'une fraction 
des 126 millions de personnes 
composant la main-d’œuvre : 
Fragmentation annuelle qui a pris 
effet le 1*» octobre a bénéficié à 
23 millions d’Américains seule- 
ment. Elle était en outre plus 
qu'attendue. En valeur réelle, le 
salaire minimum se situait à son 
plus bas niveau depuis quarante 
ans. Un retard qui flhistre bien le 
deg^é investissement du gouver- , 
nement fédéral dans la définition 
d’une politique salariale. 

UN TAUX DE CHÔMAGE A 5,1 % 

□ aura d’ailleurs fallu la 
conjonction d’une croissance sou- 
tenue et l’échéance des scrutins 
présidentiel et parlementaire pour 
que r administration et le Congrès 
se décident à franchir le pas. Ré- 
publicains et chefs d’entreprise 
ont commencé par dénoncer Hr- 
responsabifité économique d’une 
telle mesure, le Grand Old Paity 
étant plutôt partisan de supprimer 
parement et simplement le prin- 
cipe d’un salaire minimum- Au 
bout dn compte, l'impact global 
sur l’économie sera négligeable, 
les économistes estimant qu’entre 
100 000 et 200 000 emplois de- 
vraient dispara&xe. 

Cest la perspective de consé- 
quences négatives sur la situation 
de remploi qui avait contraint le 


▼ Le salaire 
minimum horaire 
vient d'être relevé 
aux Etats-Unis. 

Mais seule 
une petite fraction 
de la main-d'œuvre 
est concernée 

secrétaire au travail, Robert Reich, 
à abandonner; en 1994, sa proposi- 
tion de relever le salaire minimum. 
L’économie créait alors des em- 
plois et l’ adminis tration craignait 
qu’un tel élan ne soit brusque- 
ment interrompu. 

Aujourd'hui, r économie améri- 
caine est au beau fixe, et Bill Gin- 
ton claironne que 10,5 millions 
d’emplois ont été créés an cours 
de son mandat Pendant qu’en Eu- 
rope la courbe du chômage ne 
cesse de grimper, outre-Ati an- 
tique, les économistes devisent sur 
la nécessité de réviser à la baisse la 
notion de plein-emploi. 

Jusqu’à présent, il était admis 
que le taux « naturel » de chô- 
mage non créateur d’inflation 
(Naira) était de 6%. En deçà, une 
accélération de la hausse des prix 
était inévitable. Or le chômage est 
tombé à 5,1 % (un record depuis 
sept ans), et aucun dérapage infla- 
tionniste significatif n'est à signa- 
ler pour le moment 

Le gouvernement fédéral pos- 
sède toutefois un outil pour corri- 
ger les inégalités de salaires et de 
revenus : c’est YEamed Jn corne Tax 
Crédit, une allocation dégressive 
accordée sous forme de crédit 
d’impôt, qui a pour objectif d’ai- 
der les Américains obligés d’ac- 


cepter des bas salaires. £n 1993, 
BID Clinton a étendu le bénéfice de 
cette mesure aux salariés sans en- 
fants, ce que le Congrès, contrôlé 
par les républicains l’année sui- 
vante, s'est empressé de suppri- 
mer, au nom de la politique de ré- 
sorption du déficit des finances 
publiques. L’Etat fédéral ne dispo- 
sant que de moyens limités pour 
intervenir dans le jeu de l’écono- 
mie de marché, c’est donc le sec- 
teur privé qui, dans l’eu semble, pi- 
lote la politique salariale. Dans 
certaines branches, notamment 
celle de l’industrie automobile, 
celle-ci donne lieu à de grandes 
manœuvres stratégiques. 

L'UAW (United Auto Workers) 
est ainsi parvenu, le mois dentier, 
à us accord pour le renouvelle- 
ment du contrat de travail des sa- 
lariés de Ford. Celui-ci. qui doit 
servir de modèle pour les négocia- 
tions avec General Motors et 
Chrysler, prévoit une augmenta- 
tion de salaire de 3 %, mais surtout 
des garanties pour la sécurité de 
remploi La direction du géant de 
l'automobile s’est engagée à 
conserver le niveau de la main- 
d’œuvre à 95 % de ses effectifs ac- 
tuels. Aucune concession n’a pu 
être obtenue concernant Youtsour- 
cing, c’est-à-dire la propension 
croissante des grandes entreprises 
à utiliser les services de sous-trai- 
tants extérieurs, américains ou 
étrangers. 

LE RECUL DE LA PAUVRETÉ 

Cette précarisation de remploi 
est l’une des conséquences de la 
récession qui a précédé le cycle de 
croissance soutenue dont bénéfi- 
cient les Etats-Unis et qui s’est 
également traduite par une sta- 
gnation globale des rémunéra- 
tions, un accroissement des inéga- 
lités, et une dégradation continue 
de la situation des salariés les plus 
pauvres. Le phénomène des wor- 


làng poors a ainsi pris de graves 
proportions : sur les 38 millions 
d’Américains dont le niveau des 
revenus se situe en dessous du 
seuil de pauvreté (15 600 dollars, 
soit 78 000 francs, pour une fa- 
mille de quatre personnes), 22 raiJ- 
Lions travailleraient à plein temps. 
La pauvreté est donc l’une des 
conséquences des bas salaires. 

LA PEUR DE L'INFLATION 

La tendance s’est cependant in- 
versée en 1995, les dernières statis- 
tiques montrent une amélioration 
globale du niveau de vie des Amé- 
ricains, ainsi qu’un recul de la pau- 
vreté. Les économistes estiment 
également que le niveau des sa- 
laires progresse régulièrement, ce 
qui fait craindre des tensions infla- 
tionnistes. 

A l’heure actuelle, les salaires 
augmenteraient en moyenne plus 
rapidement que les prix (plus de 
3 % contre 2,6 %), et nettement 
plus vite que la productivité (03 % 
en 1995). Les observateurs 
ajoutent que les changements 
structurels de l’économie améri- 
caine (globalisation des échanges, 
progrès technologiques et déré- 
glementation) ont permis aux em- 
ployeurs, dont les bénéfices se 
sont accrus, d’accorder des aug- 
mentations de salaires. 

Mais, outre que l’amélioration 
de la situation salariale intervient 
après plus d’une décennie de sta- 
gnation, ce supplément de pou- 
voir d’achat reste inégalement ré- 
parti. le revenu moyen des 20 % 
de famflies se situant en bas de 
réchefle des revenus est vingt fols 
inférieur à celui des 5 % de fa- 
milles les plus aisées. A ce rythme, 
U faudra encore quatre années 
consécutives de recul de la pau- 
vreté pour que celle-ci se stabilise 
à son niveau d'fl y a_. vingt ans ! 

Laurent Zecchim 


▼Auxltats-Ums, les salaires ont peu progressé depuis 1970 


Rémunération réelle par salarié dans le secteur des entreprises 
en milliers de douars de 1991 à parité de pouvoir d'achat 
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Taux de croissance annuel moyen des salaires 
pour la période 1970 H 994, en pourcentage 


dÊV 2,1 


Sauna .-OCDE 


Hans Peter Stihl, président de l’Assemblée des chambres de commerce et d’industrie allemandes 

« Il faut pouvoir réduire te temps de travail 
en baissant les rémunérations » 


COLOGNE 
correspondance 
< Le 23 septembre 
rigeants et les syndicats de fusne 
Mercedes de Casse! ont décidé une 
réduction de S% des salaires, en 


rPki à fan 2000. Cette premBre eu 
Aflemague va-t-eSe faire école ? 

- Ce cas r» restera pas isolé. Tl 
devrait se retrouver dans d’autres 
entreprises, car nous avons des 
coûts salariaux beaucoup plus éle- 
vés que dans les pays concurrents. 

En cas de grandes difficultés et 
d’urgence, fl faut pouvoir baisser 
les salair es avec T accord des syndi- 
cats de l’entreprise et hors du 
cadre des conventions collectives 
appliquées à toute une branche. 
Dans les nouveaux Lând er, pa r 
exe mpte , ce genre d’accord interne 
peut per m ettre de sauvegarder de 
nombreux emplois en baissant les 
salaires de 10% à 15% si néces- 
saire. • 

- De manière plus large, une 


- La majeure partie des chefs 
d'entreprise sont du même avis : 


nous ne pouvons pas exiger de ré- 
duire les salaires directs. Ce serait 
absurde de vouloir les ramener an 
niveau où fis font en Pologne ou en 
République tchèque ! Pourtant, vu 
le niveau des coûts salariaux alle- 
mands et les augmentations irres- 
ponsables accordées en 1995, nous 
sommes dans la nécessité de me- 
ner avec beaucoup de prudence les 
prochaines négociations salariales 
de 1997, c’est-à-dire sans augmen- 
tation pendant un an ou deux. Cela 
équivaudra, natnreflement, à une 

baisse de pouvoir cTachat- 

De plus, nous devons réduire les 
coûts salariauxindûjeas. Les prélè- 
vements sociaux dépassent 40 % 
du revenu brut des salariés, nous 
devons réformer ce système de 
protection sodale très coûteux. 
Sur ce plan, je tue réjouis de l'ini- 
tiative du gouvernement pour ra- 
mener les indemnités de maladie 
de ioo% à 80% du salaire Nous 
devrions maintenant nous occuper 
des prime de No8 et des congés 
payés, dont le montant devrait va- 
rier en fonction des résultats de 
Fencreprise. 

-Vous proposez aussi de revoir à 


la baisse les salaires minimum-. 
Quel que soit le pays, certains 
emplois peu qualifiés ne peuvent 
être créés qu’avec des salaires 
modestes. Or, en Allemagne, on 
a supprimé les plus bas salaires, 
dans les grilles tarifaires de la 
métallurgie, par exemple. Nous 
n’avons plus de marge de ma- 
nœuvre vers le bas, et cette pos- 
sibilité de * respiration » doit 
être réintroduite. Nous devons 
pouvoir payer à un tarif en des- 
sous des conventions collectives 
actuelles et introduire des ni- 
veaux de rémunération plus 
faibles pour les emplois peu 
qualifiés. 

- - Des entreprises songent à al- 

longer le lenqs de travail sans re- 
lever te. salaires. Qu’en pensez- 

vous? 

- C’est une mesure imaginable 
pour une période transitoire. A 
long terme, ce n’est certaine- 
ment pas la bonne solution. La 
réduction du temps de travail 
n’a pas été une bonne chose et 
son allongement peut permettre 
de réduire les coûts salariaux. 
J’ai proposé un retour à la se- 


maine de quarante heures. En ma- 
tière de temps de travail, nous de- 
vons acquérir plus de flexibilité. 
Quand l'activité est bonne et quH 
fhut travailler davantage, nous de- 
vons payer plus. En cas contraire, 
le temps de travail doit pouvoir 
être réduit, avec une baisse des sa- 
laires en conséquence. Pour 
prendre en compte ces différentes 
mesures, les conventions collec- 
tives doivent être adaptées aux 
réalités actuelles. Mais pour 
Postant, nous avons une situation 
intenable avec des temps de travail 
parmi les phis courts au monde, les 
salaires les plus élevés, les étu- 
diants les plus âgés et les retraités 
les plus jeunes.» 

Propos ncueUBs par 
PhîEppe Ricard 

Hans Peter StiM,outre ses res- 
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Commerce, gestion : 
les nouvelles exigences 

Une école supérieure de commerce et de gestion aujourd'hui, est une 
école de la vie pour l’entreprise : on y apprend à combine les hommes, 
valoriser des produits pour les vendre, organiser des services, créer 
des événements, gérer des affaires, optimiser des flux financiers, 
se mouvoir dans des espaces et «dures différents, 
connaître et maîtriser les technologies et les médias 
à mutation rapide, établir des stratégies, bref, manager. 

Mobilité et polyvalence f une part 

bypercocnpétence de T autre : ces f 

qualités m apparence contreèctoires ' — -Jr '' > rilieres 

sont celles ipr recherchent en P 86 *,* , 

priorité les entreprises aujsurdliu. JjjjEflJ tamwjuees 

Comment les acquérir? parifctat 

En réunissant an sein (Tune mène école, lerctiro 
desfaiBatinisaocoiBBace,àUcomiBB- lotb DUT 

k la gMfrroJrrar*» rt an mam- Manayment IntmwtiMal 

gsoent internatimol, u instaurant des [CRJ CO 


Me installée près de Stuttgart, 
qui est leader mondial de la scie 
q moteur. Ses avis, parfois pro- 
vocateurs, sont très écoutes en 
Allemagne. 


çfaipw pw-m «n namrnmn «U apfrîaHw». 

don, nSBG donne nue ripasse adaptée et 
modeste à cette question. 

Quelle est la meilleure filière ? 

Dès kss qu'on répand à h (table dé fi n i - 
ttou : comaasances grand angle-hyper 
OTïïpétence,tedirà(fchffiiàeesfDtK> 
üon Éi tsupéansnL Sachez seoiemeni 
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de tonte votre arrière. 
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LES INDICATEURS DE L'ÉCONOMIE INIBtNAnONAiE [données natarrates, cvs) 
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La consommation reprend des couleurs depuis le début de f année 


L 'année 1996 se révèle très 
décevante: le taux de 
croissance devrait avoisi- 
ner 1,25 %, le chômage bat 
cous les records, l' investissement 
des entreprises est très inférieur 
aux prévisions, des baisses de prix 
à la production alimentent le débat 
sur la déflation. La croissance s'est 
pratiquement interrompue entre la 
mï-1995 et la mi-1996: du 
deuxième trimestre 1995 au 
deuxième trimestre 1996, le pro- 
duit intérieur brut n'a progressé 
que de 0,4%. 

Cette conjoncture médiocre 
comporte toutefois une singulari- 
té : le regain de la consommation 
députe le début de 1996 . 

En effet, la faiblesse de l'activité 
porte principalement sur la de- 
mande des entreprises et sur les 
exportations : quasi-stagnation en 
volume de l'investissement des en- 
treprises et des ventes à l’étranger 
depuis un an, déstodtage impor- 
tant depuis l'hiver dernlec En re- 
vanche, la consommation a connu 
une augmentation forte au début 
de 1996, pins fluctuante depuis. 


UN CHIFFRE 


- 18 % 


LA CONSOMMATION 
D’ÉNERGIE DE L’INDUSTRIE 
ALLEMANDE 
DEPUIS DOUZE ANS 


Depuis 3984, la consomma- 
tion finale d’énergie dans l’in- 
dustrie a chuté de 17,88 % en 
Allemagne, alors qu’elle est de- 
meurée quasiment stable en 
France (-0,83%). Ce chiffre 
surprenant, tiré de l'Observa- 
teur de l'OCDE de juin-juillet 
1996, révèle-t-il un exception- 
nel effort d’économie outre- 
Rhin? Ou un laxisme des in- 
dustriels français ? En fait, fl 
s'agit d'une distorsion statis- 
tique qui s’explique par la réu- 
nification allemande, interve- 
nue voilà six ans. La chute de la 
consommation d'énergie cor- 
respond au fort ralentissement 
de l’activité industrielle à l'Est 
En considérant la seule partie 
ouest de r Allemagne, le profil 
de la consommation énergé- 
tique est quasi analogue à celui 
de la France. Dans l'Hexagone, 
le léger tassement intervenu 
depuis douze ans s’explique 
par la diminution de la part re- 
lative de F industrie dans la va- 
leur ajoutée du pays, au profit 
de l'activité tertaire. A cela 
s’ajoutent les politiques 
d'économies d’énergie et à la 
marge, les effets de la délocali- 
sation de certaines activités in- 
dustrielles. 


▼ France 

Malgré une remontée 
du chômage, 
les perspectives 
s'améliorent 


Compte tenu de l’acquis, sa pro- 
gression réelle devrait être de 
l’ordre de 2,5 % cette année par 
rapport à 1995, selon Flnsee. 

Ce résultat est pour le moins pa- 
radoxal, à un double titre. 

Q est d'abord plaisant de consta- 
ter que l'hypothèse retenue fl y a 
un an pour la consommation 
(23 %) dans le projet de loi de fi- 
nances 1996, qui avait été sérieuse- 
ment contestée, a de bonnes 
chances de se réaliser, les « mau- 
vaises surprises» s’étant concen- 
trées sur d’autres postes de la pré- 
vision. 

Ensuite et surtout, l’évolution de 
la consommation parait en totale 
contradiction avec ses détermi- 


nants habituels : elle s'accroît à un 
moment où le pouvoir d’achat est 
en panne - il aura pratiquement 
stagné cette année sous r effet de 
la dégradation de remploi et des 
hausses de prélèvements-, et où 
les indicateurs de la confiance des 
ménages apparaissent exception- 
nellement bas. Il y a certes des ex- 
plications particulières au marché 
automobile (prime à l’achat jus- 
qu’au 30 septembre), mate elles ne 
suffisent pas à expliquer le mouve- 
ment La forte baisse des taux d’in- 
térêt notamment a pu agir sur la 
consommation en détournant une 
partie des ménages de placements 
désormais moins rémunérateurs 
plutôt qu’en accroissant leur re- 
cours au crédit (les deux effets 
n’étant pas exclusifs). 

L'évolution de la consommation 
et celle de la confiance des mé- 
nages, qui étaient très liées ces der- 
nières années, ont divergé. L’année 
1996 rompt avec la tendance à la 
sous-consommation constatée 
dans la première moitié des années 
90, au cours desquelles les achats 
des ménages avaient été régulière- 


ment plus faibles - et donc leur 
épargne plus importante - qu’on 
ne pouvait l’attendre au vu de leurs 
comportements passés. Leur taux 
d’épargne a connu une forte baisse 
en 1996, s’établissant entre 123 % 
et 33%, c’est-à-dire à son niveau le 
plus bas depuis 1990, sans qu’on 
puisse encore dire s'il s’agit d’un 
phénomène passager ou de 
l’amorce d’un mouvement du- 
rable. 

Comment s’annoncent les pro- 
chains trimestres? On sait déjà 
que la consommation s’est mainte- 
nue pendant Pété et que la crois- 
sance du troisième trimestre sera 
assez élevée. Bien que la confiance 
des entreprises, et plus encore des 
ménages, reste en berne, la plupart 
des prévikonnistes annoncent une 
activité un peu plus ferme. Hois 
éléments principaux fondent ce 
pronostic. 

D'abord, la baisse des taux d'in- 
térêt. Depuis un an, efle a été de 
l'ordre de 3 points sur les taux 
courts, de 1 point sur les taux 
longs. Les niveaux nominaux sont 
au plus bas, même si les niveaux 


T Paradoxe 
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Confiance des ménages (ïndïoteur 
résumé, soldes d'opinion), ors, en %. 
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Français Manier 


Le Maghreb aidé par le ciel 


TpoîssançedifPIB 

en pourcentage 


L es trois grands pays du 
Maghreb ont ceci de 
commun que leur écono- 
mie dépend étroitement 
des caprices du deL On l’avait véri- 
fié en 1995, année de sécheresse. 
Les récoltes furent décevantes et 
les performances économiques 
médiocres. On le constatera en 
sens inverse pour 1996, année de 
fortes pluies. Au Maroc, la produc- 
tion céréalière a, pour la première 
fois dans l’histoire du pays, franchi 
le cap des 100 millions de quintaux 
(contre 17 millions l'année précé- 
dente). Le royaume affichera une 
croissance proche de 9,2%, selon le 
FML Idem pour la Tunisie. Grâce 
aux bons résultats d'une agri- 
culture fondée sur la culture des 
céréales, des olives et des agrumes, 
et qui fait vivre un actif sur trois, la 
croissance sera proche cette année 
de 73 % (à prix constants). 

L’Algérie aussi peut féliciter le 
deL Elle fui doit de pouvoir annon- 
cer une croissance économique de 
4 3 % cette année (la production de 
céréales a doublé), même si un 
deuxième facteur a pesé : la re- 
montée des cours du pétrole sur le 
marché international depuis le 
printemps. Les hydrocarbures re- 
présentent près de 95 % des expor- 
tations algériennes. Que leurs prix 
s’améliorent et l’économie algé- 
rienne respire. 

Mais elle respire toujours diffici- 
lement Alors que, depuis 1994, 
l’Algérie applique à la lettre un 
plan d’ajustement (avec la bénédic- 
tion du FMI et de la Banque mon- 
diale), la reprise se fait attendre 


▼Afrique du Nord 

9,2% de croissance 
pour le Maroc et 
7,5 % pour la Tunisie. 
4,2 % pour l'Algérie, 
malgré une 
production 
industrielle en chute 


dans l’industrie, naguère enfant 
chérie du régime. Au coure des sis 
premiers mois de Tannée, la pro- 
duction industrielle a dégringolé de 
7,4 %. une contre-performance qui 
a coûté leurs postes au ministre 
des finances et à celui de Findusbrie 
et de la restructuration. Le pré- 
sident [lamine Zérouai les a limo- 
gés le 26 septembre, leur repro- 
chant aussi la lenteur des 
privatisations. Seules dix entre- 
prises publiques - de petite taille - 
ont quitté le giron de TEtat ces der- 
nière mois. 

Dans Patiente de leur sort, les 
grandes entreprises du pays 
s’étiolent Les entrepreneurs pri- 
vés, qu’ils soient algériens ou 
étrangers, ne se bousculent pas 
pour investir (sauf dans le secteur 
des hydrocarbures). Cest dire que 
le chômage n’est pas près de dimi- 
nuer en Algérie, où presque on 
«actif» sur trois est à la recherche 
d’un emploi Les pouvoirs publics 


peuvent se consoler en mettant en 
avant les bons résultats commer- 
ciaux. Le coup de frein aux impor- 
tations, imposé à la suite de la 
chute des réserves en devises du 
pays, a donné les résultats es- 
comptés. La balance commerciale 
est redevenue excédentaire 
(13 milliard de dollars au premier 
semestre) et devrait le rester d’id à 
la fin de Tannée, tandis qu’une sta- 
bilisation de l’encoure de la dette 
est annoncée (à 32 rmOiaids de dol- 
lars fin 1996). 

libérés des politiques d’ajuste- 
ment depuis des années, relative- 
ment épargnés par la violence inté- 
griste, le Maroc et la Tunisie n’ont 
pas les mômes urgences que F Algé- 
rie. Les finances publiques du 
royaume assainies Qe déficit bud- 
gétaire ne dépassera pas 3 % du 
PIB cette année), l’Inflation rame- 
née à un niveau supportable (5 % 
prévus), 1e Maroc s'est fixé comme 
priorité d’attirer les investisseurs 
étrangère. L’annonce de l'arrivée 
prochaine du groupe sud-coréen 
Daewoo est de bon augure (fl pré- 
voirait d'investir plusieurs cen- 
taines de müfions de doflare). 


MAROC 

M 


TUNISIE 



Md y. ' ~ 

90/95.95 96* 97" 
‘qtfoçSoré. " prf rô fam 


Moy: 

90/95 95 96 * 9 r* 


Mqr. 

90/95 95 96* 9T 


Sevrer :fMI 


LES FAIBLESSES TUNISIEMfflES 

Le cas de la Tunisie est un peu 
différent. Le pays est bien géré: 
2 % de déficit public et 5 % dinfla- 
tion en 1996 ; un endettement sup- 
portable (51 % dn PIB), même si te 
service de 1a dette augmente (18 % 
des recettes courantes). Par rap- 
port au Maroc et à P Algérie, les Th- 
nïsiens jouissent du phis haut ni- 
veau de revenus (un peu plus de 


10000 franc: par an). Pourtant, 
outre une croissance chaotique, le 
pays est confronté à de graves fai- 
blesses structurelles: exprimé en 
volume, Tfavestissement productif 
stagne depuis quatre ans. Et lapait 
consacrée à l’industrie a tendance 
à s'effrita: depuis 1989. 

Autre point noiz; tes menaces qui 
pèsent sur te secteur manufacturier 
(cuir et textile en particulier), gros 
pourvoyeur de main-d'œuvre. Au- 
jourd’hui, il bénéficie en Europe de 
march é s protégés. Or ceux-ci vont 
être progressivement démantelés 
avec l’entrée en vigueur de Taccoid 
dit AMF (Arrangement multifibre). 
Rien ne dit que l’Industrie tuni- 
sienne sm en mesure de résister à 
la concurrence. Le dédia de la pro- 
duction pétrolière (43 millions de 
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réels, après déduction de la hausse 
des prix, restent postifs, du fait 
d*un rythme d’inflation. 

Ensuite, la perspective d’une re- 
prise modérée du pouvoir d’achat 
des ménages, avec l'éloignement 
des hausses massives de prélève- 
ments (principalement TVA et 
RDS), qui avaient interrompu sa 
progression depuis un an. 

Enfin, on début d'amélioration 
de la conjoncture allemande. Cest 
une condition du redressement des 
anticipations et de b demande des 
entreprises françaises, qui est une 
des dés de fa conjoncture des pro- 
chains mois. 

Certes des risques existent : celui 
d'une conjoncture européenne du- 
rablement déprimée sous l'effet 
des efforts menés par tous les pays 
pour réduire leurs déficits publics ; 
celui de turbulences monétaires ou 
financière s ou de mouvements so- 
ciaux. Cependant, 1e scénario d'un 
raffermissement progressif de Fac- 
tivité est aujourd'hui le plus pro- 
bable. 
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tannes), en Tabsence de décou- 
vertes de nouveaux gisements, et le 
côté aléatoire des revenus touris- 
tiques (un attentat peut réduire à 
néant toute une saison) figurent 
panni les autres faiblesses de la Tü~ 
nisîe. 

La poursuite de la croissance dé- 
pendra à terme de la façon dont la 
Thni àe saura mettre en oeuvre te 
traité de fibre-échange (hors agri- 
culture et services) paraphé en 
1995 avec T (Jnion européenne - 
(UH). Le pays a douze ans pour me- ta 
ner à bien son intégration. 0 faudra 
d’ici fa accélérer te rythme des ré- 
formes, investir dans Tontfl indus- 
triel et attira' davantage d'investis- 
sements étrangers. 
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Jean-Pierre Tutpun 




Energie, chimie, santé, 

des marchés à l’échelle du monde. 
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par Guy, Herzlich 
LA FIN DU TRAVAIL 

de Jeremy Riflôn. 

Préface de Michel Rocard. ' 

La Découvert», 436 p, 150 F. 

P S**?” 1 Jereniy Rîfldn apparüent h tme espèce 

Etats ' Dnis: les consultants qui 
savent organiser les faits de manière saisis sante pour 
... „ reteiMr "attention des médias et valoriser ainsi tes consens 
^ a 3UX r Ch ? î? Itre P Iîse - to’perspéctives que Jere- 

L tl m ** frwoffsont en effet propres, comme 
Z. émouvoir ropinion. A moins qu'fl n'ait raison 

et que ampronostrc sort seutement un peu en avance sur la réalité. 
.J *. ** dé “wnstration, 1e plus développé, est ce- 
SL**}- ‘SS* 10 * j* u “«aclysme à venir : la «sparitiont pure et 
ample du travail productif tel que nous Favoris connu jusquTci. Alt* 
les listes impressfonnautes de suppressions d’emplois effcc- 
tuees ou annoncées par les grands groupes aux Etats-Unis et afl- 
leuxs, U affirme que celles-ci ne sont pas l’effet de crises 
conjoncturelles, mais la conséquence d'une nouvelle révolution 
technologique : la fin de Y «âge de Pindustrie », et rentrée rfa™ 
l’«r âge de rinformation ». 

Certains argueront que, ontre-Aflantique, les créations d’emplois 
ont largement compensé les suppressions et que, sur la planète, fl 
n‘y a jamais eu autant de personnes an travail qu’anjoanFhui. jere- 

mp Pîflrin r AlAnit an .. .. t X J— H/ i ^ i. « - il 


quelque 8096 de la population active ; actneBemesot, elle n’en em - 
Phrre plus que 2% ou. 3 %. Le même sort attery t l’industrie et le ter- 
tiaire, dans 1e fiers-monde comme dans les pays développés, car; af- 
firme-t-il, jnsqu’icj on n’a va apparaître aucune nouvelle brandie 
* significative » pour résorber les mations de nouveaux chômeurs. 

En effet, l'informatique élimine non seulement les tSches ou- 
vrières, mais même les emplois des « professionnels » (avocats, mé- 
decins, in g énieurs): tes * systèmes experts»,, les « machines intelli- 
gentes » peuvent remplacer bon nombre d’entre eux. Seule ; 
échappera une * élite du savoir », formée des ineüleurs dans chaque 
catégorie. Leur nombre va croître, mais ils resteront une minorité à 
côté d’une masse de précaires « corvéables et jetables à merci », tout 
juste en état de survivre, portés par la frustration à te délinquance et 
à la violence. 

Peut-on échapper à la catastrophe? Plus succincte, te réponse de 
Rifiàn est double, n finit d’abord repenser la semaine de travail. 
Mais cela ne suffira pas. La solution passe par le développement du 
« troisième secteur», celui de Féconomie sociale. Cekri-ci, qm a créé 
aux Etats-Unis tes premières écoles, les premiers hôpitaux et ser- 
vices sociaux, tes musées, tes théâtres et tes orchestres, va voir ces 
missions renforcées, voire âægtes, par le désengagement de FEtat 
Les pouvoirs publics devraient rencoutagex par des déductions fis- 
cales et rattnbntion éerm« salaire social» en échange de sepriges cm 
de travaux <FuriHfcé pobfique (le RMI français peur ën’fiâtériAe es- 
quisse), financé par quelques points de TVA sur tes produits .de 
hante technologie. Ainsi pourrait-on profiter du temps et des 
hommes Bbérés par Père de Fixtfotmatian ponrpasser à une écono- 
mie «/ondée sur des critères non marchands 

Jeremy Riflôn reconnaît que sa conclusion relève d’tm acte de foi. 
fl est conscient de la faiblesse d’une économie sociale qui ne serait 
qu’un réceptacle pour tes «perdants de rumvershigh tedt » et reste- 
rait suspendue à d'aléatoires subventions de FEtat. Il table sur la 
pression de 1a nécessité et cdte de Fopmion publique, les entre- 
prises auront besoin de conserver des consommateurs pour leurs 
produits. Les citoyens préféreront payer pour des services sociaux 
phttOt que pour des prisons et des pofices- Enfin, te troisième sec- 
teur va acquérir un pouvoir politique, car; répondant aux besoins 
des « communautés locales », fl constituera un contrepoids à des 
mucinatïonales de plus en plus globalisées, de plus en plus «vir- 
tuelles». 

Le message séduira ceux qvri, de oe côté-d de F Atlantique, sTn- 
qui èt en t du dualisme sodal et du creusement des inégalités, aussi 
bien que tes nostalgiques de l*«an 01» ou ceux qui mflitent pour 
une réduction de 1a durée dn travafl. Il décevra cenxqui guettent en 
vain fémergence annoncée de Féconomie sociale, constatent les li- 
mites des fameux * services de proximité » et l’impuissance de la col- 
lectivité & mettre en oeuvre Finsertion prévue par 1e RML Mais fl 
participe aux tentatives de retrouver une perspective de change- 
ment social et politique comparable à. celle du mouvement ouvrier 
au XIX e siècle, que le communisme a entraîné dans sa chute. 


La lire, bouc émissaire 


par J a c q a 


PARUTIONS 

# L'ÉTAT OU MONDE 1997, annuaire géopolitique mondial 

Cet ouvrage remis à neuf chaque année est désormais un classique 
traduit en plusieurs langues et également disponible sur CD-ROM. 
Comme les crus précédents, fl reste consacré au bilan de Fannée pour 
chacun des pays du monde. Mais, cette fois, les rubriques consacrées 
à l'étude des grandes tendances ont été particulièrement renforcées. 
La première partie, « Un monde en mutation », s’ouvre par diverses 
réflexions sur des thèmes non seulement géopolitiques et écono- 
miques, mais aussi sociaux, culturels ou encore éthiques. Tous 
tentent de dépasser Factuailté du moment pour identifier les tour- 
nants réels de cette fin de siècle. Dommage toutefois que la couleur 
n’ait pas encore fiait irruption dans ce volume. Ce qui explique sans 
doute son prix modique. (La Découverte, 700 p-, 159 F.) 

• CONJONCTURE 97, le nouveau bilan économique, poétique et so- 
cial du monde, ouvrage collectif réalisé sous b direction de Claude 
AfbdQfi 

Te succès de L’Etat du monde devait fatalement susciter une concur- 
rence. Conjonctures 97 est nn outsider de poids qin pr&ente, de ma- 
nière aérée et claire, près de 200 fiches qui sont autant de cartes 



s les aspects sont awiura - * ^ - 

i récenteiune approche macroéconomique faisant une itaqe ^art 
chiffres-dés, aux tendances sectorielles et entre- 

es. les finances publiques, et le commerce extérieur. Une abon 
te cartographie et te couleur facilitent te lectine «Pointent à 
wage un aspect plaisant. Le prix est toutefois plus élevé. (BréaJ 
(mes-Les Echos, 1 024 195 F.) 

: COMMERCE INTERNATIONAL, dn GATT à f OMC, de Chantal 

Zacrcc faim**»* A WM» 5»^!' 

■ maï« accroît le chômage dans d’autres. Du GATT a TOMC, les 
ï£“t^radévetoPiS^« sont variés, parsemés de conflits et 
Une cijose est sûre : nul ne le remet en question. 
^r&dTUions-Marabout. W pages, SS F.) 
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D epuis 1992, des voix s’élèvent dans 
les milieux politiques et écono- 
miques français pour dénonça: les 
«dévaluations compétitives» de 
monnaies européennes, et tout parti cuKère- 
ment celle de te Sis italienne qni menacerait 
gravement notre commerce extérieur, voire des 
pans entiers de notre économie. Ces déclara- 
tions provoquent une irritation croissante de 
Fautre côté des Alpes, alors même que l’Italie 
est redevenue notre deuxième client et que nos 
échanges bilatéraux sont excédentaires 
(d’après les douanes françaises), ce qui n’était 
pas arrivé depuis 1984 ! Sans nier tes difficultés 
de certains secteurs, nous voudrions tenter 
d’analyser les faits d’une manière moins pas- 
sionnelle. 

0 conviendrait tout d’abord de préciser le 
sens des mots: une dévaluation compétitive 
constitue une opération de modification du 
taux de change d’une monnaie, décidée par un 
Etat, en vue cT accroître ses exportations. 

Dans le cas de la Ère, le dernier réalignement 
de parité volontaire et maîtrisé à F intérieur du 
Système monétaire européen remonte au 
5 janvier 1990, date de Fentrée de la lire dans te 
bande étroite (2£5% au lien de 6%) du SME, 
avec alignement sur la marge basse, soit une 
dévaluation de 3,7 %. Ce qui s’est passé en sep- 
tembre 1992 est bien différent. Ce sont les mar- 
chés qui ont imposé à l'Italie une dévaluation, 
effectivement très brutale, de la dre. 

Longtemps, 1e différentiel d’inflation entre 
FItafie et 1a Rance n’a été que très partielle- 
ment compensé par les ajustements de parités. 
En 1991-1992, le niveau des prix italiens était 
devenu excessif. Pour garder leurs marchés, les 
entreprises transalpines ne répercutaient 
qu’une partie de l'augmentation de leurs coûts 
internes sur les prix à Fexportation et ta plupart 
avaient, de ce bit, des résultats d’exploitation 
négatifs. Selon un rapport de la Federtessfle 
(fédération des industriels du textile), les prix 
de revient dans le textile- habiflenjent italien 
étaient de 22 % supérieurs aux prix français. La 
surévaluation de la lire était alors manifeste. 

Fin juin 1992, le gouvernement Amato dédde 
pourtant de maintenir la parité de la lire et met 
en place us plan de rigueur avec augmentation 
à 13 % du taux d’escompte pour défendre la 
lire. An sommet du G7 qui se tient à Munich en 
juillet, fl est clair que F Allemagne ne baissera 
pas ses taux d'intérêt, pour des raison s inter- 
nes. Au mois d’août, la spéculation contre les 
monnaies faibles se déchaîne, 1e dollar s’en- 
fonce et te mark s’envole. La réunion des mi- 
nistres des finances des Douze à Bath, les 4 et 
5 septembre, ne donne auctm résultat concret 
et te tam à court terme sur ta Ere atteint 30 %I 
Cest finalement au cours d*un sommet italo- ■ 
allemand, le 12 septembre, que la décision a été 
prise de laisser sortir la Hre du SME La position 


de P Allemagne, qui voulait freiner les tensions 
inflatio nnistes engendrées par la réunification, 
re trouve exposée dans de nombreux docu- 
ments, ce sont bien tes marchés qui ont déridé 
de la dévaluation de la Ere, et te franc aurait 
connu te même soit Tannée suivante si les par- 
tenaires de te France n’étaient pas venus à son 
aide. Qualifier cette dévaluation de « compéti- 
tive» constitue donc une erreur du point de 
vue historique. 

La dévaluation semblait parfaitement justi- 
fiée dans son principe, mais certainement pas 
dans sou ampleur qui a atteint son maximum le 
17 mars 1995, avec la valeur de 1274 lires pour 
1 marie. Bien entendu, tes entreprises italiennes 
ont largement bénéficié de cette situation, 
mais, en 1995, le patronat italien manifestait 
sou inquiétude devant une fonte excessive de 
la lire et estimait te taux d'équilibre à 1020 Ares 
pour 1 mark (depuis la fin septembre 1996, le 
mark vaut moins de 1000 Grès). 

Deux centres de recherche réputés, te CREA 
(Centre di Ricercbe Economico-Aziendali de 
rUniversité Boccom, à Milan) et 1e G RTF (Grup- 
po Ricercbe lndustriali e Finanziarie de la 
LUISS, à Rome) ont étudié, en 1993, la réaction 
à la dévaluation de deux secteurs exportateurs, 
ta mécanique et la mode. Pour résumer, on 
peut dire que les entreprises ont eu tendance à 
baisser leurs prix en devises sur tes marchés en 
expansion (Etats-Unis, Royaume-Uni) et à 
maintenir leurs prix en devises sur les marchés 
en stagnation (Allemagne, France). 

De fait, les résultats les plus spectaculaires 
des exportations italiennes se situent en dehors 
de l'Union européenne, dont la part dans le 
commerce extérieur italien a baissé de plu- 
sieurs points depuis 1992. Cest ainsi que Fitalie 
est excédentaire vis-à-vis des Etats-Unis, avec 
un taux de couverture de ses importations par 
ses exportations de 170 %, alors que te France 
est déficitaire (taux de couverture de 78 %) ; 
avec le Japon, te taux de couverture de l’Italie 
est de 119 %, celui de la France de 58,4 %. 

Saisie par plusieurs pays alarmés par 1a chute 
de la lire, la Commission de Bruxelles estimait 
que « les soldes commerciaux des Etats membres 
semblent moins influencés par les fluctuations 
monétaires que par des facteurs structurels et par 
le différ e ntiel de croissance entre un pays et ses 
partenaires commerciaux » (communication au 
conseil des commissaires Yves Thibaud de Sfl- 
guy et Mario Monti, 1e 31 octobre 1995). 

Dans les échanges de l’Italie avec la France, fl 
convient de prendre en compte un point 
souvent ignoré : celui de la monnaie dans la- 
quelle sont effectués les échanges. Plus de 60 % 
des achats français à l’Italie sont effectués en 
francs français, selon la Banque de France, et 
les contrats signés ont été à l’époque exécutés 
dans la monnaie convenue, donc le plus 
souvent sans baisse du prix en francs français. 


Travail contre-productif 


par J e a i 


U ne grande voix est aujourd’hui ab- 
sente du débat sur te crise du travail : 
celle divan Œich. Ce critique radical 
de 1a société industrielle, auteur no- 
tamment d’Une société sans écoles, aura connu 
un succès considérable à Pépoque où Pidéolo- 
gie de la croissance pouvait s’offrir le luxe de 
remises en cause virulentes. Maintenant que la 
croissance n’est plus au rendez-vous, 3 est im- 
pératif de se concentrer sur les choses sé- 
rieuses. Or je pense que les analyses dUBch 
sont plus pertinentes que jamais. 

A la racine du mode industriel de production, 
on trouve, selon hri, la logique du « détour de 
production », dont le philosophe Leibniz est 
peut-être 1e plus grand théoricien. Leibniz disait 
de l'homme qu’il est le seul animal capable de 
«reader pour mieux sauter » : faire un détour 
pour aller plus vite, se r etenir temporairement 
de consommer et investir pour accroître sa 
consommation friture, refuser une occasion far 
vorable afin d’attendre une occasion plus favo- 
rable encore. Pour les écologistes, cette capa- 
cité définit Finteffigecce ■ pour Max Weber, elle 
constitue la rationalité instrumentale. L’homme 
industriel a développé en lui cette capacité et 
cette rationalité au-delà dn raisonnable. Celui 
qui recule, pour mieux sauter garde les yeux 
fixés sur l’obstacle qu’fl entend franchir. SU re- 
cule ai regardant dans 1a direction opposée, fl 
risque cf oublier son objectif et, tenant sa ré- 
gression pour un progrès, 3 en vient à prendre 
les moyens pour ses fins. La rationalité, alors, 
déviait « contre-productivité ». 

L’exemple te plus probant est sans doute ce- 
lui du système de transport. La dérision est, 
dans ce cas, Farine critique la plus efficace ; 
mais une société qui trouble pour F avenir de 
ses enfants ce sait plus tire des travers qui Fac- 
cabient. fai, dans les années 70, procédé avec 
mon équipe de recherche à des calculs bizarres, 
inspirés cFUEch, lesquels ont conduit aux résul- 
tats suivants. Le Français moyen consacrait à 
F époque plus de quatre heures par jour à sa 
voiture, soit qu’fl se déplaçât d’im point à un 
antre dans son habitacle, soit qu’il te bichonnât 
de ses propres mains, soit, surtout, qu’il travail- 
lât dans des usines ou des bureaux afin d’ob- 
tenir les ressources nécessaires à son acquisi- 
tion, à son usage et à son entretien. Revenant 
récemment sur les données que nous avions 
rassemblées pour faire ce calcul, f en suis venu 
à 1a conclusion que ce temps n’avait pu que 
s’aBonger depuis. 

Si Ton divise te nombre moyen de kflomèttes 
parcourus, tous types de trajets confondus, par 
cette durée, on obtient quelque chose de 
Fendre d’une vitesse. Cette vitesse, que nous 


avons nommée «généralisée », est d’environ 
7 kilomètres à l’heure, un peu plus grande, 
donc, que la vélocité d’un homme au pas, mais 
sensiblement inférieure à celle d’un vélocipé- 
diste. Ce qui veut dire ceci: notre Français 
moyen, privé de sa voiture, donc libéré de te 
nécessité de travailler de longues heures pour 
se la payer, consacrerait moins de « temps gé- 
néralisé» au transport s’il faisait tous ses dé- 
placements à bicyclette - je dis bien : « tous » 
ses déplacements, non seulement ceux qui lui 
fiant quotidiennement franchir l'espace qui sé- 
pare son domicile de son travail, mais aussi 
ceux qui, le week-end, le conduisent à sa dis- 
tante maison de campagne et, les vacances ve- 
nues, vers une lointaine riviera. Ce scénario 
« alternatif» serait jugé par tous absurde, into- 
lérable. Et, cependant, fl économiserait du 
temps, de l’énergie et des ressources rares, et fl 
serait doux à ce que nous nommons l'environ- 
nement Où donc est la différence qui fait que, 
dans te cas de la bicyclette, Pabsurdité tragique 
de notre condition d’êtres asservis aux trans- 
ports est patente, alors qu’elle reste masquée 
dans celui de la voiture ? Car enfin, est-il moins 
comique de travaifler une bonne partie de son 
temps pour se payer les moyens de se rendre à 
son travail? 


Des productions 
que l'on s'accorde à juger 
superflues ou même nuisibles 
sont légitimées par le travail 
qu'elles fournissent 
à la population 


Le calcul précédent tient pour acquis l’équi- 
valence entre une heure dé transport et une 
heure de travail, Tune et l’autre étant comptées 
comme de simples moyens au service d’une fin 
autre On peut contester cette équivalence, 
mais Q faut remarquer d’abord qu’elle ne fait 
que prendre au sérieux U logique du détour de 
production. Pas plus le travail que le transport 
ne soat des fins en eux-mêmes. Un haut res- 
ponsable socialiste, que l’on a souvent accusé 
d’être meilleur gestionnaire qu’homrae de 
cœur, s’en défendit naguère en s'écriant : 
« Ceux gui négligent la rigueur du calcul écono- 
mique refusent tout simplement de comptabiliser 
la peine des hommes, et trahissent le mépris qu 'ils 


es Fayette 


L’analyse de nos échanges bilatéraux est 
d'ailleurs surprenante : c’est en 1990 (avant la 
dévaluation) que la France a connu son plus 
grand déficit historique avec l'Italie (16,7 mfl- 
liards de francs! et c’est après la dévaluation 
que te France a reconstitué le solde positif per- 
du depuis 1984. 

Ces résultats globaux ne doivent pas cacher 
des difficultés sectorielles évidentes. Dans le 
cas de l’automobile, fl y a eu tout d’abord la 
stagnation du marché en Italie et te fait que la 
plus grande période de dévaluation (1995) a 
coïncidé avec le renouvellement de la gamme 
de Fiat Les constructeurs étrangers n’ont donc 
pu répercuter qu’une partie de la dévaluation 
sur les prix en lires et cela a entraîné le phéno- 
mène des réimportations, qui a également 
frappé d’autres secteurs, comme 1a chimie. 

Les échanges bilatéraux 
de la France avec l'Italie, qui 
est redevenue son deuxième 
client, sont excédentaires 

Dans le cas du textfle-babifleaient, F amélio- 
ration du taux bilatéral de couverture pour te 
France a été arrêtée par 1e nouveau cours de la 
lire. Les doléances des industriels français ont 
inspiré un plan d’aide sectorielle (plan Boro- 
tra), qui a été vivement critiqué en Italie où l’on 
a fait remarquer que la compétitivité italienne 
s'expliquait avant tout par l’investissement et 
l'innovation. On peut à ce propos remarquer 
que le déficit du textfle-habfllement français 
était supérieur en 1990 au déficit de 1995 et que 
les secteurs les phis dynamiques de 1a branche, 
comme la fingerie-corseterie, ont maintenu des 
soldes positifs avec Fitalie. 

Pour juger équitablement 1a parité entre le 
franc et te Ere, fl faut, de Favis même de la 
Commission européenne, faire partir les calculs 
de janvier 1987, date du dernier ajustement 
global au sein du SME. Depuis, le différentiel 
d’inflation entre la France et Pltaüe se situe à 
32% ; la dévaluation de la Bre, après avoir at- 
teint 38 % au printemps 1995, n’est plus que de 
23,8 % du tait de sa remontée récente. Si J’on 
prend Tensemble de 1a période janvier 19S7- 
octobre 1996, la dévaluation de la lire par rap- 
port au franc est légèrement inferieure au dif- 
férentiel d'inflation : fl n’y a pas, ou plus, beu 
de dénoncer une dévaluation excessive de la 
lire. 


Jacques Fayette est professeur au Centre 
franco-italien de management internatio- 
nal (IAE de l’université Lyon-m). 


Pierre D u p u y 


ont à l'endroit des travailleurs. » Il suffit mainte- 
nant de savoir un peu l'anglais et le latin pour 
découvrir que le travail et le travel sont deux 
doublons, issus l’un et Fautre de cet instrument 
de torture à trois pieux que Ton nommait au 
Moyen Age nipalium. 

Si l’absurdité de notre condition d'[auto|- 
transportés nous est cachée, c’est qu'elle subs- 
titue du temps de travail au temps de transport. 
Ce travafl n’es, en principe - ce principe que 
nous nommons le détour de production -, 
qu’un moyen au service d’un transport plus ra- 
pide et plus efficace, transport qui, à son tour, 
n’est qu’un moyen au service d’autre chose - 
par exemple, « rapprocher les êtres qui s'ai- 
ment», pour dter la publicité (mensongère) 
d’une marque automobile. Le calcul que nous 
avons fait montre que le temps passé à conce- 
voir et à fabriquer des engins puissants préten- 
dument capables de feire « gagner du temps » 
fait beaucoup plus qu'annuler le temps qu’ils 
économisent effectivement Le lièvre s’affaire 
fébrilement dans les bureaux d’étude et sur les 
chaînes de montage, mais, comme dans la 
feble, c'est la tortue qui arrive bonne première. 
L’« économie », ce serait économiser la peine 
et les efforts des hommes ? Quelle naïveté ï Qui 
ne voit que tout se passe comme si l’objectif 
était au contraire de tes occuper sans relâche, 
quitte à les faire piétiner, de plus en plus vite, 
surplace? 

Le principe du détour de production a si bien 
été perverti par te société industrielle que c’est 
le détour, sa longueur, F énergie dépensée à le 
parcourir, qui deviennent des fins en soi et des 
objectifs recherchés. Le principal de ces détours 
se nomme: travail. Des productions que Fon 
s'accorde à juger superflues ou même nuisibles 
sont légitimées par le travail qu’elles four- 
nissent à la population. La réduction de la du- 
rée de vie des objets, les gaspillages destruc- 
teurs de ressources naturelles non 
renouvelables, forts consommateurs d’éDergie 
et grands pollueurs de l’environnement: per- 
sonne n’ose y remédier car ils garantissent 
l'emploi. Au nom de remploi, les syndicats pro- 
testait quand l’industrie de l’armement est tou- 
chée par te baisse des dépenses militaires. 

La finalité occulte de la société Industrielle 
est bien de produire du détour de production, 
c’est-à-dire du travail. Lorsqu’elle devient im- 
puissante à le faire, parce qu’elle a poussé trop 
loin 1a course à 1a productivité, ce qui devait 
étire son triomphe prend te forme du désastre. 


Jean-Pierre Dupuy est professeur de phi- 
losophie sociale et politique à l'Ecole poly- 
technique et à /'université Stanford. 
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Oracle ... au cœur 


d'un monde qui bouge. 


ORACLE «st « partenaire de prener pin pour les eatra- 
prtsss cosse! estes des aojeax liés A un eameaeemat 
tscfaaologîçne changeant et exigeaeL 

ORACLE, c'est «rpwnffcni : 

• le peaferfeeraBseer moudra! de logjraab de bases de 
dansées a (Tondis de dâvetappemefil. 

«eue offre de progiciels tf application {compta bffîtè. gas- 
tkm. manohctBring) en envinmMflnat Unix. 

• ne expertise racornie en systèmes rfiaforemioa et de 
püstage {OLAP, BS). 

• en leader dans les a nd iK ec te ra s l o gi ciell es pour les 
MtoroefBS de riaforeiation et les ajipficatHjns mtM- 
■oda Intel a ctivas. 

• « bipovatear qui créé r événement avec le Neturaric 
Computer (NO. 

• des sanicas de formation. Mail— ce et conseil en 
«sMctatioa avec les partenaires. 

Avec ne chiffre d'affaires de 1,1 nriUianl de francs et SW 
coBaboatea» en Raoce, ORACLE vus propose de valori- 
ser vos compétences et entre prafessMmaaSsme dns eea 
ent re p ris» mapora. i la pelote de l'ouï ovation tscàaoto- 
gfqtss. Rejoignez notre activité Services, pour prendra la 
inspgn sa MRlè (Ton partie 4a ans ac t i v ités CooseU et 
Formation. 

-gESPONSABiSS. &S.PÔ1ÆS 
H CONSEIL 

Vous MreNemaraoB ie pôle Systbves D*bffomuroti et oe 
Purge on as une putc ds pGh Bases de Domés. 

Nous réalisons des missions de conseil en cecfmokjgia et 
en traitement de rbifonnatlon. à forts valeur ajoutée, 
auprès des clients et partenaires Oracle, dans le cadre 
(Fuie offre globale. 

Responsable de plusieurs projets en parallèle, vous êtes le 
garant de la marge et intervenez sur la standardisation des 
prestations de votre équipe. Vous renégociez la prestation, 
en fonction de r avancement du projet et des prévisions. 
Vous supervisez les différentes phases, an assurant la 


quaGté. les délais et les coûts. Un sens de f anticipation des 
difficultés et une grande rigueur sont nécessaires. 
Responsable du succès de votre équipe, vous optimisez les 
compétences. A r écoute des motivations de chacun, vous 
proposez des formations aux nouveaux produits et des 
évolutions possibles. 

Diplômé d'une grande école, vous avez une expérience 
de 10 ans environ dans la conduite de grands projets 
IIS & 20 personnes pendant un an au minimum). Vous 
maîtrisez l'anglais et possédez de bannes connaissances 
techniques, (réf. CO) 

RESPONSABLE DE PÔLE 
D'ACTIVITÉ FORMATION 

Dans le cadre dtae approche internationale, nous animons 
f ensemble des programmes de formation aux produits 
Oracle destinés à nos clients, nos partenaires et nos cola- 
bore teure. 

Vous participez à la forte croissance de ractivhé et prenez 
en change ranimation d'une équipe d’environ 20 ingénieurs 
formateurs. Vous êtes garant de leurs motivations et valiez 
à le remisa à jour permanente de leurs compétences tech- 
niques et pédagogiques. Des qualités d’écoute et de diplo- 
matie alliées à une maîtrise des techniques et outils de 
management et de gestion des ressources humaines vous 
permettront de mener à bien votre mission. Diplômé de 
r enseignement supérieur, vous avez une' expérience dë*T0 
ans environ, dont 2/3 ans minimum an management Sien 
sûr, vous maîtrisez r anglais, (réf. FOR) 


Votre engagement, votre sens de ITnitiative etjtptre 
ténacité seront des stouts déterminants pour votre 
progression au sein d'un groupe qui, par sa ptdrtique 
active de formation continue, vous permettra d’évoluer 
en même temps que la technologie. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, en 
précisant la réf. c hoisie. Service Recrutement 65 rue 
des Trois Fontanot 92732 Nanterre Cedex. 


EoabUng the Information Age" 


Chef de projet 

Ingénierie vidéo irtonafionafe 

• .Canal Sate&te. Jeux 

de football.. France Télécoin est ist acteur rcagf 
‘ '.toirmhèMemitoBnatfe la commurKahon auœtesuwe 

parsaWfeâe£^^fr^h2^t8dw*jgie,en©ioW»n 

. per m anai t e et très concurrentiel. 

- Àu sein ctefâDfrecfon des Télêcoi^ 

' en étroite coteboration avec tes senriMseommeroatS 

et les différents partenarres externes et «tfwnes, vous 

définissez les moyens terfwxpies de tjansmtsSKjn nécessaires 

dais ie cadre de roffee sir mesure de- services audkwiaieBi 

par sateffite et assurez fa mise en œuvré des réseaux ans 

élaborés. . 

À 27 ans. Ingénieur Télécom, vous pratiquez fànjÿàs etjistSez 
‘ . rftine expérience réussie de 3 ans environ, (ta v ota a perms 
■ tfl acquérir des c om pétences eo itgénrerie de systè mes • 
tfe téJécommunicatians et en tedwwies de transnisswns 
.:spert^esetaudowsuetes. 

• Rigueur et sens refatioreiel sont les atouts qw corëribuerot* 
à votre réussie à ce poste, au sein (ftin Grcæpe ouvrart 
. .. de larges perspectives d'évolution de carrière à ur> candtfte 
- à fort potentiel 

Le poste est basé à Paris, avec de fréquents déplacements 
' . en France et à rétranger. 

Merci tf adresser, sors référence VïX), en précisant votre . 

• rémunération acteeSe, lettre manuscrite et CV à : 

. . . Stl CONSEIL, 3 rue Treâfoard, 75008 Paris. • 

£&j France Telecom 

Réseaax et Sauces fr a e m atio n aux 
. ’ Woridwïde Network ond Sérvfcfis 
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ingénieurs débutants grandes écoles 
Mines, Centrale. X, Télécom... 






V -X 


De L aeronautique à rindu.sir’.e 
automobile, de îa construction 
navale aux biens de grande 
consommation. quoi est le point 
commun ? CAT IA. le logiciel 
C'FAO. standard de l'industrie. 
Part oui à travers le monde. 

D ASSAUT SYSTEMES 
o.-.i îc partenaire prix ilegié des plus 
importants groupes industriels. 
Dans !e plus grand laburaroire 
de développement ai; >nonik\ 
qui réalise 90 ‘ < de son chiffre 
d'affaires à l'intcrnaTional. 
nos ingénieurs mettent riniagmntion 
en action et font passer du virtuei 
au réel les produits de demain. 
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DASSAULT 

V SYSTEMES 


PARIS - TOKYO - LOS ANGELES 


Pour l'amélioration continue des processus de nos clients et peur 
répondre à leurs impératifs de coût, de temps de cycle et de qualité. 
DASSAULT SYSTEMES réalise les architectures les plus novatrices. 

Peur participer à la définition de nouvelles fonctionnalités et renforcer 
nos équipés de développement, nous recherchons des compétences 
pointues dans les domaines suivants : 

- les techniques orientées objet, les réseaux neuronaux. 

tes mathématiques avancées, le multimédia et la distribution 
(Internet. Corba...). 

- les applications métiers : mécanique, ingénierie, analyse, 
simulation, fabrication, design industriel... 

Vous êtes ingénieur de grande école, curieux de toutes les innovations, 
fort, peut-être, d une expérience internationale. Autonome, créatif, vous 
avez l'esprit c éqüipe. une forte personnalité et maîtrisez bien sûr l anqlais. 
Avec DASSAULT SYSTEMES, vous le verrez, peur vous, demain 
commence aujourd'hui. 

Ecrivez-nous, sous réf. iDOSSS à DASSAULT SYSTEMES. DRH. 

9. quai Marcel-Dassault. S2156 SURESNES Cedex. 
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La fonction R&D à Hewlett Packard Grenoble : 

\ J’aime favoriser le développement 
de mes collaborateurs ", 


Cf 


NOS OPPORTUNITES 

v pol i; nrs c< imir \ [ ;-;s y 
R&'O 

In ironie urs, Klt/rD'onir- h>n> 
î njjéniem's l.« >j»'j <*i o! 

(..’onei’pt ours d<> ( irouiis timbres 
( n jïô n jours M oc a n i oie n > 

Inije» jours ( îrnjvh iquc 
1 n” d n i o n i -. ( l u a 1 i fi \ ! io n ! s v<nhi i l 

UARKKTLW; 
f bct's do produil 
Kospoiisahlos Ocvolnppoim-nt 

îles Yen Los 

Ingénieurs Support Teehnipue 

m a. \ i : fa ( " n : r; i n f ; 

Ingén jours Produit 
Ingénieurs Aohol ours 
Inÿenicui s < ’oniposants 
I nuén ieurs Planification 


À 41 ans, dont douze chez HP, 
Wolfgang exerce à Grenoble 
une responsabilité mondiale : 
directeur d*tm laboratoire de 
Recherche et Développement. 
Intarissable sur les 
produits et la stratégie de 
sa compagnie, ce polyglotte 
se passionne toutefois 
d’abord pour les individus. 


■ Biochimiste de formation, étudiant 
allemand en France, pois créateur d'une 
société de kgléebM Comment nu- 
tou accédé à ose responsabilité mon- 
diale choc HP ? 

• WoUfeang. Passion de la technologie, goût 
des cadres de -rie privilégiés, prédilection de 
HP pour les personnalités phxtflt que les 
drplftmmi ... Vcdlà qui explique beaucoup de 
dunes. J’ai eSsctrrêmcaitfeit Técole nationa- 
le de chimie de Montpellier, il y a orne ving- 
taine d’année. AtganrcThni, le programme 
d'échanges Erasmna et intégration euro- 
péenne favorisent ce type de parcours. 
Braroite, retour dans mon ABomwgne natale 
pour nn doctorat en biochimie. P Los tard. 


avec un camarade, j’ai monté une petite 
entreprise pour commercialiser les logiciels 
que j’écrivais. Et fai saisi Foccasion de 
rejoindre HP Grenoble en 1964. Viennent 
ensuite deux années aux Etats-Unis comme 
chef de produit dans une organisation d’HP 
qui fabriquait des calculatrices. 

■ En 1982, vous revenes A Grenoble 
comme chef de produit. Voue intègres la 
filière B & P à la fin de Tannée, en tant 
que chef de projet — 

• ... Pour occuper la fonction de R £ P 
manager en 1995. J’ai id l’opportunité de 
mettra en pratique mon intérêt pour l'anima- 
tion d’équipe. La richesse des idées de nos 
adlabatnteura constitue l’un des facteurs- 
clés de notre succès : nous avons les PC les 
plus rapides du monde 1 Certaines de cee 
îijfyi deviennent des standards A»nm TLndus- 
trie, rnmmB 1 a Bemote Power On. Cette fonc- 
tion spécifique aux machines HP permet de 
mettre tm PC en marche à distance. 

■ Etre à Porigme de telles innovations doit 
accélérer une évolution, chez HP, mm ? 

• HP offre un environnement particulière- 
ment favorable à révolution de chacun : 
formation, mimM des carrières, mtrfnm 
richesse de métiers, implantation sur trois 
continents... Mais chacun est acteur de son 
propre développement, en sachant susciter et 


saisir tes opportunités. HP offre beaucoup de 


sonneHe & tous ceux et celles qui possèdent 
détermination, potentiel et énergie. 

■ Justement, quelles carrières dans 
la filière R&D pour ceux que vous 
recrutez actuellement ? 

• Les ingénieurs ont te choix entre recherche 
appliquée, dans nos loba spécialisés, et 
développement de produit. A partir d’un 
certain niveau d’expertise, un autre ehof* 
s’offre i eux, suivant galle souhaitent mana- 
ger une équipe ou se consacrer à développer 
leurs connaissances techniques. Dans ce 
dernier cas, fis deviennent contributeurs 
techniques individuels, avec 1e statut et te 
salaire d'un manager: Dans Fantra cas, ils 
deviennent chefs de prqjetg. Un chef de projet 
s'occupe cPnn produit comptera ou da phuâears 
produits et d’une technologie coro- 

pWp oq de plusieurs *^4»»J"gîiw «ïmplM. 
Responsabilité suivante : chef de section — 
plusieurs produi t» et phnéenre tedindegie» 
comptera». L’évolution «Ton ingénieur R&D 
dépend aussi de sen influence auprès des 
autres organisations HP «Æ de nos partenaires 
stratégiques. Enfin, an stade da directeur de 
lob, FïmpKcatkci dans la stratégie de la com- 


ités qui m'incombent, j’ai une prédilection : 
fkvomer la développement des rndmdtu». 


Pour tous ces postes la maîtrise de l'anglais est indispensable. Merci d’adresser votre candidature, 
sous la réf. GPCD7, à Hewlett-Packard, Service Recrutement, 38053 Grenoble Cedex 09. 

Du 03 Septembre au 22 Octobre 1996, Hewlett Packard vous présente les métiers de ses sites industriels. 
Cette semaine, rendez-vous avec la R&D. La semaine prochaine : le Marketing. 
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Négociateur 
de fréquences radio 
Pour notre centre d’études et d'ex- 
pertise. vous réalisez l'étude technique 
et normative des négociations d'attri- 
bution de fréquences rado pour 1e pète 
télécommunications de b Générale des 
Eaux. Vous intervenez en tant qu'expert 

technique, effectuez une veille 
technique sur tes différents aspects de 
^attribution du spectre radioétectrique 
aux opérateurs et participez aux 
comités nationaux et internationaux. 

A 30/40 ans, diptoméfej) d’une grande 
école d’ingénieurs mathématiciens ou 
physiciens, vous avez une expérience 
de 4 à 5 années en radio (planification 
de fréquences) ou en études mathé- 
matiques conceptuelles. Votre ouver- 
ture d’esprit alliée à un réel talent de 
négodateuc ixie bonne culture générale 
et l'anglais courant sont indispensables. 
Réf. GK/NFR/IM. 

Ingénieur services 
et terminaux 

Au-deiè du suivi de la conception et de 
['installation du réseau de commu- 
tation et de transmission, vous gérez 
la mise en œuvre des services à offrir â 
nos dients : vous définissez les ptetes- 
forme, les outils et les procédures de 
gestion des sérac» dients. Vous suivez 
également intégration technique de 
es services. 

ingénieur grande école, VOUS 
possédez environ 5 années d'expé- 
rience dans ies services et réseaux 
intelligents. Vous faites preuve de 
créativité et d’un excellent sens 
relationnel. Réf. SMAflST/LM. 


avance. 


Ingénieur architecture 
et réseaux 

Dans le cadre du développement de 
nos activités téiécom, vous suivez la 
conception et l’installation du réseau 
de commutation et de transmission. 
Ace titre, vous réalisez l'architecture et 
le dimensionnement du réseau, suivez 
la définition et ('installation des 
conditions de recettes, participez A la 
mise en œuvre des interconnexions 
avec les autres opérateurs ou 
réseaux. 

Ingénieur grande école, vous possédez 
environ 5 années d'expérience dans tes 
protocoles et systèmes de commu- 
tation et/ou de transmission. Votre 
forte sensibilité aux aspects opéra- 

tionndsCExr^lètevoscapacitesd’artalyse 

et de synthèse. Réf. SMA/IAR/LM. 

R e sponsable ingénierie radio 
Rouen 

Pour notre entité régionale Paris/ 
Normandie, nous créons le poste de 
responsable de l'ingénierie radio à 
Rouen. 

Vous êtes responsable et participez A 
la conception et è l’optimisation des 
réseaux GSM, N MT et capillaires de la 
région pour un meilleur service aux 
abonnés. Vous définissez et gérez les 
budgets et encadrez une équipe de a 
personnes. 

De formation ingénieur téléçom, vous 
avez une expérience de 5 années au 
minimum comme chef de projet dans 
les télécoms et/ou la radio et la trans- 
mission. Vos capacités de management 
sont complété® par votre pratique de 
ia gestion de budget. Réf. G K/Ri/LM. 


Pionnier dans fa 
conception, la réafisa- 
tkm et la maintenance 
de réseaux nationaux 
en téléphonie mobile, 
SFR. avec l'appui de 
son principal action- 
naire, la Compagnie 
Générale des Eaux, 
s’affirme comme un 
précurseur ai matière 
de service aux abonnés. 


Merci d’adresser votre 
candidature (CV, photo 
et prétentions), sous la 
référence choisie, à SFR, 
Département Recru- 
tement/lntégration, 
tour Esplanade, 1 place 
Carpeaux; 92915 Paris- 
La Défense Cedex. 


Le Monde Sans Fil est a Vous. 
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Les MBA européens rivalisent avec leurs concurrents américains 


L es MBA (Masters of Bu- 
siness Administration) 
ne riment plus seule- 
ment avec les presti- 
gieuses business sc bools améri- 
caines. D'autres grandes écoles, 
notamment européennes, 
semblent avoir bâti une identité 
propre et acquis une notoriété au- 
près des grands groupes. Deux ar- 
guments qui devraient inciter tes 
jeunes cadres à la recherche d’un 
diplôme supplémentaire à considé- 
rer un éventaQ plus large que les 
seuls MBA américains, dont les 
meilleurs sont, selon un classement 
de l’hebdomadaire US News & 
World Report publié en mars der- 
nier, Stanford, Sioan-MTT, Whar- 
ton, Kellogg, Harvard, Chicago, 
Dartmouth, Columbia, Duke et 
Berkeley, pour ne citer que les dix 
premiers. 

DES PROGRAMMES SPÉCIFIQUES 

Mais comment choisir ? Aux 
États-Unis, seul un MBA sur trois 
est accrédité par r American As- 
sembly of CoBegiate Schools— En 
revanche, le label européen est très 
peu réglementé, quand il n'est pas 
totalement libre comme en France. 
Le candidat sera d'autant mieux ar- 
mé qu'fl connaîtra tes spécificités 
des écoles. Le guide Which MBA ? 
édité par The Economat en 7995, 
examine 47 diplômes européens. 
Lancés à la fin des années 50 sur le 
modèle améri cain - l’ŒSE de Bar- 
celone est la fille spirituelle de Har- 
vard, l'école Erasmus de Rotter- 
dam s'est inspirée de l’université 
du Michigan -, le cardon avec les 
Etats-Unis a été coupé au tournant 
des années 90. Désormais les pro- 
grammes se distinguent nettement 
des deux côtés de l'Atlantique. Les 


T Formation 

La durée des études 
est plus courte en 
Europe qu'aux 
Etats-Unis, et les 
promotions sont plus 
restreintes 

écoles européennes ont davantage 
impliqué les employeurs dans l'éla- 
boration des programmes que (es 
business schools américaines, ex- 
plique Which MBA?. D'où le 
nombre important de cursus euro- 
péens associant périodes d’études 
et stages en entreprises. 

A quelques exceptions près, la 
durée des études est plus courte en 
Europe qu’aux Etats-Unis (deux 
ans): seize mois à Milan, dix à 


l’institut supérieur des affaires 
OSA) de HEC et à rinsead de Fon- 
tainebleau. Et les promotions plus 
réduites: 93 en moyenne en Eu- 
rope contre 260 en Amérique du 
Nord (800 à Harvard !). Grâce au 
marché unique, les écoles euro- 
péennes ont très tôt développé une 
dimension internationale et 
conservé une longueur d’avance 
dan s ce domaine grâce à r applica- 
tion de deux stratégies. D’une part 
le campus mosaïque, où aucune 
nationalité ne prédomine : Pinsead, 
HMD (International Instituée for 
Management Development) de 
Lausanne et la London Business 
School ont respectivement 87%, 
98 % et 79 % d'étudiants non natio- 
naux. D’autre part, le développe- 
ment plus systématique d’échanges 
et de programmes communs avec 
des universités étrangères, comme 
le groupe ESC Lyon avec l’universi- 
té Bocconi de Milan et fEsade de 
Barcelone. Le candidat vise-t-il une 
carrière dans un pays ou une ré- 


La dimension internationale 

Véritable tarte à la crème, que signifie la dimension internationale 
d’un MBA 7 S’agit-il du pourcentage d’étudiants étrangers inscrits ? 
Si oui, quel est le cocktail idéal de nationalités ? Certaines écoles 
pratiquent la méthode des quotas, comme celle de Maastricht aux 
Pays-Bas, spécialisée dans P Extrême-Orient Liée à r université de 
Singapour, elle maintient des taux de 30 % d’élèves en provenance 
d’Asie et 40 % du Moyen-Orient et d’Afrique. D’autres, comme rin- 
sead, privilégient la mosaïque des nationalités où aucune ne do- 
mine Fautre. 

Antre question : un professeur français est-il pins international s'il 
enseigne en Californie plutôt qu’à Paris ? De ces interrogations 
peuvent être tirés au moins denx enseignements, estime The Econo- 
mie dans son guide 1995 Which MBA 7: le premier est de ne pas se 
laisser abuser par les expressions tontes faites. Le second est qu’en 
pratique beaucoup de diplômés de MBA travantent dans leur pays 
d’origine. 


gion donnés ? Alors Q doit savoir 
que Stanford a installé un campus 
à Kyoto et possède une large péné- 
tra don au Japon, que Flnsead est 
très liée à l’Europe de l'Est, etc. 

LES DÉBOUCHÉS 

fl est aussi utile de connaître les 
domaines de spécialisation des 
écoles, explique le magazine tri- 
mestriel américain The MBA Career 
Guide (automne 1995): de longue 
dam, runiversité de Chicago est re- 
nommée pour la finance et son dé- 
partement de recherche. Quatre 
Prix Nobel en sont issus depuis 
1982. Dans le droit-fil de la tradi- 
tion marchande hollandaise, l’école 
de Rotterdam est spécialisée dans 
le commerce international. Sans 
compter les différences de mé- 
thodes de travail et les innovations 
pédagogiques propres à chaque 
école: ITESE de Barcelone a déve- 
loppé un important forum d’entre- 
prises dans le secteur automobile, 
qui attire toutes les grandes 
compagnies européennes. 

Une ibis diplômé, le cadre va-t-Q 
trouver sa place sur le marché? Les 
grandes écoles américaines ar- 
borent des taux de placement mi- 
robolants qui n’ont d'égal que les 
fiches de paie: 100% pour le MIT 
avec un salaire dès la sortie de 
75 000 dollars, soit 375 000 francs, 
99 % pour Wharton avec un salaire 
équivalent A titre de comparaison, 
l’ISA de HEC affiche des salaires 
compris à 60% entre 300000 et 
450 000 francs, tandis qn’à 
Sciences- Po Patis, Os s’échelonnent 
entre 300 000 et 350 000 francs 
avec un temps de recherche d’em- 
ploi de six à huit semaines. LTn- 
sead a évalué à 2,4 le nombre 
moyen d’emplois proposés à la sor- 


La carte de visite de Harvard 


Parisienne de souche, Christine Le Breton 
est, à trente ans, chef de produit chez Procter 
& Gamble. Depuis un an et demi, elle gère, à 
partir de Genève, (e lancement des tuiles à 
apéritifs Pringles en Europe du Sud. Le groupe 
américain, implanté dans plus de cent pays, est 
entré en contact avec elle sur le campus de 
Harvard, en 7990, alors qu’elle était en pre- 
mière année de MBA 

Pourquoi cette jeune femme titulaire d’une 
maîtrise en droit, diplômée de l’Essec à vingt- 
trois ans et qui travaillait déjà chez Braxton, un 
cabinet de conseil en stratégie américain, a- 
t-elle choisi ce cursus? «Après deux ans de 
conseil, il est assez classique défaire un MBA. 
Pour ma part, je souhaitais évoluer vers un poste 
opérationnel de dimension internationale, en 
marketing de préférence. » Même si elle préfore 
taire sa rémunération actuelle, le MBA lui a 
aussi permis de négocier un salaire nettement 
supérieur à la moyenne. Les rémunérations à 
la sortie de Harvard s’élèvent, selon Us News & 
World Report, à quelque 375 000 francs. 

Admise dans les trois écoles où elle avait 
postulé, Christine opte sans hésitation pour 


Harvard, « parce que c’est la meilleure », et ob- 
tient une bourse auprès de F American Gham- 
ber of Commerce in France, qui finance en 
partie ses études. « Harvard est une école pion- 
nière. qui a lancé la méthode des cas. Nous 
n'avions aucun cours magistral, mais seulement 
des cas pratiques à résoudre entre élèves avec, 
au centre, le professeur qui arbitrait » Un tra- 
vail intense qui implique une participation 
orale constante puisque celle-ci représente 
50 % de la note finale I Ces deux années ont 
aussi été riches de découvertes, même si r es- 
prit de compétition a pu lui paraître pesant 
Dans ce campus qui compte alors dlx-sept 
Français sur une promotion totale de huit 
cents élèves, Christine Le Breton sympathise 
avec des étudiants de tous horizons : une 
Chinoise docteur en physique, un pilote d’héli- 
coptère de l’armée américaine... Ce réseau re- 
lationnel lui est aujourd'hui très précieux dans 
sa vie professionnelle. «Je suis membre du Har- 
vard Business Qub de Suisse, et j’ai des contacts 
à Tokyo et à Paris », précise-t-elle. 

La présence quasi permanente des entre- 
prises sur le campus l'a marquée. « Elles se 


tîe à chaque étudiant Qui recrute 
des diplômés de MBA? Une en- 
quête menée par un mensuel de 
Singapour, World Executives Digest 
(mais 1996), édité par le Tïmes, 
identifie trois secteurs sensibles. 
D’une part tes cabinets de conseil 
intéressés par les compétences 
analytiques et intercultureHes des 
diplômés comme Andersen . 
Consulting. Celui-ci est Intéressé 
par un double cursus de type ingé- 
nieur et MBA dam f une des tinq 
ou six premières business schools, 
mais beaucoup moins par le diplô- 
mé d’école de commerce qui 
complète sa formation par un 
« MBA de second rang »■ 

D’autre part te banque et la fi- 
nance, consommateurs de longue 

date de MBA aux États-Ums, les re- 
crutent de plus en phis aujourd’hui 
pour leurs marchés europ é ens et 
îmiariq npft, teDe City Bank, qui re- 
cherche des gens capables de tra- 
vailler n’importe où dans le 
Tn onflg, no ta mment riais un ertvi- 


m nnem ent relativement peu struc- 
turé comme le sont les nouveaux 
marchés asiatiques. Enfin rindus- 
certaines entreprises comme 
Procter & Gamble souhaitent re- 
cruter de jeunes diplômés qu’cites 
p o iin ora former à la culture d’en- 
treprise. 

Ce type de recrutement se re- 
trouve à la sortie <Tunc promotion 
Insead: en 1995, 156 employeurs 
étaient des cabinets de conseil, 
31 des industriels et 13 de s société s 
financièr es. Les grandes burines s 
seboeâs ont donc un bd avertir de- 
vant eSes. Mais que Foa ne se dé- 
courage pas, il n'est pas impossible 
de mener une carrière internatio- 
nale sans MBA Dans un grand 
groupe bôtefier qui préfère taire 
son nom, très peu de hauts diri- 
geants sont titulaires chi fameux di- 
plôme, qui ne constitue une priori- 
té ri dans te recrutement ri dans b 
mobiStiL. 

Clarisse Fabre 


Ce qu’il faut savoir 


bousculent à l’entrée de Técole dès le début du 
cycle d’études, en septembre, mais elles doivent 
attendre le mois de novembre pour pouvoir ap- 
procher les étudiants. » Alors la chasse aux MBA 
est officiellement ouverte. Elle débute par une 
phase de présentation et se poursuit, à partir 
de- février, par des-eotretiens-Cest à ce mo-— 
ment-là que Procter & Gamble propose à 
Christine Le Breton un stage de trois mois à 
Genève, qu’elle accepte, et à l’issue duquel elle 
est embauchée. Le contrat est signé un an 
avant qu’elle n’obtienne son diplôme, en 1991. 

Démarre alors une carrière Internationale: 
pendant trois ans, de 1991 à 1994, dont huit 
mois à Tokyo, elle s’occupe du lancement des 
tuiles à apéritifs Pringles au Japon et, après un 
intermède de huit mois sur le marché suisse, 
part à la conquête de f Europe du Sud. Aurait- . 
elle les mêmes responsabilités aujourd'hui 
sans son passage à Harvard ? Sans doute pas. 

« Cette expérience m'a permis de prendre un dé- 
port plus rapide et d’étre immédiatement opéra- 
tionnelle à mes débuts ou Japon. » 

C.F. 


Né aux Etats-Unis, le Master of 
Business AdmimstratioD. (MBA) est 
un diplôme d’enseignement supé- 
rieur ouvert aux bac +4. Certaines 
écoles requièrent un minimum 
d'expérience professionnelle (de 
trois à cinq ans dans tes grandes bu- 
siness schools américaines), 
d'autres non. 

V LE PROC DES ÉTUDES . 

Si un MBA coûte cheçfl apparaît 
utile de croiser te prix avec d’autres 
données : 1a durée des études, 1e 
coût du logement, ta possibilité de 
prêts bancaires dans certaines 
écoles— A titre d'exemple : Je MBA 
délivré par Harvard coûte environ 
400 000 francs pour deux ans si Foa 
considère les frais de scolarité 
(240 000 fiancs) mris aussi le loge- 
ment et la couverture sociale. A 
l’insead, les frais de scolarité 
s'élèvent â 151 000 francs pour dix 
mois. 

-T l£ «JOPTEBl » DES OHAB 

Quelles sont les dix écoles où 
vous recruteriez 1e plus volontiers 
des MBA ? Deux cents groupes, qui 
embauchent dans au moins deux 
des régions suivantes (Europe de 
FOuest, Europe de l’Est, Amérique 
du Nord, Amérique latine, Asie et 
Australie, Afrique ët Moyen- 
Orient) ont répondu au trimestriel 
américain The MBA Career Guide 
sur la base des critères <f évaluation 
suivants: management internatio- 
nal, stratégie, aptitudes relation- 
nelles et linguistiques, leadership, 
expérience professionnelle préa- 
lable, compétences en marketing, 
finance, technologies de Rnftoma- 
tion. LTnsead arrive en tête, suivi 


par Wharton (Pennsylvanie), Har- 
vard (Boston), la London Business 
School, HMD de Lausanne, Chica- 
go, Stanford (Mo AftoX Rotterdam 
(Hollande), le MIT (Boston) et 
nESEdeBaicdon& 

▼ LES attTËRES DE SÉLECTION 

Dans son guide Which MBA ?, 
The Economist examine les critères 
de sélection tes pins couramment 
retenus. La réputation d’une busi- 
ness school est essentiellement 
fondée sur la quafité de renseigne- 
ment, l’importance du départe- 
ment de recherche et la renommée 
des professeurs. Rien de tel qu’un 
Prix Nobel d'économie ou de ma- 
thématiques pour attirer tes bons 
âèves~ et les sponsors. Méfiance 
tout de même. Ces brûlants profes- 
SeUXS,1lèsSOfficttéS partes Universi- 
té rrg y ar r wTt pas 

toujours beaucoup de temps aux 
âèves rd à Funiverrité. 

La culture de l’école est égale- 

iwif prM^ iji fn iin|rfg_ r 'rfm/fri n >* 

dérouté par l'ambiance d'une bas- 
ness school ou la culture d’un nou- 
veau pays n’est pas un mythe. Le 
logement et le matériel influent 
aussi sur le choix. 

Evidemment, la quafité des bu- 
reaux de placement est importante. 
Selon Which MBA?, les services de 
carrière des écoles américaines se- 
raient mieux organisés qu’en Eu- 
rope. Un conseil : parcourir tes bro- 
chures d Information des écoles 
qui, chaque année, dressent le bilan 
de la derrière promotion (taux de 
placements, secteurs d’activité, sa- 
laires-). 

C.K 
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Gestionnaires 
bmmerciaux, Techniciens 


. Nouvelles Technologies de l'Information, 
. Commerce électronique, 

. Réseaux et télécommunications, 

. Echanges de Données Informatisés, 


sont indispensables à votre évolution 
professionnelle. 

SYSTEMIA et ses partenaires pédagogiques vous 
proposent des formations labelllsées, de 1 jour à 15 
mois, en continu ou en alternance, pour mettre à jour 
vos connaissances ou effectuer une reconversion 
professionnelle, en vous appuyant sur un actif réseau 
d’anciens. 


Ecoles partenaires: 
Télécom Parts (ENST) 
Ecole des Mines «TAlès, 
INSEEC 
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CEPRIM 

INGENIEUR 
OU 

SCIENTIFIQUE 


£7 


CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 

DEMAIN... 

INGENIEUR MANAGER 

• Le CEPRIM a conçu pour vous 
une formation au Management 
donnant lieu à la . délivrance d’un 

DESS, diplôme national de Sème 
cycle. 

•* De novembre à juin, sur 2 ans, le 
vendredi toute Jo journée et certains 
samedis matin. 

CENTRE DE PREPARATION DE LVJGBêBJR AUMANAGSÆNT 

Rens8bn8menfeau:TéL:l1)4ÛZ725 5S . . 



Présentations gratuites 


COMMUNICATION : Mar 15, Mer 16 Oct, de 19h à 21 h 
. 33 sv. Wagram. Paris 1 7* , Immeuble "Habitat", à 100 m. de fEtoOe 


VENTE : lundi 21 Oct, de 19h à 21h 
90 Champs Bysées, Parte 8 a , krroeuble “Club Med”, PKg Etysées 

AUTRES STAGES : Parole en Public. Management, 
Leadership, FidéfeaHon et sur Mesure pour vos équipes. 



Dale Carnegie® 
Training 


Leader Mondial de la Fbnrattan. Nous entravons vers ïe Succès des 
Hommes, des Equipes et des Entreprises dans 73 pays et 30 vfies 
en France. - Tél. 01 39 54 61 06 - Fax. 01 39 54 81 25 



me 


. IUP Commerce Vente 
Université PARIS Xll-Vat de Marne 

Dans le cadre de la FORMATION CONTINUE, 
préparez un diplôme NATIONAL de 2® cycle : 

MAITRISE DE MANAGEMENT 
COMMERCIAL 

Publics : Cadres exerçant des responsabilités 
d’animation et d’encadrement dans la fonction 
commerciale. 

Conditions : Licence - Diplôme de 1 er cycle ou 
équivalent (DEUG, DUT, BTS...) et 5 ans 
d’expérience professionnelle. 

Financement : Salariés (Plan, CIF) 

Demandeurs d’emploi (AFR) 

Ouverture de la Formation : 20 janvier 1997 
inscription avant le 1 er novembre 1997 
Contact : Ariane T1REL : 01.49.76.8021 
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Nous sommes un groupe international du secteur des Hautes Technologies, 
spécialisé dans la conception et Ja production de systèmes électroniques intégrés 
aux process de fabrication de nos clients industriels. Nous recherchons un 

Ingénieur Commercial 
Grands Comptes 

Les aspects essentiels de sa fonction, prioritairement commerciale mais aussi 
technique, recouvrent : 

■ La réalisation d'un chiffre d'affaires 

■ Les prévisions commerciales 

■ L'identification de nouveaux projets ou clients 

■ La coordination et l'animation des équipes techniques 
intervenant chez ses clients 

■ Le développement d'argumentaires techniques 

■ Le suivi des affaires 

Le candidat souhaité pour ce poste est de formation supérieure en électro- 
nique. II possède une expérience significative de la vente d'équipements à 
forte technicité et une bonne connaissance des Grands Comptes du secteur 
industriel et automobile. 

La maîtrise de l'anglais est nécessaire. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous la référence LM/124 C à 
ASYMPTOTES Conseil - 18 , rue Charles de Gaulle - 91 400 ORSAY 


Suite de la rubrique en page XIV 
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r Autoroutes ESTEREL CÔTE D’AZUR PROVENCE 
ALPES 1 500 personnes 

ESCOTA société d'économie mixte ayant pour objet la construction 
et l ‘exploitation d’autoroutes recherche son : 


ESCOTA 


de maintenance 


des équipements de péage 


Rattaché au responsable de l'activité PÉAGE du 
service des techniques spéciales, vous prendr ez en 

charge toutes tes actions nécessaires au maintien 
des équipements de péage en parfait état de 
fonctionnement dans les meilleures conefibons de 
coûts et de service. 

De formation Ingénieur généraliste, et obliga- 
toirement diplômé d‘une grande école ou 
l'équivalent, vous possédez 6 à 8 ans d'expé- 
rience significative dans le management 
opérationnel de la maintenance d’équipements 
automatiques i haute disponibilité. De plus, vous 
avez participé à une démarche globale ayant trait à 
l'amélioration de la qualité des méthodes de 
maintenance sur un site industriel. 

Le poste est basé à la Direction d’Exploitation à 


M andefie u. Toutefois, l’ensemble des 600 équipements 
è entretenir étant réparti six 40 sites de la région 
PACA, vous serez fréquemment en déplacement 
sur l'ensemble du réseau de 430 km où vous 
interviendrez direc tem e nt sir le terrain. 

Pour débuter dans votre mission, vous serez 
fortement assisté techniquement par Téqiipe « Etudes 
et travaux neufs » du service. 

Pour réussir i ce poste, vos principaux atouts 
résident dans votre aptitude naturelle â diriger une 
équipe motivée de 25 techniciens supérieurs, 
complétée par une véritable curiosité d’esprit 
Vous serez également jugé sur votre capacité à 
f aire en core progresser la qualité de fonction- 
nement de nos équipements. On vous reconnaît 
des facilités pour bien rédiger. 



Guy Postel 


Merci d’adresser votre dossier complet de candidature (CV, photo, lettre manuscrite) en 
indicfant le niveau actuel de votre rémunération annuelle, celui de vos prétentions, ainsi 
tj/ün numéro de téléphone à notre conseil en prédsw daremert la référence 407 : 
GUy P05TEL, BP 19, 06480 la Cdfe-sii'4 J oup. 

Les entretiens auront Heu à Nice ou à Paris. 
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Charge d 1 Affaires 

Grands Comptes - Constructeur Automobile 


+ 

Région 

Parisienne 

'Nous sommes un 
important Groupe 
industriel français 
de taille mondiale. 

• Nous exerçons 
nos activités dans 
le secteur des 

Equipements 
Automobiles . 

o 


Au sein de la Direction Commerciale : 

Votre objectif: développer la part de marché et optimiser 
la marge des affaires auprès d'un constructeur automobile 
français pour certains \éhicules et leurs remplaçants. 

Vos missions ; • être l'interlocuteur privilégié du client 
pour chaque affaire et à tous les niveaux : Achats , Logistique, 
Etudes, Qualités, en liaison avec les services internes 
* initialiser, coordonner et fédérer l'ensemble des actions 
lors des différentes phases d'an projet • négocier avec le client 
et en interne la ténue de objectifs en termes de délais , budget, 
qualité et coûts • arbitrer les choix et rendre compte 
de l'avancement des affaires auprès de la Direction Générale 
et du client 

Vous avez au moins 32 ans, êtes diplômé de l'Enseignement 
Supérieur, et justifiez d’une expérience confirmée et réussie de 
coordination de projets avec une dimension 
com me rciale acquise dans le secteur automobile. 

Votre rigueur, votre force de conviction, votre habileté dans 
les négociations, votre pratique courante de l'anglais, 
vous incitent à nous rejoindre. - " 

Gilbert RAYNAUD vous remercie de lui adresser votre candidature, 
en mentionnant votre niveau actuel de rémunération, 
sous référence 9630 au 7, me de Monceau 7S008 Paris. 


c 


► 


Aménagement ~ BIP 

INGÉNIEUR CHARGÉ D’OPÉRATION < 

Un important organisme du secteur public recherche un Ingénieur 

capable .- 

• d’assumer la responsabilité d’opérations, depuis les études préalables 
(faisabilité technico-économique, études d'urbanisme, plans - 
programmes) Jusqu’A la conduite des projets sur ies pians technique, 
administratif et financier. 

• d’animer une petite équipe technique, 

• de participer A des actions de développement commercial. 

La réussite dans ce poste implique : 

• Une formation d'ingénieur 7PE, ESTP ou école équivalente. 

•5 ans minimum d'expérience dans la conduite d'opérations 
d’aménagement et/ou de travaux publics (la connaissance des 
équipements portuaires serait un atout) et l’habitude de travailler en 

concertation avec les collectivités focales. "| 

S. 

•Des qualités marquées de dynamisme, d’animation et de 3 

communication, permettant de jouer un rôle moteur dans la bonne £ 

réalisation des projets. 

Poste basé banlieue immédiate Ouest Paris. 




Gilbert Raynaud & Partners 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


Ecrire sous réf. 
4ZA 3103 6 M 
Discrétion absolue 



71. rued'Auteuii 
75016 Paris 
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Michael page, n°l du recrutement en France et en Europe, 
crée ladmswn Ing énieu rs et Pro ducti on pour le 
' recrutement d’ingémttos et de techniciens 
et recherche pour ce challenge un 

Consultant 


A 27/29 ans, de formation ingénieur, vous possédez 3 à 5 ans 
d'expérience opérationnelle au sein d’une entreprise 
industrielle ou d'un cabinet de ccnseiL 

Commercial, organisé et autonome, Vous possédez une bonne 
co nnaissanc e des métiers de l'industrie. 

Vous aimez les contacts de haut niveau et êtes attiré par une 
activité commerciale et de ccmsciL 

Aprés un cycle de formation spécifique, vous développerez 
votre propre portefeuille de clients et aurez la responsabilité 
globale de vos missions de recrutement. 

Doté d’une forte personnalité, vous possédez un excellent 
relationnel et souhaitez intégrer une structure très évolutive et 
dynamique. 

Le caractère international de notre activité exige un anglais 
courant. 

Merci d'adresser CV + photo + n® de tél. + rémunération 
actuelle à Frédéric Pommier, Mfcbsd Page Ingénieurs & 
Production, 3 bld Bmeau, 92594 LevaBois 
vôtre CV sur 3617 MPage ,&«*..j.«ra«*sous réf. POM009 


Michael Page Ingénieurs St Production 

_ -f « ' *- — — 



Organisme bancaire recherche 

ngénieur 

forestier 

Vous devrez, dans le cadre forêts du groupement 

d'un groupement forestier. forestier, ainsi qu'au suivi 

assurer le suivi de la vie des coupes, travaux... 

sociale des structures dont Ingénieur diplômé d'une 

vous aurez la charge, et les école d'agronomie ou 
rapports avec les associés. d'agriculture, vous avez 
Vous participerez à la impérativement acquis une 

conception et au contrôle de première expérience de ta j 

îa bonne application des forêt et possède: de bonnes Z 

plans d'aménagement des qualités rédactionnelles. 3 
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Si cette proposition vous intéresse, merci d'adresser votre 
dossier de candidature (lettre manuscrite et CV) en précisant 
sur t enveioppe la rcf. 563 à Communiqué. 50/54 rue de Silly, 
92513 Boulogne Billancourt Cedex qui transmett/o. 






recherche 


cabinet beau de loménie 

Conseils en propriété Industrielle 

2 Ingénieurs Brevets w 

ayant une parfaite mofftrlse de l’anglais écrit et parié. 

■ L'un Bvsrrt une expérience confirmée dans le domaine de 
la mécanique et maîtrisant de plus l'allemand. 

■ i 'autre débutant tou ayant quelques années d'expérience] 
dans les domaines de la physique et de l'electronique 

Envmrer C.V + lettre manuscrite, photo et prétentions au : Service du Personnel 
Envoyer U-v. dfi mn5versfté . 75340 PARIS CEDEX 07 


La Caisse Nationale de l’Assurance Maladie 

recrute pour sa Direction des Risques Professionnels à Paris 


UN INGENIEUR EXPERIMENTE 


Ses missions : - Imaginer et promouvoir des actions de prévention des Accidents du Travail et des Maladies 

Professionnelles notamment dans les industries de la Métallurgie et du Bois 

- Animer des Comités Techniques paritaires « des groupes de travail 

- Coordonner l 'action des services prévention des Caisses Régionales d 'Assurance Maladie dans 
ses domaines de compétence - Contribuer à l’élaboration des nonnes européennes. 

Ses compétences : - Rigueur, organisation, disponibilité - Sens des responsabilités 

- Capacités relationnelle et rédactionnelle, aptitude à négocier 

- Aptitude à conduire des projets - Allemand ct/ou anglais indispensable. 

Sa formation : - Ingénieur diplômé - Forte expérience dans la gestion d’affaires ou de projets. 

Envoyer teflre manuscrite cfe candidature + ÇV à (a CNAMTS, 

66, avenue du Maine - 75694 PARIS Cedex 14 à l’attention de Mme Walkow lak. 
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Secteurs de Pointe 


Rés 


Corporate Software 
Engineering Manager 

Highly regard ed and worldwide position within an 
international group 


Attractive package 

THE COMPANY 

♦ One of the world s largesi suppliers of Electronic 
and brown products. 

♦ Leading edge technologies for numeric 
applications. 

♦ Strung présence Kuh in Europe and USA. 

THE POSITION 

♦ Reporting co the senior Vice President of 
corporate product development, vou will 
interface with ail the product development 
centers ibased in Europe, USA and AsiaJ. 

You wil 1 contribute io change a hardware 
culture to a digital software oriented approach 
for the design of new protnising products. 


QUALIFICATIONS 

♦ Imprcssivr educanonal background in software 
engineering. 

♦ Proven expérience in change management or 
development processes. 

♦ I supressive track record in an équivalent 
position. 

♦ Expertise of Quali ry Assurance methologies, 
sucfi as CMM mode!. 

♦ Team player, self starter, outstanding abüity to 
communicate both with rcchnical teams and 
top level management. 

♦ English a tequisite, good knowledge of french a 
plus. 


Please send full cv, stating salary, ref LM6 1 002 Co N BS, 44 rue du Colisée, 
75008 PARIS, FRANCE. Fax. (33.1) 4Z56.90.60 



N B SELECTION LTD 
J B\B Rwiu.c' pic a-mponr 


NB S 


Puis - London ■ Aberdeen ■ Birmingham 
Brixol . City - Bdinburgh -GLugow - Lads 
Mmcheser . Slorçh - Madrid 


Notre Société, spécialiste du CREDIT-BAIL, appartient à l'un des premiers groupes 
bancaires européens. 

Nous mettons en place un nouveau Schéma Directeur Informatique pour améliorer notre 
organisation et proposer de meilleurs services à nos clients. 

Dans ce cadre, nous recherchons un Responsable Maîtrise d'Ouvrage en charge du projet 
•(entrepôt de données et outils de pilotage» (DATAWAREHOUSE), connaissant bien le 
CREDIT-BAIL. 

Votre mission consistera à : 

• recueillir et structurer les besoins exprimés par les différents intervenants de la société 
(Direction Générale, Secrétariat Général, Directions de Marché, Directions Commerciales, 
Direction des Risques. Direction Financière). 

• valider fa cohérence des besoins exprimés avec les impératifs techniques identifiés par la 
structure «Maîtrise d’œuvre» (Direction Informatique), 

• participer, en liaison avec cette structure, à la recherche et au choix des solutions 
adaptées aux besoins exprimés, 

• piloter la mise en place des solutions retenues (recette, formation, assistance, conseil). 

De formation Ingénieur ou Grande Ecole de Gestion ou DESS en organisation, vous avez 
une expérience de plusieurs années dans des responsabilités liées à l’organisation et/ou 
au contrôle de gestion, dans un environnement similaire au nôtre. 

Vous avez naturellement une bonne connaissance des métiers du CREDIT-BAIL et êtes 
familiarisé avec l'informatique. 

Cette fonction exige une grande capacité relationnelle, beaucoup de méthode et de 
rigueur, de l’Imagination et le sens de l’organisation, ainsi qu’une réelle volonté de 
s’impliquer dans une démarche aujourd'hui prioritaire pour notre Société. 

La réussite dans cette fonction vous ouvrira de réelles opportunités d'évolution. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (C.V. et prétentions) sous référence SL 20 à 
notre Conseil qui vous garantit une stricte confidentialité. 


COÜEPLAI 


2, rue Louis David - 75116 PARIS 
8, rue Duquesne - 69006 LYON 


Enquête 


Table ronde destinée aux ingénieurs confirmés 
et aux jeunes diplômés 


(Ê Nous organisons un débat 
sur les SSIJ, les sociétés de conseil 
et les entreprises de l’industrie. 

Si vous avez une expérience dans 
ces secteurs. 


merci de nous contacter avant 
le 17 octobre.de 10 à 18 heures, 


au (1) 48.88.23.05.1 


i . 


é cT Affaires 


A 30 ans environ, de formation ingénieur, vous 
avez acquis une expérience significative des 
projets d'ingénierie (mécanique, informatique, 
systèmes automatisés} en tant que chef de 
projet ou ingénieur lechnico-connnencial. Vous 
maîtrisez parfaitement l'anglais et, si possible. 
une autre langue européenne. 

Garant des engagements de notre société 
devant le client après avoir participé à 
l'élaboration des propositions, vous prenez en 
charge l'intégralité des affaires : gestion des 
projets (planning, coûts}, coordination des 
activités techniques de nos servies internes et 
pilotage de la mise en exploitation. 

Vbs capacités d'animation et vos qoaJirés 
relationnelles reconnues vous permettront 
d'exploiter les opportunités offertes par notre 
groupe. 

Pour ce poste basé à LYON, nous vous 
remercions d’adresser votre dossier de 
candidature sous la référence CA/LM à notre 
conseil qui le traitera en toute confidentialité. 

SPH, Systèmes et Potentiels Humains, 

9 rue Royale, Galerie Royale!, 75008 PARIS. 
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Sciences et Santé 



-‘■ihic de b B 


- 4 » | 


Diplômé(e)s 
en Pharmacie 

Temps Partiel 
Temps Complet 



Aix-les-Bains 

Epinal 

Aies 

Paris RP 

Bayonne 

La Rochelle 


OR 



Vous avez envie de valoriser votre expérience, dans un univers 
riche d'opportunités au sein du Groupe Pmaull-Prinleinps- 
fledoate. Nous vous proposons de vous investir dans un 
challenge original et formateur : conseiller, fidéliser et 
développer ia clientèle des espaces “Santé-Beauté" que noos j 
ouvrons au. sein de nos magasins. Vos qualités d'écoute et de J. 
communication, votre sens commercial sont vos atouts pour | 
réussir dans cette mission. Ces postes évolutifs sont assortis 
d'une formation à nos méthodes. 

Adressez sans plus attendre CV, photo et prétentions eo précisant 
la réference PAP/96 et. la viDe choisie à. Monique Beaufort 
Siège Social Prisuolc - DRHCI 
69 boulevard du Général Leclerc ■ 

92110 Cliehy. 
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&£•* Schlumberger 


Au cœur de grands projets 
internationaux 

Paris - Houston 

Schlumberger. implanté dans 100 pays ei employant 50 ÛOQ 
personnes de 100 nationalités différentes, est une entreprise de 
dimension et de culture réellement internationales. 

Piuiout dans le monde, sur les sites pétroliers, au sein d'unités de 
production ou de centres de recherche / développement, ses équipes 
disposent de moyens techniques avancés (midis de développement, 
systèmes d’information, de gestion et de communication...). 

Nous souhaitons renforcer notre organisation chargée de concevoir 
et de mettre en reuvre les constantes évolutions de ces systèmes. 

Basé à Montrouge, près de Paris, ou h Houston (Texas), vous parti- 
ciperez dans un premier temps h un ambitieux projet lié h à de 
multiples activités au sein de Schlumberger (Finance, ventes, 
production...). Vbus serez en contact avec les responsables de 
diverses unités dans le monde et vous prendrez une part active à la 
mise au point de systèmes répondant à leurs contraintes et à leurs 
attentes. 

Vbs qualités d’écoute et de communication, votre sens des respon- 
sabilités et de l'initiative vous permettront de réussir dans ces 
fonctions et d'évoluer au sein de Schlumberger. 

La maîtrise de l'anglais est impérative. 


1-2 

Ingénieurs 

Informaticiens 

2*4 ans d’expérience 
en informatique de 
gestion 

Vous avez déjà participé à 
la conception, l'analyse et 
la réalisation de grands 
projets dans le domaine 
financier, commercial ou 
logistique. Vous possédez 
si possible une première 
expérience de SAP./R3. 

Merci d'adresser votre 
candidature (lettre et C.V.) 
sous la référence MCS/6169 
au Service du Personnel 

Schlumberger Limited 
42, rue Saint Dominique 
75007 Paris 


■ LA SOCIÉTÉ : Acteur majeur de l'ingénierie informatique, notre groupe de services (2 500 personnes, 
1,2 milliard de F de CA) intervient auprès de ses clients à travers des missions de conseil et d'expertise, de 
conception et de réalisation informatique, d’intégration de système, deformation... 

La mise en place d'une nouvelle activité de conseil et de déploiement de l'offre progiciels d’ORACLE nous 
conduit à recruter un 

Consultant Oracle Applications 

paris HHHHHHHHHHHHHHHHHHHHHIHHHi 

MIEPOSTE: 

Dans le cadre d'une équipe projet, vous participez à des missions, depuis l'analyse d’une situation jusqu'à la 
mise en place de la solution retenue. En relation avec le client, vous pilotez le déploiement de Voffre 
ORACLE APPLICATIONS (Comptabilité - Immobilisations - Clients - Fournisseurs - Achats) en vous 
impliquant personnellement dans le paramétrage. 

Vous êtes le garant de la satisfaction des utilisateurs et menez des actions de support a d'assistance, 
m LE CANDIDAT: 

De formation supérieure ( Bac + 4/5, école d'ingénieur ou de gestion), vous pouvez justifier de 7 à 10 années 
d 'expérience vécue dans la conduite de projets et de missions de conseil 

Vous maîtrisez impérativement l'offre progiciels d' ORACLE et son installation en environnement Client- 
Serveur. 

Vous êtes autonome, organisé et rigoureux, entreprenant et ouvert et avez un sens de la communication et du 
service développé. Vous évoluerez ainsi vers de plus larges responsabilités. 

■ Merci d'adresser votre dossier complet de candidature sous référence 32 40 à NORMAN PARSONS, 
Division Informatique et Multimédia, 39 avenue Pierre 1er de Serbie, 75008 PARIS, par fax au 
47233800 ou par Internet : e-mail «norman @ parsons.grolicr.fr». 

KïP GROUPE ROBERT HALF 


LEADER MONDIAL DU RECRUTEMENT SPÉCIALISÉ AVEC PLUS DE 160 BUREAUX SUR 3 CONTINENTS 






Filiule du Croupe Lyonnaise des Eaux. /" exploitant de réseaux cühjés 
en France et opérateur tfe la chaîne Paris-Première, recherche son 

Responsable de la Planification 
et de l’Ingénierie 

POUR TRAVAILLER EN DIRECT AVEC LE DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DU DÉPARTEMENT JÊLÉC0MMUN1CATI0P5 NOUVELLEMENT CRÉÉ 

Vous serez Maître J' Ouvrage pour /es investissements techniques Je 
r ensemble des réseaux càb/âs Je Lyonnaise Communications en France, 
vous aurez à ce titre la responsabilité de la planification des réseaux de 
télêrmtmunicatinns. de la sélection des fournisseurs et de T installation des 
investissements lélét ommunicaiions. 

Ingénieur télécommunications ou électronicien, vous possédez ù 40 ans 
emiron. une expérience confirmée tau moins 10 ans) de la gestion de 
projets techniques dans le domaine des télécommunications et de 
F encadrement des sous-traitants, des entreprises générales er des 
constructeurs <T équipements. 

I ous maîtriser parfaitement T anglais. 

A une grande rigueur naturelle iiw ajoutes des qualités d ' animateur et de 
gestionnaire. Vous tnv: le dynamisme et f esprit d " équipe indispensables 
pour pouvoir participer à ht création tf une nouvelle activité. 

Pour te poste hase à Paris, merci d" envoyer votre dossier {CV + photo + 
lettre manuscrite + prêt.) x-’réf. HlMB à notre Conseil , 


COR EX 


11, avenue Myron Herrick - 7SO08 Paris 


« 



Nous créons une cellule d'exploitation et de recherche/développement 
de nouveaux services voix et données. 

Pour constituer notre équipe, nous recherchons : 

Ingén ieur système - UNIX 

(réf. AB/10) 

Au san d’une équipe de 4 personnes, vous serez chargé plus particulièrement 
de râtude et du développement de services ai matière de Télécom. 

Vous êtes Bac + 5, ingénieur Télécom ou équivalent et vous avez une 
expérience significative en développement de logiciels orientés Télécom. 

La connaissance des protocoles de communication du type TCfVIP... 
est impérative. 

Analy stes-programmeurs - UNIX 

(n&ABSU) 

Rattaché au directeur technique, vous aurez pour mission le développement des 
projets orientés systèmes et tâlécom sous untx (SCO, Open savoir, DG-UX...). 
Bac + 4, si possible de formation Télécom, vos maîtrisez UNIX et tes protocoles 
de communication de type TCP/îP. 

Cas postas sont basés an région parisienne. Vous êtaa entreprenant, atspon&eet 
à b itKtttniwdïine entrepose qtfvajs km béoiücim do moyens maiÉrietimfbanciBs 
très importants. -.Tout est donc à réaliser. 


Nous vous remercions d'adresser 
votre dossier de candidature 
(CV + lettre manuscrite) à : 
TRIODE - 28, rue de la République 
69002 Lyon 


Triode 

Rccmooie o* C«a er K OMwns 


Editeur US, leader sur son marché, 
recherche un 

Manager 

RJP. 

Noire cenire d'assistance technique pour l’Europe de l'Ouesi 
(Pays Bas, Bénélux. Espagne, Italie. Afrique du Sud. France» a 
été créé en 1992. Aujourd’hui, noire centre comprend une 
soixantaine de personnes qui assurent un Mippnn de qualité sur 
nos produits de bureautique et de communication «Groupware». 
Votre mission consiste ù animer une de nos équipes support. 

Vos qualités d’écoute ci de management som aujourd'hui 
reconnues. Vous avez une expérience d’au moins 5 ans comme 
manager. 

De formation supérieure, vous travaillez dans un environnement 
High-Tech, de préférence dans ic domaine de la communication. 
Vous pariez l'anglais couramment. 

Vous désirez aujourd’hui vous investir dans une mission 
motivante pour une structure qui place la qualité de service à un 
niveau d’excellence. 

Le poste offre de réelles perspectives d’évolution dans un groupe 
international pour un candidat de valeur. 

Merci d'adresser CV + photo * n Q de tél. + rém. actuelle à 
Arnaud Biool, Michael Page Informatique. 3 bd Bineau, 
92594 Levallois Perret Cedex ou de taper votre CV sur 3617 
code MPage a-w»»v.«-w/w l »i sous réference ABLI4100 

|g Michael Page Informatique 

mrm Le spécialiste d a recrutement Informatique 







OBJECTIF 

■ 

TECHNOLOGIE 



la maîtrise du développement logiciel 


1er prix Qualité Ue -de-Franc* 1894 

^ INGENIEURS GRANDE ECOLE 

Vous Irtègrarez une équipe prgfef autonome pour qui tejapectas 5 


Merci d'adrtsser lettre manuscrite et cv. détaillé i fcabefle Bousquet, 
OBJECTIF TECHNOLOGIE ■ 28 villa Baudrau, 94742 Aiaiefl cedex. 


Une “tête bien faite” pour des projets ambitieux ï 

Importante société du secteur tertiaire PARIS recherche 

& JEUNES ANALYSTES CHEFS DE PROJETS 

220KF+ 

Vous avez une formation supérieure de type ingénieur ou équivalent, une réelle expérience de 2 ans 
minimum dans l’elaboraiion et la réalisation du cahier des charges (orientation gestion), 
de l'autonomie, le sens du dialogue. 

Possibilité de recollement en CDD et CDI. 

Adresser C.V. détaillé, lettre manuscrite et prétentions en précisant fa réference 2234/M 
à notre conseil: PL CONSULTANTS - 18/20. rue Claude Ttllier - 75012 PARIS. 
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36% de croissance, 
1 Md de francs de CA, Altran 
est le leader du conseil et de 
l'ingénierie en technologies 
innovantes. Partenaire de plus 
de 250 groupes européens 
dont nous accompagnons 
la progression, nous offrons de 
véritables opportunités pour qui 
veut dynamiser sa carrière. 


A '30 ans environ, votre formation supérieure, votre sens du contact 
votre énergie, votre volonté d'entreprendre vous donnent une 
personnalité hors du commun.. 

Aujourd'hui, vous souhaitiez donner un nouveau souffle à votre carrière 
en exploitant ce potentiel. Altran vous offre les moyens de concrétiser 
cette volonté. 

Gréez voire propre entité au sein du groupe: devenez “&drapre«ei» w 

Recrutez vos consultants, gérez et suivez l'avancement de vos pn^ets. 
Responsable de la croissance et de la qualité de votre activité, vous 
êtes garent de l'Image Altran. 

Alors, si construire une carrière exceptionnelle correspond à vos 
attentes; acceptez le défi d'un recrutement sélectif. 

Merci d'adresser votre dossier de csnddature en indiquant sur 
l’enveloppe la référence LMDE 256 à Marie-Pierre Rossignol, Altran, 

58 Bd Gouvion St-Cyr, 75858 Paris Cedex 17. 


ALTRAN 


Les ingénieurs de Finnovation 


ri r ^'\ & 

ÜLfJS 


leiiiyrs commerciaux 

Groupe informatique international 


Nous sommes un des leaders mondiaux de l’Informatique. 
En France, notre Société se fixe des objectifs ambitieux de déve- 
loppement à court et moyen terme dans les ventes de services, 
Pintégration de solutions ou les ventes indirectes. Nous 
recherchons pour leur réalisation des commerciaux à fort potentiel. 

Diplômé d’une grande école scientifique ou de commerce, vous 
avez au moins 5 ans d’expérience réussie dans les domaines 
précités, dans d’autres sociétés du secteur informatique. 

Vous êtes «entrepreneurs» innovants, adaptables et savez mobiliser 
autour de vous les énergies pour la mise en œuvre de vos projets. 


Devenez les moteurs de notre développement et les pilotes 
de notre changement î 

Vous aurez l’appui de tout notre support technique en avant et 
après-vente ét nos équipes projets vous accompagneront dans 
toutes vos actions pour gagner des affaires dans un esprit de 
satisfaction totale de nos clients. 

De réelles possibilités de carrière et de développement pro- 
fessionnels seront offertes aux candidats qui feront leurs 
preuves. 

Une connaissance parfaite de l’Anglais sera exigée. 


Merci de bien vouloir adresser un dossier de candidature complet (lettre, CV, photo et prétentions salariales), 
sans oublier de préciser bien sûr te domaine qui vous intéresse à notre conseil. 

Marie-Françoise PRAML-BODE 

Conseil en Ressources Humaines 

135, boulevard Haussmann - 75008 Paris 


ingénieur commentai 
international 

Grands projets 


Notre société (3 Mds de francs, S 000 personnes), fOiale d'un groupe de premier pian évolue 
sur les marchés de l'automatisme, l'Informatique industrielle, l'Instrumentation et l'énergie. 
Pour accélérer notre développement sur lès marchés de l'export, nous créons le poste 
d'ingénieur commercial international grands projets. 


•- ■ i A * : f ))][ 





> Votre mission : • en relation avec nos 
services opérationnels, assurer le dévelop- 
pement de nos affaires sur des grands 
projets à l'international et en France 

• négocier et vendre nos prestations auprès 
d'une clientèle d'industriels (pétrochimie, 
gaz, nucléaire, automobile, traitement des 
eaux, cimenteries...) et rie grands cabinets 
d'engineering sur, en priorité, les zones 
Europe, pays de l'Est et Asie. 

> Votre profil : • 35/45 ans environ • la 
connaissance des techniques liées à L'auto- 
matisme, l'informatique industrielle et 
l'instrumentation • la maîtrise de l'anglais 

* une expérience réussie à l'international 
de la vente de services à des industries 


diverses auprès d'interlocuteurs de 
haut niveau ■ un grand 
sens relationnel et 
de la diplomatie • 
un réel tempérament 
d'entrepreneur et 
l'esprit d'équipe. 

> Nous vous offrons ; 

• l'appui d'une 
société et d'un groupe 
de forte notoriété ■ une 
structure très opéra 
tionnelle et très réactive 

• des possibilités d'ëvolu 
tion et un large champ de 
responsabilités. 


a 4: 
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. imstferv êi l'écouta d as 

&5;iikfcî$jsB!i5s^ en synergie 


(couches^oJottes 
uhramrnc^pcxr; 
bébés, produftt 
d'hygiène féminine 
et d'incontinence 
pour adultes). 


* :*■: .^^Ç8co-eommerclale« avec 

internationaux* «tes doté d'une 
vouspemwttant d'intégrer 

/ Wtechnidtérid nos produits et pratiquez avec 

v et aï possible l'allemand, nous sommes 

prS^I i voue àssodér à notre développement. 

Merci dfr wus faire parvenir vos lettre manuscrite, cv, photo el 
prétentions en précisant la référence du poste choisi à 


Jacob Holm Industries (France) SAS 

Zone Industrielle - 68360 SOULTZ 











